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Éditorial
Le bien-être au travail est un enjeu de responsabilité sociale, à un moment où l’on observe des 
comportements de moindre implication, voire de  « grande démission » dans certains cas. Il faut 
donc s’interroger sur les raisons de la dégradation des conditions de vie au travail observée dans de 
nombreux contextes. Est-ce la responsabilité de logiques de gestion des ressources humaines court-
termistes mises en œuvre dans bien des organisations comme le mentionne Vincent  De Gaulejac1? 
Pourquoi la souffrance au travail a-t-elle changé de nature avec l’apparition de nouveaux maux dans 
les situations de travail : stress et burn out, harcèlement, comportements violents, etc. 

Il est donc nécessaire de s’interroger sur la contribution d’une GRH responsable pour défendre ce 
que Pic de la Mirandole appelle « la dignité de l’être humain ». Pour y parvenir, il convient de cultiver 
des expériences de multidisciplinarité et de mobiliser les sciences humaines, y compris l’histoire, la 
philosophie et l’anthropologie « qui ont l’homme pour objet » (Gusdorf2).
Les articles de notre cahier sur la responsabilité sociale de la GRH proposent ainsi des pistes pour 
un projet global de libération du travail en entreprise et d’amélioration des conditions de travail et 
du bien-être au travail. 

Les différentes contributions montrent que  l’entreprise ne fonctionne pas en circuit fermé. Déjà 
théâtre de profondes transformations depuis quelques décennies et soumise à des injonctions de 
responsabilité plus prégnantes au début du XXIème siècle avec des normes comme ISO 26000 et ses 
7 domaines3, elle est soumise maintenant à la pression inouïe de nouveaux défis : développement 
durable, santé au travail, gestion optimale des ressources notamment de l’emploi, insertion locale, 
nouveaux comportements issus de la pandémie du Covid 19, concurrence exacerbée dans un uni-
vers où tout va très vite. Dans ce contexte, le cahier thématique montre qu’il existe des possibilités 
d’une GRH socialement responsable en puisant dans l’éventail des sciences humaines ainsi que dans 
des études de cas et des analyses de documents.

Alain Klarsfeld s’interroge sur la capacité des pratiques de responsabilité sociale à encadrer le pou-
voir discrétionnaire des entreprises en analysant deux pratiques déjà anciennes qu’il considère 
comme « pré RSE » : celle des classifications salariales et celle des sursalaires familiaux, qui déjà au 
XXème siècle ont permis une régulation plus contraignante.

En présentant la façon dont les normes de responsabilité sociétale peuvent intervenir dans la ges-
tion de projets territoriaux, Élise Marcandella montre en quoi certaines compétences sont à même 
de favoriser des innovations sociales induisant des pratiques de développement durable. En atten-
dant une meilleure insertion de ces normes dans la formation initiale des cadres territoriaux, elle 
insiste sur leur formation continue.

En se penchant sur la question de la santé des télétravailleurs et des travailleurs sur site, Emmanuel 
Abord de Chatillon, Clara Laborie, Alice Monnier et Virginie Moisson mettent en lumière nombre 
de divergences. À partir d’une enquête quantitative, ils analysent au moyen de la théorie de conser-
vation des ressources de Hobfoll la façon dont les uns et les autres ont dû s’appuyer sur des cara-
vanes de ressources bien particulières pour faire face à des contraintes différentes. Ils soulignent 
également l’importance que revêt le niveau du soutien accordé par les managers. 

Un autre enjeu de taille est celui de l’employabilité, concept dont la prise en compte par la GRH est 
incontournable : Cynthia Blanchette montre, au moyen d’entretiens menés en France et au Québec 
auprès de membres de la direction des ressources humaines, que les entreprises ne doivent pas 
échapper à leur responsabilité de sécuriser les parcours professionnels. Même si salarié, manager et 
entreprise sont également responsables de l’employabilité, c’est à la GRH qu’il incombe d’organiser 
un accompagnement à la formation, pièce maîtresse du dispositif. 

Jean-Paul Méreaux examine la façon dont, en matière de responsabilité sociétale, nombre d’orga-
nisations gèrent leurs impacts économiques, sociaux et environnementaux dans une optique de 

1. V. de Gauléjac (2011). Travail, les raisons de la colère, Éditions du Seuil.
2. G. Gusdorf (1974). Introduction aux sciences humaines, éditions Ophrys.
3. Gouvernance de l’organisation ; droits de l’homme ; Relations et conditions de travail ; environnement ; loyauté des pra-
tiques ; questions relatives aux consommateurs ; communautés et développement.
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développement durable. Il choisit l’exemple de la création d’un réseau associatif des groupements 
d’employeurs (GE) dans la région Grand Est. Ces groupements ont depuis plus de deux décennies 
une tâche de recrutement et ils ont tenté récemment de créer une dynamique collective en organi-
sant des réseaux. Mais leur gouvernance spécifique implique d’organiser une répartition de respon-
sabilités aux fins de résoudre la contradiction permanente entre leur intérêt spécifique de groupe-
ment d’employeurs et l’intérêt collectif de leur réseau. 

Guillaume Plaisance pose également la question des mécanismes de gouvernance des organisa-
tions. En analysant les rapports proposés par les plus grandes associations françaises, Il démontre 
l’importance de la prise en compte des parties prenantes dans la gestion de ces associations.

Nous remercions Cynthia Blanchette et Jean-Paul Méreaux pour leur contribution à l’organisation de 
ce cahier dans le cadre du colloque ADERSE 2022, sur le thème du développement de la responsa-
biltié sociale dans le domaine de la gestion des ressources humaines.

La rubrique varia comporte cinq articles.

Maria Giuseppina Bruna, Béchir Ben Lahouel et Brahim Gaies étudient le biais d’endogénéité qui 
marque les problématiques sociétales en management. À partir d’études basées sur des données 
de panel, ils font une démonstration statistique et proposent des méthodes économétriques pour 
corriger ce biais.

Devant l’évidence du caractère central de la logistique dans la mise en œuvre de politiques marke-
ting, Aurélien Rouquet et Gilles Paché s’attachent à cerner la place que lui accordent les recherches 
académiques en marketing. Une analyse conduite auprès des meilleures revues mondiales dans ce 
domaine leur permet de vérifier que les aspects logistiques et supply chain sont totalement minorés 
dans ces recherches alors qu’elles devraient les développer pour répondre aux attentes des entre-
prises.

Une place croissante est faite par les sciences de gestion à des sujets à forte résonance sociétale. 
Émilie Hennequin et Bérangère Condomines discernent dans cette tendance des risques potentiels 
pour les chercheurs confrontés à des thèmes sensibles (corruption, violences, déviances, conflits 
en entreprise). Ils se traduisent pour eux en risques qui impactent la responsabilité sociale du cher-
cheur et en multiples contraintes acceptées dans un but de protection. Pour éviter l’écueil d’une 
limitation, voire d’une impossibilité de la recherche, ces auteurs en appellent à un questionnement 
sur la déontologie et les finalités de la recherche.

Patricia Laurens, Christian Le Bas et Linh-Chi Vo traitent des pratiques collaboratives qui se nouent 
dans le domaine de la recherche en gestion entre Business Schools (BS) privées et Universités pu-
bliques françaises. En dépit d’une séparation historique, la période 2008-2018 est marquée par la 
croissance de l’activité de recherche des Business Schools et des pratiques collaboratives (y compris 
internationales) dans le monde académique. 

La constitution d’une base de données tirée de Scopus portant sur 15 494 publications issues de 1 
177 revues a permis aux auteurs de décrire les principales tendances concernant la production de 
recherche académique en gestion des institutions françaises et de constater que le bloc des Uni-
versités (accru des chercheurs CNRS) collabore de plus en plus avec les BS même si les publications 
collaboratives entre les BS et les Universités-CNRS sont faiblement internationalisées et ont moins 
d’impact que la moyenne des publications des BS. 

Dominique Bonet Fernandez, Marc Van Migom, Elisa Conti et Claude Alavoine explorent le do-
maine de l’économie collaborative et de l’économie de partage et le rôle crucial qu’y jouent la 
confiance entre les partenaires de l’échange. À partir d’une étude exploratoire basée sur les ver-
batim extraits de forums, blogs et pages du leader mondial de l’autopartage, BlaBlaCar, les auteurs 
décrivent l’émergence d’une forme de confiance basée sur une vision commune d’une société dans 
laquelle les relations humaines sont bâties sur la réputation, les dispositifs règlementaires, et des 
garanties développant la confiance mutuelle.

Zahir YANAT
Rédacteur en chef

Professeur HDR ISTEC, AGRH
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Le potentiel régulatoire de la 
RSE : un regard rétrospectif sur 
des pratiques ‘ pré RSE ‘

Alain Klarsfeld
Responsable du Laboratoire Travail Emploi Santé, TBS Business School
a.klarsfeld@tbs-education.fr

Notre contribution pose la question du potentiel régulatoire de la RSE, à savoir, si la RSE 
conduira à un encadrement du pouvoir discrétionnaire des entreprises par des règles. La 
difficulté tient à ce que les pratiques dites ‘RSE’ sont très récentes, et que le recul tem-
porel manque pour répondre à cette question. Une avenue possible est de se doter d’un 
cadre théorique permettant de penser la régulation (et la dérégulation), puis de porter 
un regard rétrospectif sur des pratiques ‘pré-RSE’ dont l’histoire a été documentée sur 
plusieurs dizaines d’années à l’aune de ce cadre théorique. Nous utilisons quatre perspec-
tives sur la RSE, et la théorie de la régulation sociale, et appliquons ce cadre d’analyse 
au devenir de deux pratiques ‘pré-RSE’ : les classifications salariales et les sursalaires fa-
miliaux. Nous montrons que des évolutions tendant à une régulation plus contraignante 
sont possibles, mais elles prennent plusieurs décennies. Les finalités poursuivies par les 
acteurs qui les portent sont multiples et évolutives. Par ailleurs, ces évolutions ne sont 
pas à sens unique : les règles contraignantes dont la gestation a pris plusieurs décennies, 
peuvent être démantelées sur un horizon temporel similaire.
Mots clés : Responsabilité sociale des entreprises (RSE), Gestion des ressources humaines, Régula-
tion sociale, France.
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Introduction

La définition de la responsabilité sociale des 
entreprises (RSE) intègre l’idée que l’action 
des entreprises doit aller au-delà de ce qui 
est rendu obligatoire par la loi, et que le re-
spect des exigences légales va de soi. C’est 
ce que reflète, par exemple, le Livre vert de 
la Commission européenne : « intégrer volo-
ntairement les préoccupations sociales et 
environnementales aux activités et aux rela-
tions avec les parties prenantes » (European 
Commission, 2001, p.6). La nature volontaire 
de la RSE a été affirmée à l’occasion du lance-
ment de l’Alliance européenne pour la RSE en 
septembre 2006, ce qui a déclenché de vives 
critiques (Capron, 2006). Cette nature volon-
tariste apparaît de façon flagrante dans les 
initiatives en matière de neutralité carbone 
qui n’ont, à ce jour, pas été vraiment contrai-
gnantes (World Economic Forum, 2014 ; Do-
err, 2021). Les critiques de ces initiatives po-
sent une question à laquelle nous tentons 
ici de répondre : la RSE est-elle, de par ce 
caractère volontaire, un outil de domination 
visant à renforcer le pouvoir discrétionnaire 
des entreprises (Banerjee, 2008) sous couvert 
de bonnes intentions, ou bien recèle-t-elle un 
potentiel régulatoire (Gendron et al., 2002) 
visant à le limiter ?

La RSE : quatre perspectives

La RSE vise à améliorer les performances 
des entreprises en matière sociale et en-
vironnementale dans le souci des besoins 
des générations futures (Brundtland, 1987). 
Cependant, il n’est pas évident que les en-
treprises adoptent des pratiques de RSE afin 
de promouvoir le bien-être dans leur envi-
ronnement en vertu d’un impératif moral ou 
si elles le font pour éviter d’être exposées 
aux pressions normatives de ce même envi-
ronnement. Les entreprises, à travers la RSE, 
poursuivent des stratégies utilitaires visant à 
éviter les conséquences négatives pour elles-
mêmes plutôt que de promouvoir le bien 
commun (Arvidsson, 2010) certes derrière un 
paravent de bonnes intentions. La RSE pour-
rait même être un moyen pour les entreprises 
de s’assurer qu’elles restent aussi libres que 
possible de toute contrainte, un objectif qui 
est perçu par certains comme étant au cœur 

même du projet capitaliste (Banerjee, 2008). 
Nous pouvons résumer ces points de vue 
contrastés sur la RSE. Les pratiques de RSE 
peuvent tout à tour être considérées comme 
destinées à :

• �Promouvoir volontairement le bien-être 
général (Brundtland, 1987) ;

• �Favoriser et annoncer une régulation con-
traignante à venir (Gendron et al., 2002) ;

• �Éviter les conséquences négatives des 
pressions normatives (Arvidsson, 2010) ;

• �Augmenter la domination des entreprises 
sur la planète (Banerjee, 2008) 

Ces points de vue sur la RSE sont largement 
conjecturaux, car la RSE en tant que concept 
est relativement récente. Ils ont un carac-
tère manichéen, certains auteurs voulant 
voir les potentialités de la RSE sous un angle 
positif (poser les jalons d’une régulation à 
venir) voire angélique (promouvoir le bien 
être général), d’autres cherchant à la diab-
oliser, n’hésitant pas à utiliser un vocabulaire 
sans équivoque  : the bad, the ugly (Baner-
jee, 2008). À défaut de pouvoir analyser si 
et comment des pratiques volontaires dites 
‘RSE’ – typiquement, des engagements de ré-
duction des émissions de CO2 (Doerr, 2021) 
ou des accords-cadres (Bodet et al., 2006  ; 
Europe et Société, 2006) – prennent graduel-
lement un caractère plus contraignant, il est 
possible d’analyser des pratiques ‘pré-RSE’ 
anciennes et d’analyser en quoi elles peuvent 
participer d’une entreprise de dérégulation, 
ou au contraire, de régulation. 

Nous proposons le concept de pratique ‘pré-
RSE’, pour désigner des pratiques qui répon-
dent mais qui ont pour caractéristique d’être 
antérieures aux définitions de la RSE qui ont 
longtemps fait référence  : celle de la Com-
mission européenne (2001), à savoir intégrer 
volontairement les préoccupations sociales 
et environnementales aux activités et aux 
relations avec les parties prenantes afin de 
respecter pleinement les contraintes légales 
mais aussi d’aller au-delà et d’investir davan-
tage dans le capital humain et l’environnement 
(European Commission, 2001) et celle du rap-
port Brundtland (1987), à savoir promouvoir 
le bien être général, et répondre aux besoins 
des générations actuelles sans compromettre 
la capacité des générations futures de répon-
dre aux leurs. 
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En effet, les préoccupations sociétales des 
entreprises sont bien plus anciennes que le 
concept de RSE, certaines entreprises ayant 
tôt compris l’intérêt de promouvoir le bien-
être d’au moins certaines de leurs parties 
prenantes, notamment leurs salariés (Caroll, 
1999). Par conséquent, lorsque l’on parle 
d’un éventuel potentiel de régulation des ini-
tiatives de RSE, on devrait dans un premier 
temps analyser des initiatives volontaires pré-
RSE, pouvant donc s’apparenter à la RSE, tout 
en étant antérieures au concept de RSE, ce 
sur plusieurs décennies. Une telle démarche 
permet d’analyser si les entreprises obtien-
nent effectivement plus ou moins de pouvoir 
dans les domaines couverts par ces pratiques, 
ou si elles participent de la construction de 
normes contraignantes limitant leur pouvoir. 

La théorie de la régulation sociale

Alors que les grands auteurs de la RSE présen-
tent quatre perspectives contrastées de la 
RSE, il manque un cadre intégrateur permet-
tant de rendre compte de toutes ces per-
spectives différentes sur la RSE. Nous avons 
recours à une théorie qui permet d’en faire 
une synthèse dialectique, c’est-à-dire de 
penser comment une pratique spontanée 
peut progressivement devenir une règle con-
traignante, et inversement, comment une 
règle contraignante peut être l’objet d’un jeu 
visant à la contourner, voire à la démanteler, 
en fonction de finalités multiples et change-
antes, poursuivies par des acteurs différents : 
la théorie de la régulation sociale de Jean-
Daniel Reynaud. La théorie de la régulation 
sociale prend pour objet d’étude principal 
les règles sociales, leur création, leur mise en 
œuvre, leur maintien et leur déclin (le pro-
cessus de « régulation ») (Reynaud, 1997). 
L’intérêt de nombreuses règles sociales est 
qu’elles présentent au moins un certain degré 
de contrainte, tout en étant mises en œuvre 
volontairement par les acteurs eux-mêmes. 
Reynaud distingue trois types de règles so-
ciales et de processus de régulation associés : 
les règles de contrôle (typiquement, les lois) 
issues de la régulation de contrôle, les règles 
conjointes issues de la régulation conjointe 
(typiquement, les conventions et accords col-
lectifs) et les règles autonomes issues de la 
régulation autonome (typiquement, le fait de 

jouer avec les règles de contrôle pour les ren-
dre inopérantes). Il s’agit de notions relatives 
qui doivent être évaluées du point de vue d’un 
groupe social donné et qui peuvent être ap-
pliquées à une multitude de niveaux, que ce 
soit au niveau de la société, de l’organisation, 
du petit groupe, voire de l’individu, ce qui est 
un des avantages de ce cadre théorique. Ce 
qui importe pour un groupe social donné, 
c’est de savoir si les règles lui sont imposées 
du dessus (régulation de contrôle), si tous ou 
certains de ses membres sont engagés dans 
leur conception avec les membres d’un autre 
groupe (régulation conjointe), ou si les règles 
sont générées au sein même du groupe (régu-
lation autonome). Une même règle peut donc 
être «conjointe» pour les groupes dont les 
membres sont engagés dans leur conception, 
et «de contrôle» pour les acteurs de niveau 
inférieur dont les membres ne sont pas enga-
gés dans leur conception. 

Le cadre de la régulation sociale a été utilisé 
pour analyser une grande variété de proces-
sus de régulation ou de dérégulation, notam-
ment dans le domaine de l’étude des syn-
dicats et des relations entre employeurs et 
salariés à tous les niveaux (Reynaud, 1997). 
Il est encore peu utilisé dans la littérature en 
matière de RSE, dans laquelle un petit nom-
bre de théories (au premier rang desquels, la 
théorie des parties prenantes et la théorie in-
stitutionnelle) dominent largement (Frynas et 
Stephens, 2015  ; Frynas et Yamahaki, 2016). 
Un de ses avantages est qu’il rend possible 
une vision multi-niveau (organisationnel, 
sectoriel, national) encore insuffisamment 
présente dans les études dédiées à la RSE 
(Frynas et Stephens, 2015  ; Frynas et Yama-
haki, 2016). Plusieurs auteurs en France ont 
déjà souligné sa potentielle fécondité pour le 
domaine de la RSE (Bréchet, 2008 ; Bréchet et 
al., 2008 ; Klarsfeld et Delpuech, 2008). 

S’agissant des pratiques ‘pré-RSE’, la théorie 
de la régulation sociale permet de formuler 
des questions importantes pour notre pro-
blématique de départ  : quelle est la part 
d’autonomie des acteurs dans leur concep-
tion  ? Y-a-t-il des temps de régulation con-
jointe au travers d’éventuels temps de négo-
ciation  ? Ou une régulation autonome pour 
vider les règles de contrôle de leur force 
contraignante  ? Constate-t-on, à terme, 
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l’avènement de règles de contrôle à caractère 
contraignant venant effectivement empiéter 
sur les prérogatives des entreprises ?  Ou ces 
pratiques ‘pré-RSE’ visent elles, derrière un 
éventuel paravent de bonnes intentions, à 
déréguler, c’est à dire à accroître le pouvoir 
des entreprises au détriment de leurs parties 
prenantes ? 

Dans les sections qui suivent, après avoir 
précisé notre méthodologie, nous convo-
querons l’histoire de deux pratiques ‘pré-
RSE’ visant au départ à fournir un filet de 
sécurité aux travailleurs  : les classifications 
salariales et le sursalaire familial. Nous 
mettrons à profit le cadre de la régulation so-
ciale pour analyser les évolutions complexes 
caractérisant ces pratiques, et ce faisant, sa 
pertinence quant aux potentialités des pra-
tiques dites responsables.  

Méthodologie 

Nous avons analysé la littérature de façon 
systématique à partir d’une recherche par 
mots clés sur Google Scholar (recherche 
dans l’ensemble du texte). Concernant les 
classifications salariales, nous avons fait une 
recherche sur l’expression « classification sa-
lariale » qui a renvoyé un retour total de 135 
résultats. Après retrait des simples renvois 
à des annexes bibliographiques, des pub-
lications non liées à l’histoire proprement 
dite (publications juridiques), ni à la France, 
ainsi que des publications ne mentionnant 
l’expression que ponctuellement, sans dével-
oppement historique dédié, nous avons pu 
exploiter 12 sources fondamentales -  listées 
en début de section sur les classifications - qui 
traitent explicitement de l’histoire des classi-
fications salariales en France.  Concernant les 
sursalaires familiaux, nous avons procédé de 
même et fait une recherche sur l’expression 
«  sursalaire familial » au singulier et au plu-
riel (présence dans l’ensemble du texte), qui a 
donné une liste totale de 261 résultats. Après 
retrait des simples renvois à des annexes 
bibliographiques, des textes non dédiés à la 
France, des textes ne traitant pas de l’histoire 
des sursalaires familiaux, parce que les trai-
tant sous un angle purement théorique, qu’il 
soit économique ou juridique, ou ne men-
tionnant les sursalaires familiaux qu’en pas-

sant, sans développement dédié, nous avons 
retenu une liste de 11 sources fondamentales 
traitant explicitement de l’histoire des sur-
salaires familiaux.

Résultats

Les classifications salariales

De nombreux travaux ont été consacrés au 
moins en partie à l’histoire des classifications 
salariales françaises (Bamber, Lansbury et 
Wailes, 2004 ; Donnadieu et Denimal, 1993 ; 
Eyraud, 1978  ; Eyraud et al., 1989  ; Eyraud 
et Rozenblatt, 1994  ; Gavini, 1998a  ; Gavini, 
1998b ; Lefranc, 1957 ; Naville, 1954 ; Reyn-
aud, 1997 ; Saglio, 1986 ; Saglio, 1987 ; Wailes 
et al., 2020).

Les premières étapes : les grilles de classifica-
tion en tant que recherche d’harmonisation 
des pratiques de rémunération entre em-
ployeurs d’une même région

Au 19ème siècle, les salaires résultaient d’un 
accord informel entre les employeurs d’un 
bassin d’emploi, pour que les travailleurs 
puissent au moins se nourrir et se reproduire, 
et que les plus qualifiés d’entre eux résistent 
à la tentation de démissionner, la rétention 
étant alors une préoccupation récurrente des 
employeurs (Lefranc, 1957  ; Saglio, 1986). 
Toutefois, les employeurs avaient le choix 
de s’écarter de ces tarifs, qui ressemblaient 
davantage à un accord informel, mais non 
contraignant, sur ce qui était acceptable, 
on dirait aujourd’hui «  responsable  », et 
la fixation des grilles de salaires était pour 
l’essentiel une pratique de GRH décidée au 
niveau de l’entreprise. On peut ici parler de 
régulation à la fois conjointe (les entreprises 
s’entendent sur les salaires à payer) et auto-
nome (chaque entreprise garde une certaine 
marge d’autonomie dans la fixation de ses 
salaires).

Les prédécesseurs des grilles salariales 
conventionnelles françaises : les premières 
normes de l’achat responsable ? 

À la fin du 19ème siècle, le gouvernement fran-
çais, soucieux d’améliorer la condition des 
travailleurs, a promulgué des normes (régula-
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tion de contrôle) à l’intention de ses fournis-
seurs  : les entreprises désireuses de faire 
affaire avec l’État devaient prouver qu’elles 
offraient des salaires conformes à la pratique 
courante dans le secteur et la région où elles 
opéraient (c’est-à-dire les niveaux de salaire 
informels résultant de la régulation conjointe 
entre employeurs locaux). Ces niveaux de ré-
munération devaient être étayés par des don-
nées d’enquête attestant desdits niveaux de 
rémunération ou, à défaut, par des accords 
entre les représentants des travailleurs et 
des employeurs (Saglio, 1986). Ainsi la pra-
tique autonome «standard» déjà adoptée 
spontanément par certains employeurs qui 
versent volontairement des salaires «régu-
liers» dans leur secteur a été utilisée comme 
modèle par l’autorité réglementaire pour la 
rendre plus contraignante. Cela a entraîné 
la signature d’une première vague de con-
ventions collectives de branche, car ainsi les 
entreprises couvertes pouvaient se qualifier 
pour répondre aux appels d’offres lancés par 
l’État. Ce phénomène s’est intensifié pendant 
la Première Guerre mondiale, lorsque le rôle 
de l’État en tant qu’acheteur s’est accru. Une 
fois qu’une convention collective était signée, 
elle n’était toutefois pas contraignante pour 
les entreprises qui n’étaient pas intéressées 
par la commande publique, ou qui n’étaient 
pas membres des organisations signataires 
(Saglio, 1986). 

La généralisation des conventions collectives 
salariales sectorielles obligatoires

Après 1929, le gouvernement français 
s’abstient tout d’abord d’intervenir dans 
l’économie afin de défendre la monnaie. En 
conséquence, les salaires ont fondu, de nom-
breuses entreprises et banques ont fait faillite, 
et le chômage a fortement augmenté. Cette 
situation a entraîné l’élection d’une coalition 
de partis de gauche (le Front Populaire) dans 
un contexte de troubles civils et de grèves 
massives à l’échelle sectorielle et nationale 
en 1936. Le gouvernement français nouvelle-
ment élu impose la signature de l’accord dit 
Matignon entre le principal syndicat français, 
la CGT (Confédération Générale du Travail), et 
l’organisation patronale, la CGPF1. Cet accord, 

selon son article 1, oblige les représentants 
des employeurs à négocier avec les syndicats 
et à signer des conventions collectives sec-
torielles dont les pièces maîtresses sont les 
classifications salariales. Une fois l’accord col-
lectif conclu, celui-ci fait l’objet d’une procé-
dure d’extension par le même ministère du 
Travail  : il est rendu obligatoire à toutes les 
entreprises relevant de sa compétence et 
pas seulement aux entreprises membres de 
l’association patronale signataire. Il prend 
donc pour la première fois dans l’Histoire un 
caractère contraignant. 

La contrainte encore durcie : la période 
1945-1950

Après la fin de la Seconde Guerre mondiale, 
le gouvernement français a accru son inter-
vention et son rôle contraignant, même en 
comparaison avec la période 1936-1938. Les 
employeurs n’ont d’autre choix que de payer 
un certain salaire pour les titulaires d’un type 
d’emploi donné (une certaine variabilité est 
tolérée à condition de respecter une moy-
enne dans chaque emploi). Les classifications 
salariales sont promulguées par arrêté minis-
tériel et il ne peut y être dérogé.

Régulation autonome dans le contexte
de classifications salariales fortement
réglementées.

Aussi contraignantes qu’aient pu être les clas-
sifications salariales adoptées dans les années 
1945-1950, les employeurs et les syndicats 
ont toujours eu des marges d’autonomie (ré-
gulation autonome). Typiquement, cela pre-
nait la forme d’un jeu sur les titres d’emploi et 
l’organisation du travail, en faveur des travail-
leurs ou des employeurs selon où penchait le 
rapport de force (Naville, 1954). Pour assurer 
une certaine progression salariale, de nom-
breuses classifications salariales contenaient 
des dispositions accordant des déroulements 
de carrière, c’est-à-dire des changements 
de titres d’emploi, même sans qu’il y ait un 
réel changement dans les tâches effectuées. 
Inversement, les employeurs ont souvent 
essayé d’organiser le travail de manière à ce 
qu’il puisse être effectué par des travailleurs 

1. Confédération Générale de la Production Française.
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moins qualifiés, occupant des postes moins 
exigeants et recevant donc un salaire inféri-
eur (Naville, 1954). Par conséquent, un vaste 
ensemble de régulations autonomes se sont 
mises en place autour des règles de contrôle 
(tel poste, tel salaire) établies par l’État. 

L’obsolescence progressive des classifica-
tions salariales

En 1950, l’État a restauré l’autonomie des 
partenaires sociaux sur la négociation des 
niveaux de rémunération au niveau du 
secteur d’activité. De régulation de contrôle, 
la régulation devient dès lors moins con-
traignante, c’est à nouveau une régulation 
conjointe au niveau de la branche (mais de 
contrôle pour les entreprises en relevant) qui 
se met en place. Les entreprises étaient libres 
d’offrir des salaires supérieurs aux niveaux 
convenus au niveau de la branche (mais pas 
inférieurs), retrouvant ainsi également une 
forme d’autonomie locale. 

Dans un contexte de forte croissance tout au 
long des années 1950, 1960 et au début des 
années 1970, les syndicats se sont battus avec 
acharnement au niveau des entreprises pour 
obtenir des augmentations de salaire supé-
rieures aux niveaux relativement bas négo-
ciés au niveau de la branche, tout comme les 
organisations patronales se sont battues pour 
«geler» autant que possible les classifications 
salariales. Au début des années 1970, en rai-
son de l’action des employeurs visant à in-
troduire de nouvelles technologies et de nou-
velles formes d’organisation, et en raison de 
l’absence de renégociation des contenus des 
emplois listés dans les classifications salaria-
les de branche, la plupart des titres d’emploi 
inclus dans les classifications salariales secto-
rielles étaient devenus obsolètes.  

L’adoption d’un nouveau modèle 
de classification salariale :
les classifications à critères classants

Dans certains secteurs dont la métallurgie, les 
organisations patronales et les syndicats ont 
commencé à négocier de nouvelles disposi-
tions salariales reposant sur de nouveaux prin-
cipes plus souples (Eyraud, 1978). Ces classifi-
cations salariales ont supprimé les anciennes 

listes d’emplois-repères et ont introduit des 
critères classants. L’innovation réside dans le 
fait qu’en supprimant les listes d’emplois-re-
pères, ces nouvelles classifications salariales 
ont fourni une méthode plus flexible permet-
tant à chaque entreprise de construire et de 
maintenir sa propre liste et son propre classe-
ment interne des emplois, seuls les critères 
étant contraignants mais dans le cadre d’une 
grande liberté d’interprétation. En l’espace de 
25 ans, on a ainsi assisté au démantèlement 
de classifications salariales en place depuis 
plus de 50 ans, voire 75 ans pour ses premiers 
adeptes dans la métallurgie parisienne (Ey-
raud, 1978 ; Gavini, 1998a ; Gavini, 1998b).

Les sursalaires familiaux

De même que les classifications salariales, les 
allocations familiales et leurs ancêtres les sur-
salaires familiaux, ont fait l’objet d’une littéra-
ture abondante en France et à l’étranger (Bar-
russe, 2015 ; Bichot, 1997 ; Commaille, 1993 ; 
Commaille et al., 2002 ; Damon, 2003; Dreyfus, 
1965 ; Dutton, 2002 ; Montes, 1994, 1999 : Pal-
ier, 2008 ; Villac, 1992 ; Villey, 1946). 

Les initiatives en faveur de la famille commen-
cent au milieu du 19ème siècle sous la forme 
de mesures isolées prises par les employeurs 
au profit des travailleurs masculins ayant 
femme et enfants à charge (“chefs de famille”). 
Par exemple, en 1860, les marins se voient ac-
corder 10 centimes de sursalaire par enfant et 
par jour, soit environ 5 % du salaire journalier 
de l’époque (Bichot, 1997). Mais plutôt que de 
se généraliser, cette initiative n’a pas donné 
lieu à l’adoption d’autres mesures coercitives. 
S’inspirant de la doctrine pontificale codifiée 
dans l’Encyclique Rerum Novarum, certains 
employeurs, tels Emile Romanet, Klein ou en-
core Léon Harmel, mettent en place des sur-
salaires pour les pères de famille. Léon Harmel 
crée une mutuelle dont le but est d’accorder 
un “supplément familial” aux ouvriers, dans les 
années 1880 et 1890. 

Cette mutuelle est administrée par les travail-
leurs (Bichot, 1997 ; Dreyfus, 1965). À partir 
de 1896 se met en place progressivement, de 
façon décentralisée, un système de sursalaires 
familiaux dans les conseils généraux, chaque 
département adoptant son propre système 
(Montes, 1999).
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Au début de la Première Guerre mondiale, 
on estime qu’une quarantaine d’entreprises 
ont mis en place des suppléments familiaux. 
Ceux-ci ont également été introduits dans de 
nombreuses administrations d’État. En 1911, 
une loi a été adoptée qui a généralisé les sur-
salaires familiaux dans toutes les administra-
tions de l’État (Bichot, 1997). 

Cette loi ne couvrait pas le secteur privé. 
Après la fin de la Première Guerre mondiale, 
il y a eu toutefois une accélération, et des 
caisses de compensation privées fournissant 
des sursalaires familiaux aux salariés des en-
treprises cotisantes ont été progressivement 
mises en place afin d’aider les employeurs à 
mutualiser le paiement de ces sursalaires à 
leurs employés : leur nombre est passé de 4 
en 1921 à 258 en 1932 (Dutton, 2002). Ce sys-
tème répond à un impératif moral d’intérêt 
général, social et nataliste, au lendemain 
d’une guerre qui a décimé la population (Bar-
russe, 2015). 

Mais il divise la classe ouvrière entre les ou-
vriers avec enfants, et les autres (Montes, 
1994). Dans l’industrie métallurgique parisi-
enne par exemple, moins de 62 % des travail-
leurs ont un enfant ou plus (Dutton, 2002). 
1932 est l’année de la promulgation de la loi 
généralisant les sursalaires familiaux qui devi-
ennent ‘allocations familiales’. Pourtant, les 
travailleurs agricoles - qui représentent plus 
de 25 % de la population active à l’époque - ne 
sont pas couverts par cette loi et doivent atten-
dre 1938 pour bénéficier du même système. 
En 1938, les taux d’allocations familiales en 
pourcentage du salaire mensuel moyen mas-
culin sont unifiés sous le contrôle des préfets 
français, département par département. 

En 1946, les allocations familiales ont été 
considérablement augmentées et un système 
d’indexation au coût de la vie a été mis en 
place. Les “Caisses de Compensation” sont 
devenues des “Caisses d’Allocations Famili-
ales” contrôlées à la fois par les syndicats et 
les organisations patronales sous la tutelle de 
l’État, et non plus par les seules organisations 
patronales. Les Allocations Familiales ne sont 
désormais plus liées au travail, étant versées 
également aux chômeurs (Villey, 1946). 

Les années qui suivent peuvent être consi-

dérées comme l’apogée des allocations fa-
miliales en France. Les cotisations sont suc-
cessivement portées de 12 % du salaire brut 
en 1946 à 16,75 % en 1951 (Bichot, 1997), 
taux qui sera maintenu jusqu’en 1958. À 
l’époque, les ressources mises à disposition 
des prestations familiales étaient supérieures 
à celles des prestations de santé et de retraite 
réunies. 

Par la suite, les prestations familiales ont di-
minué à mesure que le taux de cotisation a 
été progressivement réduit de 16,75 % du 
salaire brut à 9 % en 1974. Le taux actuel 
maximal appliqué est de 5,25 %. Alors qu’elles 
représentaient 50 % des transferts de sécurité 
sociale (qui comprennent les prestations de 
santé, de retraite, d’accidents du travail et de 
maternité), la part des allocations familiales a 
été ramenée à moins de 20 % au cours des 30 
années suivantes (Bichot, 1997).

Après 1970, dans le sillage des manifestations 
de 1968 et de la demande d’une grande par-
tie de la population de plus de justice distri-
butive, le système a été modifié pour devenir 
plus sensible aux revenus et plus sélectif. Au 
lieu d’être distribuées de manière générale, 
de nouvelles prestations ont été instaurées 
avec des plafonds de revenus afin de cibler 
les personnes aux revenus les plus faibles, 
ou elles ont été ciblées sur des groupes 
spécifiques : les personnes handicapées, 
par exemple, situation dans laquelle l’un ou 
l’autre des parents se retire du marché du tra-
vail. Les gouvernements qui se sont succédé 
depuis 1960, dans le but d’attirer la visibilité 
médiatique au moindre coût, ont continué 
à introduire de nouvelles mesures ciblées, 
sans augmenter les ressources disponibles 
globalement, ce qui a eu pour conséquence 
que les prestations initiales - en particulier la 
prestation par enfant versée aux ménages - se 
sont lentement détériorées en termes réels, 
dans un ensemble manquant de lisibilité (Vil-
lac, 1992). En outre, en réponse aux difficultés 
croissantes de financement d’autres secteurs 
du système de protection sociale français, une 
partie des ressources collectées pour les pres-
tations familiales a été utilisée pour financer 
les déficits des secteurs de la santé et de la re-
traite de la Sécurité Sociale (Bichot, 1997). Par 
conséquent, bien que formellement en place, 
les allocations familiales répondent de moins 
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en moins à l’idéal initial (Commaille, 1993 ; 
Commaille et al., 2002) et leur part dans le 
PIB est tombée à environ 2 % (Bichot, 1997). 
Certains parlent même d’une « désétatisa-
tion » de la politique familiale (Damon, 2003, 
p.110), dans le cadre d’une remise en cause 
globale du welfare state (Palier, 2008). 

Discussion

Notre contribution est triple  : nous contri-
buons au débat sur le potentiel régulatoire 
de la RSE, mais également, nous apportons 
une contribution sur la durée des processus 
de régulation étudiés, ainsi que sur leur réver-
sibilité.

Un potentiel régulatoire ou une prise 
de pouvoir managériale ?

Si l’on peut soutenir que l’action volontaire 
des employeurs a été dictée, pour quelques-
uns d’entre eux, par un moral case fait de 
bonnes intentions (conformément à la vi-
sion de Brundtland, 1987), une volonté 
d’accroissement d’une forme de domination a 
pu être présente à d’autres moments (Arvids-
son, 2010  ; Banerjee, 2008) comme l’illustre 
certaines phases de l’histoire des sursalaires 
familiaux. Des arguments moraux en faveur 
du bien-être des ouvriers étaient avancés par 
les «catholiques sociaux»  : les salariés pau-
vres avec enfants doivent être aidés, la jus-
tice distributive doit prévaloir entre les non-
parents et les parents. 

Mais il y avait un argument plus « business » : 
les sursalaires familiaux créent un supplément 
d’engagement des employés à mesure qu’ils 
fondent des familles, tout en étant moins 
coûteux que les augmentations générales 
de salaire. Ainsi, les sursalaires familiaux ont 
été utilisés par les organisations patronales 
pour saper l’intérêt des travailleurs pour les 
augmentations générales et diviser les travail-
leurs entre les chefs de famille et les autres. 
L’implication des organisations patronales 
dans la mise en place des allocations famili-
ales était également dictée par une volonté 
d’empêcher l’État de prendre l’initiative dans 
ce domaine (Dutton, 2002).

Similairement, on observe plusieurs perspec-

tives successivement à l’œuvre concernant 
les classifications. Les ancêtres des classifica-
tions salariales à la fin du 19ème siècle étaient 
des tarifs convenus entre employeurs sur un 
bassin d’emploi (régulation conjointe entre 
employeurs) pour préserver un niveau de 
vie minimal mais aussi limiter le pouvoir de 
négociation des ouvriers et leur turnover. Les 
organisations syndicales s’en sont bien plus 
tard emparées dans le cadre de leur pouvoir 
de régulation conjointe acquis en 1936, relayé 
par l’intervention de régulation de contrôle 
d’État (procédé d’extension en 1936 et arrê-
tés ministériels dans la période 1945-1950), 
ce qui a eu pour effet de limiter le pouvoir 
des employeurs en matière de fixation des 
salaires.

Il a fallu des chocs violents et des actions mas-
sives des parties prenantes (récessions pro-
fondes, grèves de masse, guerres mondiales) 
pour changer d’échelle tant concernant les 
classifications salariales, que les sursalaires 
familiaux. Il n’y a pas d’automaticité dans les 
développements décrits ci-dessus. 

Les quatre perspectives de la RSE évoquées 
dans la première section de cette contribution 
peuvent donc prévaloir selon les parties pre-
nantes et selon la période  : promouvoir le 
bien-être pour tous (au sens Brundtland, 
1987) était manifestement important pour 
les employeurs qui s’inspiraient de la doctrine 
de l’encyclique Rerum Novarum en mettant 
en place les sursalaires familiaux ou ceux qui 
voulaient verser des salaires décents con-
formes aux usages. Mais éviter l’intervention 
de l’État (au sens de Arvidsson, 2010) et peser 
en faveur des employeurs pour accroître leur 
domination dans le rapport de force qui les 
oppose aux travailleurs (au sens de Banerjee, 
2008) était tout aussi important pour les or-
ganisations patronales qui faisaient pression 
pour la création et le contrôle des Caisses de 
Compensation dans les années 1920. 

Pour autant, ces initiatives patronales, quelles 
que soient leurs motivations initiales, ont eu 
un potentiel régulatoire qui s’est actualisé (au 
sens Gendron et al., 2002), puisque, d’elles, 
est né le système français d’allocations fa-
miliales, d’une part, et le système français 
d’encadrement collectif des salaires, d’autre 
part.
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De la pratique ‘pré-RSE’ à la contrainte 
légale : un temps long

La création et la diffusion des pratiques volo-
ntaires ‘pré-RSE’ étudiées ici font partie du 
processus de régulation sociale au sens de 
Reynaud, un processus flou qui se déroule en 
permanence à tous les niveaux de la société, 
où certaines pratiques tendent à passer du 
statut de pratiques locales de régulation con-
jointe ou autonome, à celui de pratiques de 
régulation à un niveau plus élevé (le niveau 
national), ce processus se déroulant sur plu-
sieurs décennies et s’accélérant en période 
de guerre et de crise. L’industrie métallur-
gique parisienne en est un exemple  : les 
normes locales adoptées conjointement et 
volontairement par les employeurs à la fin du 
19ème siècle (régulation conjointe) ont été im-
posées nationalement par un gouvernement 
favorable aux revendications des travailleurs 
pendant la Grande Dépression et après la 
Seconde Guerre mondiale (régulation de con-
trôle), l’État prenant lui-même appui sur les 
grilles négociées entre patronat et syndicat 
avant la guerre (régulation conjointe). 

Dans un parallèle frappant, les sursalaires fa-
miliaux (régulation autonome), qui sont ap-
parus chez un petit nombre d’employeurs à la 
fin du 19ème siècle et au début du 20ème siècle, 
et se sont lentement généralisés par une ré-
gulation conjointe entre employeurs (Caisses 
de Compensation), sont devenus obligatoires 
en 1932 (régulation de contrôle) et, peu après 
la Deuxième Guerre mondiale, leur gestion a 
été retirée du contrôle direct des employeurs 
pour être partagée entre les organisations 
patronales nationales, les confédérations syn-
dicales nationales, et l’État (régulation con-
jointe au niveau national aboutissant à des 
règles de contrôle pour les entreprises sur le 
territoire national). Le versement volontaire 
d’un sursalaire familial à une Caisse de Com-
pensation s’est mué en cotisation obligatoire 
aux Caisses d’Allocations Familiales. 

Des évolutions réversibles

Mais, comme le suggèrerait Reynaud, le chan-
gement tant en matière de classification, que 
d’allocations familiales, n’a rien d’un proces-
sus à sens unique : il ne se produit que s’il est 

déclenché par les acteurs. Il peut être inversé 
par leurs efforts de régulation autonomes ou 
conjoints, dans le sens de plus de régulation 
mais aussi de moins de régulation (ou de s’en 
affranchir par régulation autonome). 

Ainsi, il s’est écoulé environ 40 ans entre les 
décrets Millerand instituant ce que nous ap-
pellerions aujourd’hui des normes d’achat 
responsable, et l’après-guerre où prévaut une 
période de réglementation stricte et contraig-
nante des classifications et des niveaux de 
salaire. Cependant, dans les 40 ans qui ont 
suivi, ces règles contraignantes ont été con-
tournées, puis remplacées par une approche 
plus souple reposant sur la seule définition de 
critères classants. 

Dans un parallèle frappant, il s’est écoulé 
environ 40 ans entre les initiatives isolées 
d’employeurs désireux de mieux subvenir aux 
besoins des ouvriers avec enfants, et les lois 
contraignantes imposant des contributions 
aux «Caisses de Compensation» aux em-
ployeurs à la suite de la Grande Dépression, 
en 1932 et 1938. Ce système d’allocations 
fondées sur le nombre d’enfants est actuel-
lement toujours en place, mais 50 ans après 
son apogée, les contributions aux allocations 
familiales ont été divisées par trois en pour-
centage des salaires, et la politique familiale a 
largement perdu de sa lisibilité. 

Le tableau page suivante récapitule le pro-
cessus de régulation et de dérégulation 
caractérisant tant les classifications salaria-
les, que les sursalaires familiaux. On peut y 
retrouver 4 phases de régulation (phases 
régulatoires d’initiative, extension, générali-
sation, apogée) et 2 phases de dérégulation 
(phases dérégulatoires de déclin et de rem-
placement).
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Le potentiel régulatoire des pratiques ‘pré-RSE’
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Conclusion

À la lumière de l’analyse de l’histoire des 
classifications et des sursalaires familiaux 
devenus allocations familiales, il apparaît 
que la RSE peut faire partie d’un long proces-
sus conduisant à la naissance de nouvelles 
contraintes pour les entreprises. L’adoption 
de pratiques socialement responsables peut 
relever aussi d’une démarche visant à ac-
croître le pouvoir des entreprises.

Même au-delà de la volonté des acteurs, les 
pratiques volontaires d’aujourd’hui peuvent 
être appropriées et renforcées par les législa-
teurs de demain, dans des directions non an-
ticipées à ce jour. Nous avons montré que le 
très contraignant système français de classifi-
cation des salaires de 1945 à 1950 trouve son 
origine dans des ententes informelles entre 
employeurs motivées au départ certes pour 
fournir un filet de sécurité aux salariés, mais 
aussi pour limiter la concurrence salariale à la 
hausse et le turnover. De même, le système 
français d’allocations familiales, développé 
sous le contrôle de l’État et des syndicats à 
partir de 1945, trouve son origine dans les 
sursalaires familiaux mis en place par des 
employeurs soucieux du mieux-être de leurs 
salariés, mais aussi par des organisations pa-
tronales soucieuses de diviser les travailleurs 
et d’écarter l’influence de l’État.

Notre contribution suggère finalement que 
les pratiques de RSE ne sont que des arran-
gements fragiles dont le potentiel régulatoire 
peut être développé, si des acteurs engagés 
parviennent à les défendre. Il convient ici 
de souligner le rôle des crises et des mouve-
ments de contestation. Les syndicats n’ont 
obtenu la satisfaction de leurs revendications 
en matière de régulation salariale (à savoir, 
des classifications contraignantes pour les 
employeurs) que sous la pression et l’organi-
sation de grèves de masse, puis de la recons-
truction après-guerre. 

Au vu de l’expérience française en matière 
de classifications salariales et de sursalaires 
familiaux, faire l’éloge de la RSE pour son 
potentiel de régulation (Gendron et al. 2002), 
ou la condamner sans équivoque comme 
exercice de domination (Banerjee, 2008), est 
sans aucun doute réducteur. 

Toutes ces considérations devraient nous 
inciter à être très nuancés et prudents dans 
notre réflexion sur les pratiques de RSE d’au-
jourd’hui et leurs prétendues finalités, deve-
nirs, et effets et à venir. La période actuelle, 
riche en crises (sanitaire, climatique, géopoli-
tique) peut toutefois servir d’accélérateur au 
potentiel régulatoire de la RSE, si des acteurs 
savent s’en emparer.

Références bibliographiques
Arvidsson, S. (2010). Communication of Corporate 
Social Responsibility: A Study of the Views of Ma-
nagement Teams in Large Companies, Journal of 
Business Ethics, 96 (3), 339-354.

Bamber, G., Lansbury, R.D., Wailes, N., G.J. (2004). In-
ternational and comparative employment relations, 
London, Thousand Oaks: Sage.

Banerjee, S.B. (2008). Corporate Social Responsibility. 
The Good, the Bad and the Ugly, Cheltenham, UK: Ed-
ward Elgar Publishing.

Barrusse, V. D. L. (2015). Premiers jalons d’une politi-
que familiale, Informations Sociales, (3), 21-28.

Belem, G., Benoît, C., Bouslah, K., Champion, E., Guy, 
J., Najlaoui, H., Otero, A.I., (2007). Faire avancer la 
théorie de la RSE  : un dialogue intercontinental, Les 
cahiers de la CRSDD, collection Recherche, n° 11-
2007.

Bichot, J. (1997). Les politiques sociales en France au 
XXe siècle, Paris : Armand Colin. 

Bodet, C., Malandin, E., Vidal, E. (2006). Codes de 
conduite vs Accords-Cadres Internationaux : un enjeu 
de renouvellement du syndicalisme international, 1er 
Congrès du RIODD, 8 et 9 décembre. 

Bréchet, J. P. (2008). Le regard de la théorie de la ré-
gulation sociale de Jean-Daniel Reynaud, Revue Fran-
çaise de Gestion, 184(4), 13-25.

Bréchet, J. P., Monin, P., Saives, A. L. (2008). Légiti-
mité, déviance et délit, Revue Française de Gestion, 
(3), 15-34.

Brundtland, G.H. (1987). Our Common Future, Report 
of the World Commission on Environment and De-
velopment, New York:United Nations.

Capron, M. (2006). Responsabilité sociale des ent-
reprises  : marche arrière à Bruxelles, Le Monde 
Économie, 19 avril 2006.

Caroll, A.B. (1999). Corporate Social Responsibility, 
evolution of a definitional construct, Business and 
Society, 38(2), 268-294.

Commaille, J. (1993). Les stratégies des femmes, tra-
vail, famille et politique, Paris : La Découverte.



16 N°33 Juillet-Décembre 2022 • Enjeux de responsabilité sociale pour la GRHManagement & Sciences Sociales

Commaille, J., Strobel, P., Villac, M. (2002). La poli-
tique de la famille, Paris : La Découverte, Collection 
Repères.

Damon, J. (2003). Jacques Commaille, Pierre Strobel 
et Michel Villac, La politique de la famille, compte 
rendu in Revue des politiques sociales et familiales, 
72(1), 109-111.

Doerr, J. (2021). Speed and Scale, an action plan for 
solving our climate crisis now, New-York: Penguin 
Random House, 416 p.

Donnadieu, G. & Denimal, P. (1993). Classification-
Qualification, de l’évaluation des emplois à la gestion 
des compétences, Paris : éditions Liaisons, 199 p.

Dreyfus, P. (1965). Émile Romanet, père des allocati-
ons familiales, Paris : Arthaud, 186 p. 

Dutton, P.V. (2002). Origins of the French Welfare 
State: the struggle for Social Reform in France, 1914-
1947, Cambridge: Cambridge University Press.

European Commission (2001). Promoting a European 
framework for Corporate Social Responsibility, 32 p., 
Brussels: European Commission.

Europe et Société (2006). Négociations collectives 
transnationales : un outil au service de la stratégie de 
Lisbonne ? Supplément n°45 aux Cahiers de la Fon-
dation N°63/64.

Eyraud, F. (1978). La fin des classifications Parodi, 
Sociologie du Travail, 3, 259-279, (juillet-septembre).

Eyraud, F., Jobert, A., Tallard, M., Rozenblatt, P. 
(1989). Les classifications dans l’entreprise : produc-
tion des hiérarchies professionnelles et sociales, Pa-
ris : La Documentation française, 321 p.

Eyraud, F., Rozenblatt, P. (1994). Les formes hiérarchi-
ques : travail et salaires dans neuf pays industrialisés, 
Paris : La Documentation française, 212 p.

Frynas, J. G. & Stephens, S. (2015). Political corporate 
social responsibility: Reviewing theories and setting 
new agendas, International Journal of Management 
Reviews, 17(4), 483-509.

Frynas, J. G. & Yamahaki, C. (2016). Corporate social 
responsibility: Review and roadmap of theoretical 
perspectives, Business Ethics: A European Review, 
25(3), 258-285.

Gavini, C. (1998a). La mise en œuvre des nouvelles 
grilles de classification dans quatre branches d‘activi-
té, Rapport, Paris: DARES, 71 p

Gavini, C. (1998b). Emploi et régulation : les nouvelles 
pratiques de l’entreprise, Paris : CNRS éditions, 261 p.

Gendron, C., Turcotte, M.F., Lafrance, M.A., Maurais, 
J. (2002). L’action des nouveaux mouvements sociaux 
économiques et le potentiel régulatoire de la certi-
fication dans le domaine forestier, Les cahiers de la 
CRSDD, collection Recherche, 08-2002. 

Klarsfeld, A. & Delpuech, C. (2008). La RSE au-de-
là de l‘opposition entre volontarisme et contrainte : 
l‘apport de la théorie de la régulation sociale et de la 
théorie néo-institutionnelle, Revue de l‘Organisation 
Responsable, 3(1), 53-64.

Lefranc, G. (1957). Histoire du travail et des travail-
leurs, Paris : Flammarion.

Montes, J. F. (1994). La nécessité d‘une première 
réglementation en allocations familiales, Revue des 
Politiques Sociales et Familiales, 37(1), 27-39.

Montes, J. F. (1999). Les allocations familiales aux 
cantonniers  : une expérience catégorielle menée 
entre 1896 et 1920, Revue des Politiques Sociales et 
Familiales, 56(1), 67-77.

Naville, P. (1954). Essai sur la qualification du travail, 
Paris : éditions Marcel Rivière, 148 p.

Palier, B. (2008). The long good bye to Bismarck? 
Changes in the French welfare state. In Changing 
France, London: Palgrave Macmillan (pp. 107-128).

Reynaud, J.D. (1997). Les règles du jeu, Paris  : Arm-
and Colin, 2ème édition.

Saglio, J. (1986). Hiérarchies salariales et négociati-
ons de classifications, France 1900-1950, Travail et 
Emploi, 27, 7-19 (mars).

Saglio, J. (1987). Les négociations de branche et l’uni-
té du système français de relations professionnelles : 
le cas des négociations de classification, Droit Social, 
1, 20-33, janvier.

Syed, J., Özbilgin, M., (2009). A relational framework 
for international transfer of diversity management 
practices, International Journal of Human Resource 
Management, 20(12), 2435–2453.

Villac, M. (1992). Politique familiale et redistribution 
en direction des familles, Revue des Politiques Socia-
les et Familiales, 28(1), 1-11.

Villey, F. (1946). Le complément familial du salaire  : 
étude des allocations familiales dans leurs rapports 
avec le salaire, Éditions sociales françaises, 249 p.

Wailes, N., Wright, C. F., Bamber, G. J., Lansbury, R. D. 
(2020). International and Comparative Employment 
Relations, London: Routledge, 1-19.

World Economic Forum, 2014. Alliance of CEO Cli-
mate Leaders,  https://www.weforum.org/projects/
alliance-of-ceo-climate-leaders

Alain KLARSFELD
Responsable du Laboratoire Travail Emploi Santé de 
TBS Business School, il a publié extensivement sur 
le management des talents et des compétences, le 
management de la diversité, et le management in-
ternational et comparatif.



17N°33 Juillet-Décembre 2022 • Enjeux de responsabilité sociale pour la GRH Management & Sciences Sociales

Quelles normes 
de responsabilité sociétale pour 
aller vers un développement 
soutenable des territoires ?
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La responsabilité sociétale selon la norme ISO 26000 est définie comme la « responsa-
bilité d’une organisation vis-à-vis des impacts de ses décisions et activités sur la société 
et sur l’environnement […] ». Nos investigations sur différents terrains (Pôles de compé-
titivité, Pôles Territoriaux de Coopération Économique, Collectivités territoriales…) nous 
ont amenée à nous interroger sur les limites de cette norme pour appréhender les spé-
cificités de cette collaboration inter-organisationnelle au service d’un développement 
soutenable des territoires.
Cet article après avoir décrit cette situation de gestion particulière propose une analyse 
des différents référentiels en lien avec la responsabilité sociétale mobilisables par les 
différents acteurs de ces projets territoriaux. Nous discutons ensuite des apports de 
la norme ISO 37101 (Développement durable au sein des communautés territoriales - 
Système de management pour le développement durable) pour aller vers une approche 
coopérative des acteurs territoriaux au service d’un développement soutenable des ter-
ritoires.
Mots-clés : projet innovant collaboratif ; territoire ; responsabilité sociétale ; RSE ; ISO 37101.

Social responsibility according to the ISO 26000 standard is defined as « responsibility 
of an organization for the impacts of its decisions and activities on society and the envi-
ronment […] ». Our investigations on different fields (Competitiveness Poles, Territorial 
Poles of Economic Cooperation, Local Authorities, etc.) have led us to question ourselves 
on the limits of this standard to understand the specificities of this inter-organizational 
collaboration in the service of a sustainable development of territories.
This article, after having described this new management situation, proposes an analy-
sis of the different reference systems linked to social responsibility that can be mobilized 
by the different actors in these territorial projects. We then discuss the contributions 
of the ISO 37101 standard (Sustainable development in communities - Management 
system for sustainable development - Requirements with guidance for use) to move 
towards a cooperative approach of territorial actors in the service of sustainable deve-
lopment of territories.
Keywords: innovative collaborative project; territory; social responsibility; CSR; ISO 37101.



18 N°33 Juillet-Décembre 2022 • Enjeux de responsabilité sociale pour la GRHManagement & Sciences Sociales

Introduction

La prise en compte des enjeux sociétaux est 
l’affaire de tous  : citoyens, État, collectivi-
tés territoriales, universités, structures de 
l’économie sociale et solidaire, associations, 
entreprises de l’économie classique... Les 
chercheurs en sciences de gestion se sont 
naturellement intéressés à cette probléma-
tique qui peut impacter la stratégie, l’organi-
sation et le fonctionnement des entreprises. 
Les collectivités territoriales se sont égale-
ment emparées de ces enjeux inscrits, par 
l’État, dans leurs compétences en dédiant 
différents services à ces problématiques 
environnementales et sociales. L’Économie 
sociale et solidaire (ESS) quant à elle s’est 
fortement développée autour de ces enjeux 
qui ont toujours fait partie intégrante de son 
ADN. Cependant, même lorsque ces diffé-
rents acteurs sont présents sur un même 
territoire, ils n’arrivent pas toujours à travail-
ler naturellement ensemble au service d’un 
développement soutenable de ce territoire. 
L’État, pour faciliter la collaboration entre 
ces différents acteurs au service du dévelop-
pement des territoires, a mis en place des 
dispositifs territoriaux d’innovation. Ainsi, il a 
créé, en 2005, les Pôles de compétitivité pour 
favoriser le développement économique des 
territoires grâce à l’accompagnement et au fi-
nancement de projets innovants collaboratifs 
technologiques, puis en 2015, les Pôles Ter-
ritoriaux de Coopération Économique pour 
faciliter l’émergence de projets coopératifs 
au service d’un développement soutenable 
des territoires. 

La littérature sur ces structures met en évi-
dence qu’il ne suffit pas de créer ces espaces 
dédiés à l’innovation, qu’elle soit économique 
ou sociale, pour que les acteurs apprennent 
à travailler ensemble. Il est nécessaire d’iden-
tifier ou de créer des outils de gestion adap-
tés à ces situations de gestion particulières. 
Dans cet article, nous nous interrogeons sur 
la place que les normes en lien avec la res-
ponsabilité sociétale peuvent jouer dans le 
management de ces projets innovants inter-
organisationnels au service d’un développe-
ment soutenable des territoires. 

Grâce à une méthodologie mixte basée sur 

trois sources de données (recherche-ac-
tions, revue de la littérature et participation 
à l’élaboration de normes), nous discuterons 
des dispositifs d’innovation mis en place par 
l’État pour faciliter le développement de 
projets innovants collaboratifs territoriaux 
et après avoir présenté leurs particularités, 
nous mettrons en évidence les apports d’une 
approche coopérative pour aller vers un 
développement soutenable des territoires. 
Ensuite, nous présenterons les normes en 
lien avec la responsabilité sociétale adaptées 
à chaque type d’acteur territorial (normes 
centrées sur les organisations existantes) et 
les apports d’une norme (ISO 37101) qui pro-
pose de se centrer sur le projet lui-même vu 
comme une organisation à construire plutôt 
que sur les organisations impliquées dans le 
projet (norme centrée sur le projet et sa com-
munauté) . 
Cet article vise à mettre en évidence l’intérêt 
potentiel d’utiliser la norme ISO 37101- Déve-
loppement durable au sein des communau-
tés territoriales - Système de management 
pour le développement durable - Exigences 
et lignes directrices pour son utilisation, pour 
aller vers un développement soutenable des 
territoires. 

De ce fait, la discussion ne porte pas sur les 
effets de la mise en pratique de cette norme 
mais bien sur l’opportunité de l’utiliser 
comme artefact médiateur pour faciliter la 
coopération des acteurs territoriaux autour 
de projets en faveur d’un développement 
soutenable.

Contexte et méthodologie

Cette recherche exploratoire repose sur une 
démarche mixte alliant une analyse de la lit-
térature académique, un retour réflexif de 
l’auteure sur les terrains investigués depuis 
une dizaine d’années dans le cadre de re-
cherche-action participantes éthiques (RAPé-
th), et une analyse des normes en lien avec la 
responsabilité sociétale.

Projets collaboratifs innovants 
territoriaux, RH et RSE

En 2005, l’État français a incité, par la créa-
tion des Pôles de compétitivité, les acteurs 
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des écosystèmes d’innovation (entreprises, 
organismes de formation, laboratoires de 
recherche, collectivités) à innover ensemble. 

Les chercheurs en sciences de gestion et du 
management ont mis en évidence la nécessi-
té de travailler sur les leviers de la collabora-
tion au sein des projets innovants de R&D et 
sur la gouvernance de ces structures (Retour, 
2008 ; Weil et Fen Chong, 2008). Le pôle de 
compétitivité, notamment par le biais de ses 
chargés de projets, va assumer les fonctions 
de « GRH » liées au projet alors que les activi-
tés de GRH habituelles des acteurs du projet 
sont distribuées entre plusieurs organisa-
tions (entreprises, universités, collectivités…) 
de nature et de rationalité différentes. Bo-
ries-Azeau et al. (2015, p.1), soulignent que 
«  la GRH d’aujourd’hui ne relève plus d’une 
seule organisation » mais qu’elle « s’étend à 
un espace nouveau avec des projets élargis 
à une aire spécifique, incluant une multitude 
d’acteurs et entremêlant des logiques 
d’action privées et publiques  ». Les projets 
innovants collaboratifs (PIC) constituent ainsi 
une situation de travail particulière (Girin 
et al., 2016) qui nécessite de concevoir et 
mettre en œuvre des instruments de gestion 
adaptés (Calamel et al., 2011 ; Defélix et al., 
2015 ; Marcandella, 2021a).

D’autres types de projets innovants inter-
organisationnels ont vu le jour. Dans le 
cadre de l’économie sociale et solidaire 
(Article 9 de la Loi du 31 juillet 2014 rela-
tive à l’ESS1), les Pôles territoriaux de coo-
pération économique (PTCE) ont été créés 
«  pour mettre en œuvre une stratégie 
commune et continue de mutualisation, de 
coopération ou de partenariat au service de 
projets économiques et sociaux innovants, 
socialement ou technologiquement, et 
porteurs d’un développement local durable ». 
Les PTCE mettent en avant la « coopération 
entre acteurs  » autour d’un «  projet éco-
nomique commun  ». Selon le Labo de l’ESS 
(2014, p.5) « par leurs finalités sociales et en-
vironnementales, par leurs formes de gouver-

nance et leur ancrage territorial, [les organi-
sations de l’ESS] contribuent à faire prévaloir 
la coopération sur une concurrence brutale et 
à restituer les valeurs relationnelles et les ri-
chesses immatérielles dans le développement 
économique en cherchant d’autres voies que 
l’obsession de la concurrence ».

Enfin, si ces structures ont vocation à faire 
émerger et accompagner des innovations 
technologiques ou sociales, elles ne sont pas 
les seules sources d’invitation à innover sur un 
territoire. En effet, le gouvernement actuel, 
dans le cadre de sa « stratégie de lutte contre 
la pauvreté »2, a lancé des appels à expéri-
mentation pour financer des initiatives terri-
toriales innovantes en matière d’insertion par 
le travail (e.g. « Territoires zéro chômeurs ») 
ou d’inclusion des jeunes et des demandeurs 
d’emploi peu qualifiés (e.g. 100 % inclusion). 
Ces incitations à l’innovation sociale portée 
par le gouvernement encouragent les acteurs 
territoriaux à se constituer en consortium 
(Marcandella, 2021b). Par exemple, l’appel 
à projet 100 % inclusion3 souligne que «  les 
porteurs de projets sont invités à prendre 
part à des démarches coopératives avec les 
acteurs du développement local dans leur 
diversité, institutions, y compris scolaires 
ou universitaires, associations de tous les 
secteurs, entreprises… ».

Ces différents dispositifs (PdC, PTCE, stratégie 
de lutte contre la pauvreté) incitent chacun 
les acteurs territoriaux à se regrouper pour 
faire émerger des projets inter-organisation-
nels territoriaux. Dans le cadre des PdC, il est 
question de projets innovants collaboratifs au 
service du développement économique de 
ces acteurs (rationalité économique), dans le 
cadre des PTCE, reliés à l’Économie sociale et 
solidaire, la recherche d’un développement 
soutenable est plus explicitement mise en 
avant (rationalité socio-économique). 

Enfin, dans le cadre de la stratégie de lutte 
contre la pauvreté, il s’agit d’inciter les collec-
tivités territoriales à sortir de leur approche 

1. https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000029313296/ 
2. https://solidarites-sante.gouv.fr/affaires-sociales/lutte-contre-l-exclusion/lutte-pauvrete-gouv-fr/bilan-d-etape-
de-la-strategie-pauvrete/ 
3. https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/l-actualite-du-ministere/article/100-inclusion-acteurs-publics-et-prives-l-appel-
a-projets-en-6-points-cles 
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surplombante du rôle social qui est le leur 
(rationalité sociale).

En tant que chercheur-acteur, notre objectif 
est d’identifier des pistes pour aller vers un 
développement soutenable des territoires. 

En tant que chercheur en sciences de gestion 
et management, nous nous focalisons sur les 
instruments de gestion qui peuvent faciliter 
le développement de projets permettant 
d’atteindre cet objectif. Pour ce faire, nous 
allons sur le terrain pour essayer de com-
prendre comment se passe la collaboration/
coopération entre acteurs territoriaux. Dans 
le cadre de ces Recherche-Action Partici-
pantes éthiques (RAPéth), nous avons étudié 
différents types de projets inter-organisation-
nels territoriaux.

Méthodologie

La RAPéth (Wannenmacher et Marcandella, 
2019) relève d’une posture épistémologique 
constructiviste et pragmatique (Cajaiba et 
Avenier, 2013) et notre approche méthodo-
logique consiste à concevoir des représen-
tations du réel adaptées au contexte étudié 
et permettant de dépasser des situations 
problématiques. Pour y parvenir, nous nous 
sommes appuyés dans un premier temps 
sur la démarche méthodologique dialo-
gique de Cajaiba et Avenier (2013) à laquelle 
nous avons ajouté, à la suite de retours 
d’expériences, une dimension éthique ex-
plicite. L’éthique est ici considérée comme 
une «  éthique réflexive  » c’est-à-dire que 
«  l’éthique correspond à une réflexivité et 
une responsabilité sociale assumée par les 
porteurs de la recherche et internalisée 
dans les projets de recherche  » et non à 
une «  éthique procédurale  » qui «  consiste 
à soumettre des protocoles à des comités 
éthiques aux échelons locaux, nationaux, 
européens ou internationaux  » (Carvallo, 
2019, p.310-311). Il s’agit d’une recherche 
permettant de co-définir, avec ses parties 
prenantes, une problématisation de la situa-
tion investiguée et de tenter d’y répondre 
ensemble avec comme objectif d’élaborer 
des savoirs actionnables par les différentes 
parties prenantes impliquées (co-cher-
cheurs). Cette problématisation sera tra-
duite en «  question de recherche  » par les 

chercheurs et en « diagnostic initial » par les 
praticiens. Dans ce processus, les données 
sont collectées de manière simultanée à la 
construction théorique, ce qui implique des 
allers-retours entre la théorie et l’étude 
empirique (Kovács et Spens, 2005). En outre, 
cette approche introduit l’intuition dans l’ap-
proche scientifique (Kovács et Spens, 2005).

Les travaux présentés dans le tableau 1 sont 
issus de trois investigations menées avec des 
acteurs territoriaux autour de la facilitation 
du management de projets innovants colla-
boratifs. Nous cherchons lors de ces investi-
gations à faciliter la collaboration entre les 
acteurs de projets innovants collaboratifs ter-
ritoriaux. Notre pratique consiste à proposer 
des artefacts médiateurs permettant de révé-
ler et, dans le meilleur des cas, dépasser les 
tensions entre acteurs (Marcandella, 2020). 

Ces artefacts de différentes natures sont tou-
jours en lien avec certains enjeux du déve-
loppement durable. Le tableau 1 présente 
de façon synthétique les situations investi-
guées en mettant en avant les structures, les 
catégories d’acteurs, les artefacts médiateurs 
conçus pour identifier et dépasser les ten-
sions et les résultats obtenus.
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Tableau 1
Situations investiguées et observation du type de relations

Dans la partie suivante, à partir d’un retour 
réflexif sur ces investigations et de la litté-
rature sur les innovations sociales, nous 

chercherons à définir les caractéristiques 
des projets territoriaux favorisant le déve-
loppement soutenable des territoires.
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De la collaboration à la coopération 
pour aller vers un développement 
soutenable des territoires

Retour réflexif sur le management des 
projets collaboratifs territoriaux

Nos travaux antérieurs (cf. Tableau 1) ont mis 
en évidence l’intérêt d’utiliser des artefacts 
médiateurs pour identifier les tensions entre 
acteurs des projets innovants collaboratifs 
puis pour dépasser ces tensions afin d’ame-
ner les acteurs à mettre leurs compétences 
au service du projet commun. Les artefacts 
utilisés pour assurer cette médiation étaient 
des artefacts porteurs des valeurs de la Res-
ponsabilité sociétale (e.g. référentiel d’éva-
luation des impacts développement durable 
co-construit par les partenaires d’un projet 
innovant collaboratif accompagné par un 
Pôle de compétitivité ; « charte de bon fonc-
tionnement  » ; ateliers de co-construction 
de représentation des «  parcours d’inser-
tion  » des allocataires du revenu minimum 
d’insertion…) (Marcandella, 2021a).

Par nos travaux avec les pôles de compéti-
tivités (PdC) nous avons pu constater que la 
Responsabilité sociétale (ISO, 2010) pouvait 
servir d’artefact médiateur pour faciliter la 
coopération entre acteurs du service public 
et du secteur privé. Le référentiel co-construit 
en s’appuyant sur la norme ISO2600, par les 
acteurs d’un projet innovant collaboratif à 
but social (faire face aux inondations par un 
dispositif d’alerte des citoyens) a permis à ces 
derniers d’exprimer leurs désaccords qui ont 
ensuite pu être dépassés. Bien qu’il s’agisse 
d’un projet à but social, celui-ci était ancré 
dans l’économie de marché (rationalité éco-
nomique). 

Nos investigations au sein d’un pôle terri-
torial de coopération économique (PTCE), 
qui relève de l’économie sociale et solidaire 
(rationalité socio-économique), nous ont per-
mis de mettre en avant les tensions entre le 
pouvoir décisionnel des politiques et le ma-
nagement des opérateurs. Nous avons pro-
posé de remettre l’ensemble des membres 
de l’association (porteuse du PTCE) au cœur 
des décisions qui relèveraient alors de la 

négociation plutôt que de la prescription et 
d’élargir la communauté à l’ensemble des 
parties prenantes de l’écosystème territorial 
au lieu de se focaliser uniquement sur les 
membres fondateurs de ce pôle. Cette ap-
proche nécessitait de faire évoluer la division 
du travail pour passer d’un mode plutôt « hié-
rarchique » à un mode « collaboratif » voire 
« coopératif » et de créer de nouvelles règles 
de fonctionnement qui seraient passées par 
le changement des statuts de l’association 
et la rédaction d’une charte de bon fonction-
nement au sein du pôle. Notre proposition, 
co-construite avec le chargé de mission et 
les opérateurs du pôle n’a pas été entérinée 
par le Président de l’association, représentant 
la Communauté d’agglomération impliquée 
dans ce pôle. Nous nous sommes alors inter-
rogés sur la capacité à coopérer de cet acteur 
politique (compétence individuelle). 

Enfin, lors de nos investigations au sein du 
secteur de l’insertion, dans le cadre d’un 
contrat de recherche avec une collectivité ter-
ritoriale (projet T2i) (rationalité sociale), nous 
avons révélé des tensions au sein même de 
la Collectivité Territoriale porteuse du projet. 
Ce projet qui visait à faciliter la coopération 
entre acteurs territoriaux de l’insertion a per-
mis de mettre en évidence que cette capacité 
à coopérer (compétence collective) ne pré-
existait pas chez les acteurs du secteur public 
de l’insertion. La proposition d’une nouvelle 
représentation du monde de l’insertion, co-
construite par les acteurs de l’insertion avec 
le soutien des chercheurs, n’a pas obtenu 
l’aval de la Présidente de la collectivité terri-
toriale. Il est à noter ici que les acteurs poli-
tiques n’avaient pas été associés directement 
à ce travail de co-construction. Ces travaux 
ont mis en évidence les difficultés des acteurs 
territoriaux à travailler ensemble quand des 
rationalités différentes s’opposent au sein 
des dispositifs d’innovation ou entre les dis-
positifs d’innovation. En effet, pour chaque 
type de rationalité (économique, socio-éco-
nomique, sociale) des dispositifs d’innovation 
spécifiques sont développés sans liens les uns 
avec les autres alors que des thématiques 
communes sont abordées. 

Constatant les difficultés à coopérer, y com-
pris des acteurs du secteur public, nous avons 
cherché à voir si aborder les projets inter-or-
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ganisationnels territoriaux par l’angle de l’in-
novation sociale ne pouvait pas nous aider à 
envisager différemment cette problématique.

Coopérer pour aller vers des innova-
tions sociétales au service d’un déve-
loppement soutenable

Lorsque les macro-projets (e.g. projets inter-
organisationnels territoriaux) ont pour objet 
premier la nécessité de répondre à des en-
jeux sociétaux, différents auteurs considèrent 
que ceux-ci relèvent de l’innovation sociale. 
Cependant, l’innovation sociale n’est pas un 
objet clairement défini. Ainsi, certains auteurs 
(Besançon et Guyon, 2013 ; Richez-Battesti et 
al., 2012) considèrent que l’approche euro-
péenne de l’entreprise sociale et l’approche 
institutionnaliste relèvent d’une conception 
fondée davantage sur la nature collective 
des processus et des produits de l’innovation 
sociale que sur le caractère de nouveauté et 
la finalité sociale de l’innovation sociale. Alain 
Penven (2015, p.132), pour sa part, propose 
de différencier l’innovation sociale par rap-
port à l’opposition demande (nécessité de 
répondre à des besoins sociaux) / offre (offre 
de nouveaux objets et services et création de 
besoins de consommation). 

Pour bien marquer cette distinction, l’auteur 
propose de définir trois types d’innovations 
sociales  : «  l’innovation sociale locale » (ISL) 
fondée sur la solidarité et la proximité, en 
opposition avec « l’innovation technologique 
de marché globalisé  » (ITMG) caractérisée 
par la compétition, la performance et le pro-
fit et enfin «  l’innovation institutionnelle  » 
(II) comme processus de reconnaissance et 
d’appropriation des innovations par les ins-
titutions (publiques et privées) et leur inté-
gration dans le programme institutionnel ou 
référentiel d’action publique. Enfin, il souligne 
que «  dans cette perspective, l’innovation 
sociale locale (ISL) trouve sa place dans le 
champ de l’Économie Sociale et Solidaire, de 
l’action sociale et médico-sociale, de l’écono-
mie mixte du développement territorial mais 
aussi dans les formes émergentes d’entre-
prises à finalité sociale ». Les travaux de Hillier 
et al. (2004) vont plus loin dans la différen-
ciation de nature entre l’innovation sociale 
territoriale et l’innovation technologique 

classique puisqu’ils opposent la recherche 
du «  comportement optimal  » mis en avant 
par l’économie orthodoxe de l’innovation 
au «  comportement adapté et adaptatif  » 
nécessaire à l’innovation sociale. Ces auteurs 
soulignent que «  le comportement optimal 
est un concept normatif renvoyant à des cri-
tères de rationalité économique […] souvent 
hostiles au changement social » alors que « le 
changement adapté et adaptatif [de l’inno-
vation sociale] vise à améliorer le bonheur 
humain à plusieurs niveaux de la société  : la 
famille, les groupes et réseaux sociaux, les 
communautés territoriales, sociales, cultu-
relles, etc. » (p.137). 

De ces définitions de l’innovation sociale, 
nous retiendrons que la prise en compte des 
besoins sociaux sur un territoire nécessite 
une approche collective des processus d’inno-
vation et de ses produits (Besançon et Guyon, 
2013), une approche fondée sur la solidarité 
et la proximité (Penven, 2015) et enfin un 
changement adapté et adaptatif visant à amé-
liorer le bonheur humain à plusieurs niveaux 
de la société (Hillier et al., 2004). Ces diffé-
rentes propositions nous ont amenés à consi-
dérer que le terme « innovation sociale » était 
trop restrictif pour représenter des projets 
territoriaux orientés prioritairement vers un 
développement soutenable des territoires 
(rationalité sociétale). Nous préférons ici le 
terme d’« innovation sociétale ». 

Les projets territoriaux inscrits dans l’inno-
vation sociétale ont pour caractéristique 
d’être définis par le besoin sociétal auquel ils 
répondent plutôt que par la structure qui les 
porte. Nos investigations et nos lectures sur 
les innovations sociales nous amènent à pen-
ser que ces projets inscrits dans l’innovation 
sociétale, pour émerger, doivent reposer sur 
un management coopératif, au sens de Lau-
rent (2018), plutôt que collaboratif. Cet auteur 
souligne que « à l’échelle de la société, elle [la 
coopération] assure les mêmes fonctions que 
l’intelligence individuelle : elle permet l’ordon-
nancement et la synthèse du monde existant 
(l’organisation), tout en faisant émerger 
l’inattendu (la création) » (p.16). L’auteur pour 
distinguer la coopération de la collaboration 
ajoute d’une part que « la collaboration peut 
remplir la première fonction [l’organisation], 
mais pas la seconde [la création] » et « qu’en 
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somme, si l’on collabore pour faire, on 
coopère pour savoir  » (p.16). Enfin, Laurent 
(2018) met en avant trois éléments essentiels 
pour distinguer coopération et collaboration : 
la collaboration s’exerce au moyen du seul 
travail, tandis que la coopération sollicite l’en-
semble des capacités et finalités humaines  ; 
la collaboration est à durée déterminée, tan-
dis que la coopération n’a pas d’horizon fini ; 
la collaboration est une association à objet 

déterminé, tandis que la coopération est un 
processus libre de découverte mutuelle.

En nous basant sur les différences entre inno-
vation sociétale, innovation sociale et innova-
tion technologique de marché, sur les diffé-
rences entre collaboration et coopération, et 
sur nos investigations, nous avons cherché à 
classer les différents acteurs territoriaux de 
l’innovation (cf. Figure 1).

Figure 1
Classification des innovations en fonction de leur caractère principalement social ou économique 
et du degré de coopération nécessaire à leur réalisation

La figure 1 présente une classification des in-
novations portées par différents acteurs ter-
ritoriaux, en fonction de leur caractère prin-
cipalement social ou économique d’une part 
et du degré de coopération nécessaire à leur 
réalisation. Les acteurs représentés relèvent 
de différents secteurs (secteur privé, secteur 

public, tiers-secteur, secteur hybride) au sens 
de Divay et al., 2013, Marcandella et Mazzilli, 
2021). Le New Public Management est évo-
qué pour mettre en évidence son impact sur 
le caractère social des innovations portées 
par les acteurs publics mais ne sera pas déve-
loppé ici (Gallois et al., 2016).

* New Public Management
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Cette figure est un artefact médiateur qui a 
vocation à être critiqué et amendé par les 
lecteurs de cet article. Il ne s’agit pas d’une 
représentation exhaustive de l’existant mais 
d’une représentation visant à identifier quel 
instrument de gestion (dans cet article, plus 
spécifiquement, quelle norme) pourrait per-
mettre de faciliter la rencontre des acteurs 
territoriaux de différentes rationalités autour 
de projets en lien avec un développement 
soutenable du territoire.

Quelles normes pour aller vers 
un développement soutenable des 
territoires ?

Comparaison des normes en lien avec la 
responsabilité sociétale

Cet article se focalise sur les normes et outils 
en lien avec la responsabilité sociétale telle 
que définie à partir du rapport de Brundtland 
(1987) sur le développement durable (cf. An-
nexe 1).

Les collectivités qui souhaitaient s’orien-
ter vers un développement durable de leur 
territoire ont pu s’appuyer sur la démarche 
des Agenda 21 puis Agenda 2030. D’après 
le Guide pratique «  Pour l’appropriation de 
l’Agenda 2030 par les collectivités françaises » 
(Comité 21, 2019), «  l’appropriation rapide 
de l’Agenda 2030 dans les territoires repose 
certainement sur une capitalisation forte 
des méthodes et processus de travail locaux 
issus de la pratique de l’Agenda 21 (Straté-
gie d’amélioration continue  ; Participation  ; 
Organisation du pilotage  ; Transversalité des 
approches  ; Évaluation partagée). Le Comité 
21 plaide [ainsi] pour que la méthode d’élabo-
ration d’un Agenda 21 puisse aider à décliner 
localement l’Agenda 2030 » (p.24). 

En 2015, date à partir de laquelle l’Agenda 
2030 et ses 17 Objectifs du Développement 
durable ont remplacé l’Agenda 21 et ses cinq 
finalités, plus de 1000 collectivités étaient 
engagées dans une démarche Agenda 21  ; 
cependant l’Agenda 2030 a eu du mal à trou-
ver sa place. «  Une des explications de la 
faible appropriation de l’Agenda 2030 par les 
acteurs français […] est la – relative – tardive 

appropriation des ODD par l’État français et 
leur caractère non contraignant. En effet, 
entre 2016 et 2019, soit dans les 4 premières 
années de vie de l’Agenda 2030, l’État ne por-
tait pas ou trop peu les ODD  » (Comité 21, 
2019, p. 19). 

La première version officielle de la norme 
ISO 26000, «  Lignes directrices relatives à la 
responsabilité sociétale  » (ISO, 2010) a été 
publiée en novembre 2010. Son domaine 
d’application précisait qu’elle présentait 
«  des lignes directrices pour tous types d’or-
ganisations, quelle que soit leur taille ou leur 
localisation ». 

Cependant, sa structure et son contenu se 
sont révélés plus adaptés aux organisations du 
secteur privé qu’aux organisations du secteur 
public ou de la société civile. Il est cependant 
intéressant de noter ici qu’une expérimen-
tation de la norme ISO 26000 en Seine-et-
Marne, en collaboration avec la Chaire ESS et 
l’Université Paris-Est Marne la Vallée, a donné 
le jour à un Guide de responsabilité sociétale 
pour les acteurs d’un territoire (AC X30-077) 
(AFNOR, 2014). 

Une démarche de responsabilité socié-
tale selon la norme ISO 26000 (ISO, 2010) 
« conduit les organisations à s’interroger sur 
les impacts de leurs activités ; à identifier les 
domaines d’actions pertinents  ; à organiser 
le dialogue avec les parties prenantes  ; à 
définir des priorités d’action à court, moyen 
et long terme et à rendre compte de cette 
démarche globale, de sa performance et de 
son progrès  ». Comme vu précédemment, 
la norme souligne que «  le comportement 
le plus important à traiter correspond aux 
activités quotidiennes et régulières de l’orga-
nisation ». 

Les liens avec les autres acteurs territoriaux 
sont évoqués par le biais de l’une des 7 ques-
tions centrales, à savoir «  les communautés 
et le développement local  » et dans la défi-
nition de la responsabilité sociétale qui invite 
à «  organiser le dialogue  » avec ses parties 
prenantes. Il est à noter qu’en 2019, pour 
formaliser les liens entre l’ISO 26000, le label 
Engagé RSE (développé par l’AFNOR) et les 
17 ODD des Nations-Unies, l’Afnor a publié 
un Livre blanc visant notamment à «  rendre 
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concrets les ODD afin qu’ils soient plus 
automatiquement reliés à une démarche de 
RSE existante ou en déploiement »4.

Enfin, en 2019, le label RSEi adapté au sec-
teur de l’inclusion a vu le jour. Le référentiel 
s’applique aux entreprises sociales inclusives, 
dont l’inclusion est l’objet social, et aux en-
treprises inclusives qui intègrent l’inclusion 
comme faisant partie de leur projet d’entre-
prise. D’après le référentiel de labélisation, 
«  l’entreprise inclusive est une entreprise qui 
prend en compte l’inclusion de personnes vul-

nérables sur le marché de l’emploi par l’exer-
cice d’une ou plusieurs activités économiques 
concurrentielles dans le secteur marchand. 
Elle consacre durablement et en continu des 
ressources adaptées à cet objectif social et 
met son activité économique et son outil de 
production au service des personnes vulné-
rables » (RSEi, 2019).

La figure 2 propose une représentation des 
référentiels adaptés aux différentes catégo-
ries d’acteurs territoriaux.

4. https://www.afnor.org/responsabilite-societale/odd-reporting/

Figure 2
Les référentiels RS en fonction du caractère principalement social ou économique des innovations

* New Public Management
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Une lecture fine des normes et autres docu-
ments normatifs en lien avec les enjeux du 
développement durable tels que la norme 
ISO2600 qui présente les lignes directrices 
relatives à la responsabilité sociétale (ISO, 
2010 ; AFNOR, 2020) ou le fascicule de 
documentation FD X30-031sur «  Gouver-
nance et responsabilité sociétale  » (AFNOR, 
2013) permet de se rendre compte que ces 
approches, bien que visant l’intégration des 
enjeux du développement durable par les 
organisations (Cadet, 2014), ne mettent pas 
explicitement en avant la nécessité pour les 
différentes parties prenantes de coopérer, 
c’est-à-dire, en se fondant sur la définition de 
Laurent (2018), de se réunir pour identifier 
un projet commun permettant d’aller vers un 
développement soutenable du territoire en 
s’appuyant sur les ressources et capacités de 
chacun.

Chaque secteur (privé, public, hybride) a 
adapté la norme ISO 26000 à ses propres pro-
blématiques sans nécessairement chercher à 
aller vers des innovations sociales orientées 
vers les besoins du territoire. 

Dit plus simplement, les entreprises cherchent 
à faire du profit en respectant au mieux les 
personnes et l’environnement, les structures 
de l’ESS cherchent à répondre à des besoins 
sociaux tout en évaluant leur impact environ-
nemental et les collectivités s’organisent pour 
traiter les questions centrales en lien avec le 
développement durable mais dans une ap-
proche qui reste intra-sectorielle (chaque ser-
vice cherche comment il peut agir en faveur 
du développement durable).

Les entreprises peuvent aisément faire le lien 
entre leur démarche RSE et les normes de sys-
tèmes de management qu’elles ont déjà mises 
en œuvre (e.g. ISO9001 - Système de manage-
ment de la qualité  ; ISO14001 -  Système de 
management de l’environnement ; ISO45001 
- Système de Management de la santé et de 
la sécurité au travail ; ISO50001, Management 
de l’énergie…). Les organisations du secteur 
public peuvent également s’appuyer sur cette 
norme dans la mesure où elle laisse la priorité 
aux lois nationales puisqu’elle précise que les 
organisations qui adopte une démarche RSE 
selon ISO 26000 se doivent d’aller au-delà de 
ces législations.

Pour aller vers un développement soutenable 
du territoire, il est alors nécessaire de consi-
dérer le «  territoire  » comme une organisa-
tion si on souhaite appliquer la norme ISO 
26000 telle qu’elle a été conçue. 

Cependant, le « territoire » en tant qu’organi-
sation n’existe pas. Il existe des acteurs terri-
toriaux qui sont ainsi définis par le fait qu’ils 
agissent sur un territoire défini. Les disposi-
tifs d’innovation évoqués précédemment ont 
pour objectif de réunir certains de ces acteurs 
autour de projets inter-organisationnels ré-
pondant à différentes rationalités. 

Chaque dispositif peut alors être considéré 
comme une organisation à part entière. 

Cependant, comme nous l’avons souligné, 
chaque dispositif répond à une rationalité 
différente, ce qui rend difficile l’émergence 
de projets territoriaux prenant en compte 
l’ensemble de ces rationalités.

Alors que nous nous questionnions sur le pou-
voir de médiation de ces référentiels, nous 
avons vu émerger un nouveau référentiel 
visant à intégrer les enjeux du développement 
durable dans le management mais qui 
permet, nous semble-t-il, de faire un pas 
de côté par rapport aux autres référentiels 
centrés sur l’organisation. 

En effet, ce référentiel (ISO 37101) ne 
s’adresse pas à une organisation en particulier 
mais à une communauté réunie autour d’un 
projet territorial intégrant les enjeux du déve-
loppement durable.

Apports de la norme ISO 37101 
pour aller vers un développement 
soutenable des territoires

La norme ISO 37101 -  Développement du-
rable au sein des communautés territoriales 
- Système de management pour le développe-
ment durable - Exigences et lignes directrices 
pour son utilisation - (AFNOR, 2016) ou encore 
la norme ISO 37000 sur la Gouvernance des 
organismes (AFNOR, 2021) mettent en avant 
la nécessité de coopérer mais également de 
prendre en compte les limites planétaires (cf. 
Encadré 1). 
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Encadré 1
Morceaux choisis de la norme ISO 37101 et mise en évidence de son ouverture vers un manage-
ment coopératif au service de la transition écologique et solidaire

« La présente Norme internationale adopte une approche holistique pour l’établissement des exigences 
d’un système de management pour le développement durable au sein des communautés territoriales, y 
compris les villes, et fournit des préconisations visant à : 
• améliorer la contribution des communautés territoriales au développement durable;
• �favoriser l’intelligence et la résilience des communautés territoriales, en tenant compte des frontières 

territoriales auxquelles elles s’appliquent;
• �évaluer la performance des communautés territoriales dans leurs progrès sur la voie du développement 

durable. […]

Alors que le défi du développement durable est mondial, les stratégies pour y parvenir au niveau d’une 
communauté territoriale sont d’ordre local, dans une large mesure, et peuvent donc différer selon le 
contexte d’un pays à l’autre et d’un territoire à l’autre. Les stratégies des communautés territoriales 
doivent refléter le contexte, les conditions préalables, les priorités et les besoins, notamment dans le 
domaine social, par exemple, justice sociale, identité culturelle et traditions, patrimoine, santé humaine, 
sécurité et confort, et infrastructure sociale.
Les communautés territoriales qui souhaitent devenir plus durables sont également confrontées au défi 
qui consiste à respecter les limites des ressources de la planète et prendre en compte les limites que ces 
dernières impliquent.
Le concept de « limites des ressources de la planète » décrit un cadre de vie dont l’humanité a besoin 
pour continuer à se développer et à prospérer pour des générations à venir. Le changement climatique, 
la consommation d’eau douce, l’évolution de l’utilisation des terres et la diminution de la biodiversité 
sont des exemples de limites des ressources de la planète. Franchir ces limites pourrait entraîner des 
changements environnementaux soudains ou irréversibles, tandis que leur respect réduit les risques de 
façon significative. Il est possible de dépasser les limites des ressources de la planète afin de sélectionner 
les mesures qui peuvent être abordées au niveau des communautés territoriales en tenant compte de la 
situation spécifique.

4 �Les notions de « résilience » et de « limites planétaires » n’étaient pas présentes dans les précédentes 
normes sur le développement durable. Il s’agit d’une avancée pour la mise en œuvre de la transition 
écologique.

« La présente Norme internationale encourage l’établissement d’un processus multi-acteurs au sein des 
communautés territoriales, à travers la mise en œuvre d’une approche holistique qui facilite la coopéra-
tion de toutes les parties intéressées et évite le cloisonnement des actions.  Elle est destinée à fournir 
des préconisations pour les organismes qui mettent en œuvre d’autres systèmes de management compa-
tibles avec la présente Norme internationale, tels que les systèmes décrits dans l’ISO 14001, l’ISO 45001, 
l’ISO 50001, l’ISO 20121, l’ISO 14046 et l’ISO 26000, qu’ils concernent directement ou indirectement le 
développement durable au sein des communautés territoriales à différents stades de leur cycle de vie ».

4 �Cette partie met bien en évidence le potentiel de cette norme à faciliter la « coopération » de toutes les 
parties intéressées et à faire un lien entre les différentes normes adoptées par celles-ci.

« L’implication des parties intéressées dans le cadre d’un processus multi-acteurs peut prendre différentes 
formes […]. Dans tous les cas, l’objectif est d’engager un dialogue coopératif avec les parties intéressées 
afin de trouver des solutions plus durables. La mise en œuvre réussie de la présente Norme internationale 
peut aider les communautés territoriales à élaborer des stratégies holistiques et intégrées en faveur du 
développement durable qui se distinguent du « business as usual ». Cela peut également aider les com-
munautés territoriales à montrer aux parties intéressées qu’un système de management approprié est en 
place, tout en les incitant à devenir proactives. »

4 �Cette partie met en avant la nécessité d’impliquer les parties intéressées pour engager un dialogue 
coopératif et souligne que la réussite de la mise en œuvre de la norme repose sur un changement de 
modèle reposant lui-même sur la capacité des communautés territoriales à passer du « business as 
usual » à une stratégie holistique et intégrée des enjeux du développement durable.
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Tableau 2
Termes spécifiques à la norme ISO 37101

Le tableau 2 dresse une liste non exhaustive 
de notions en lien avec un développement 
soutenable des territoires qui sont mises en 
avant dans la norme ISO 37101 et ne sont 
pas abordées ou pas de façon aussi explicite 
dans la norme ISO 26000. Pour chaque notion 
est affichée son occurrence et le nombre de 
parties différentes de la norme y faisant ré-
férence. Le choix de ces notions permettant 
de mettre en évidence les particularités de 
la norme ISO  37101 repose sur l’expérience 
de l’auteure qui a participé à des groupes de 
travail sur l’élaboration de normes dans le do-
maine de la responsabilité sociétale notam-
ment à l’AFNOR (AFNOR, 2013) et sa connais-
sance des problématiques actuelles en lien 

avec la transition écologique et solidaire des 
territoires et leur nécessaire résilience (Comi-
té 21, 2022  ; Marcandella et Corinto, 2022). 
Ces termes mettent notamment en avant la 
nécessité d’aborder les besoins sociaux avec 
une vision systémique pour parvenir à définir 
ces besoins, le périmètre d’action, les res-
sources et compétences nécessaires pour y 
faire face en restant dans le cadre du respect 
des limites planétaires. 

L’approche de la norme ISO 37101, centrée 
sur les besoins et consistant à créer une com-
munauté territoriale permettant d’y répondre 
correspond à une approche holistique sus-
ceptible de favoriser l’intelligence collective 
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au service d’une transition écologique et soli-
daire. Cependant, comme il s’agit d’une nou-
velle approche, il est essentiel que la fonction 
RH s’en empare pour imaginer des formes 
d’apprentissages renouvelés pour accompa-
gner les différents acteurs amenés à coopérer 
(au sens de Laurent, 2018) autour d’innova-
tions sociales centrées sur les besoins en lien 
avec la transition écologique et solidaire. 

Nous proposons dans la suite de nos travaux 
d’utiliser la norme ISO 37101 comme arte-
fact médiateur pour accompagner les acteurs 
d’un pôle territorial de coopération écono-
mique vers la transition écologique et soli-
daire de son territoire d’action. Cette norme 
nous permettra de définir la communauté 
territoriale réunie autour de cette vision et 
de former ensuite ses acteurs aux notions 
indispensables à la prise en compte du déve-
loppement durable telles que «  les limites 
écologiques planétaires », « les services éco-
systémiques », le « vivre ensemble » et «  la 
résilience  ». Ces formations seront conçues 
comme des formations-action permettant 
aux acteurs de travailler sur des cas concrets 
afin de prendre conscience de l’importance 
d’apprendre à coopérer pour entrer dans une 
démarche holistique centrée sur la réponse à 
des besoins sociaux et non simplement sur la 
recherche de la performance durable de leur 
organisation.

Conclusion

Nous avons essayé de montrer que travailler 
sur les défis sociétaux auxquels nous sommes 
confrontés, nécessite pour le chercheur en 
sciences de gestion et management de sortir 
des frontières de l’entreprise classique pour 
s’intéresser parallèlement au management 
public et au management des structures de 
l’économie sociale et solidaire afin de mieux 
saisir la complexité du management des pro-
jets collaboratifs territoriaux au service d’un 
développement soutenable. Dans cet article 
nous nous sommes interrogés sur les leviers 
qui peuvent permettre à la fonction RH d’ac-
compagner ces changements de la Société. 
Nos travaux sur les normes facilitant la prise 
en compte des enjeux du développement du-
rable nous ont permis de mettre en avant cer-
taines compétences à consolider pour aller 

vers des innovations sociales au service d’un 
développement soutenable des territoires 
(innovations sociétales). Si la capacité à coo-
pérer est une des compétences individuelle 
et collective à développer impérativement, 
il est également indispensable de former les 
managers impliqués dans des projets terri-
toriaux à la compréhension des « limites des 
ressources planétaires  », concept qui vient 
mettre en évidence les limites du modèle 
actuel fondé sur l’économie de marché. Les 
chercheurs en gestion qui se sont penchés sur 
ces questions semblent s’accorder sur le fait 
que, actuellement, la formation à la gestion 
ne permet pas de favoriser un comportement 
éthique, une attitude responsable chez les 
futurs cadres (Rodhain et Rodhain 2012). 

En attendant que les enjeux de la transition 
soient intégrés au sein des formations ini-
tiales, il semble primordial d’intégrer ces 
problématiques (défis sociétaux, gestion de 
crises, résilience territoriale) à la formation 
continue des acteurs territoriaux. La norme 
ISO 37101 représente selon nous, un bon 
artefact médiateur pour faciliter la coopéra-
tion entre acteurs impliqués dans des projets 
d’innovations sociales au service de la transi-
tion écologique et solidaire.
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Annexe 1
Du développement durable à la responsabilité sociétale*

*Les termes soulignés en gras mettent en évidence les spécificités des démarches d’intégration des enjeux du DD.
** http://www.lesentreprisesdinsertion.org/publications/referentiel-rsei.
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Si l’état de santé des télétravailleurs est régulièrement évalué et connu, la santé de ceux 
qui restent sur site alors que les autres télétravaillent est inexistante. En mobilisant la 
théorie de conservation des ressources (COR) de Hobfoll (1989), et plus précisément le 
concept des caravanes de ressources (2014), nous explorons les ressources mobilisées 
par ces “survivants du télétravail” durant la crise sanitaire. L’objectif de cet article est de 
comprendre comment les ressources s’articulent entre elles. À partir d’une enquête quan-
titative réalisée durant l’hiver 2020/2021 (N=2032), nos résultats mettent en exergue des 
différences importantes en matière de santé entre nos deux catégories de travailleurs. En 
effet, les survivants éprouvent non seulement un épuisement plus important que les télé-
travailleurs, mais cet épuisement est de nature différente. Cela permet de montrer que 
les survivants et les télétravailleurs se sont appuyés sur des caravanes de ressources bien 
distinctes pour affronter les contraintes de leurs situations de travail. 
Mots-clés : télétravail, conditions de travail, santé au travail, caravane de ressources, survivants.

who remain on site while others telework is non-existent. By mobilizing Hobfoll’s (Hob-
foll, 1989) resource conservation theory (RCT), and more specifically the concept of 
resource caravans (Hobfoll, 2014), we explore the resources mobilized by these ‘te-
lework survivors’ during the health crisis. The aim of this article is to understand how 
resources are articulated. Based on a quantitative survey conducted during the winter 
of 2020/2021 (N=2032), our results highlight important differences in health between 
our two categories of workers. Indeed, not only do survivors experience more exhaus-
tion than teleworkers, but this exhaustion is of a different nature. This shows that sur-
vivors and teleworkers relied on very different caravans of resources to cope with the 
constraints of their work situations.
Keywords: telework, working conditions, occupational health, resource caravans, survivors.
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Introduction

Le contexte de crise lié à la pandémie du 
Covid-19 a largement développé le recours 
au télétravail en France et dans le monde. La 
proportion de télétravailleurs, parmi les actifs 
français, est passée de 3 % en 2019 à plus de 
40  % en 2020, pour se stabiliser autour de 
29  % après la crise sanitaire (DARES, 2020, 
2021, 2022). Ce dispositif, jusqu’alors réservé 
aux cadres et professions intellectuelles supé-
rieures, s’est démocratisé à d’autres catégo-
ries socio-professionnelles, qui ont expéri-
menté cette pratique pour la première fois 
avec grande satisfaction (Abord de Chatillon 
et al., 2020  ; Pénard, 2020). Cependant, ce 
développement massif du télétravail fut éga-
lement au cœur des préoccupations durant 
la crise sanitaire. Une catégorie des salariés a 
été oubliée : qu’en est-il de ceux qui ont conti-
nué à travailler sur site ? Quel a été le vécu 
pour ces “survivants au télétravail” ? 

Pour eux, comme pour les télétravailleurs, les 
conditions de travail ont changé drastique-
ment. Habitués à un travail collectif, ils n’ont 
pu que constater la mise à distance de leurs 
collègues et ont dû, même s’ils étaient dans 
les murs de l’entreprise, continuer à commu-
niquer à travers les outils de visioconférence. 

Dans un tel contexte, on peut imaginer que 
les conséquences en matière de santé au tra-
vail ont été lourdes pour ces quelques survi-
vants restés sur site. Quel a été l’impact de 
cette période sur la santé des survivants  ? 
Quelles ressources ont-ils alors mobilisées 
pour continuer leur activité tandis que leurs 
collègues n’étaient pas sur site ?

L’hypothèse centrale de cette contribution 
se fonde sur l’idée selon laquelle la santé 
au travail repose sur des combinaisons de 
ressources que les acteurs parviennent à 
mobiliser. Ce travail mobilise la COR (Hobfoll, 
1989) pour identifier comment les acteurs 
construisent un équilibre de ressources. Du-
rant notre période d’étude (hiver 2020/2021), 
les ressources individuelles ont été profondé-
ment modifiées, tout comme les modes de 
soutien collectifs et managériaux. Il est alors 
devenu plus compliqué pour les acteurs de 
préserver leur niveau de bien-être au travail 

et de limiter l’épuisement professionnel. Dans 
ce contexte, les survivants ont dû trouver un 
nouvel équilibre de ressources individuelles, 
collectives et managériales. 

Cet article cherche donc à identifier et com-
prendre comment ces ressources s’articulent. 
Pour ce faire, nous avons conduit une étude 
quantitative basée sur la diffusion d’un ques-
tionnaire durant l’hiver 2020/2021 (second 
confinement français) auprès de 2032 salariés 
non encadrants d’un organisme de sécurité 
sociale français. 

Après avoir synthétisé les travaux sur la santé 
en télétravail et les fondements de la COR, 
nous présenterons les caractéristiques de 
notre échantillon, notre méthode d’analyse, 
ainsi que les principaux résultats obtenus. 
Cela dans le but de mettre en exergue des 
caravanes de ressources pour les survivants 
et les télétravailleurs, dont nous discuterons 
dans la dernière partie de cet article.

La santé des télétravailleurs versus 
la santé des survivants 

Le télétravail : une pratique ancienne 
au développement récent

Le télétravail est une forme d’activité effec-
tuée en dehors des locaux physiques de l’em-
ployeur (domicile ou tiers lieu) par le biais 
des TIC (Technologies de l’Information et de 
la Communication), de façon occasionnelle 
ou régulière, dans le cadre d’un accord écrit 
avec son employeur (Taskin, 2006 ; Craipeau, 
2010 ; Dumas et Ruiller, 2014 ; Aguilera et al., 
2016). 

Face aux défis de l’organisation du travail 
en contexte de confinement, il s’est imposé 
comme une pratique indispensable, en com-
plément ou en remplacement du travail sur 
site, afin d’assurer la continuité de l’activité. 

Toutefois, le télétravail n’est pas une pratique 
nouvelle. Les premières formes de télétravail 
apparaissent dans les années 1990 avec le 
développement de la téléphonie, des ordi-
nateurs portables et la création des réseaux 
internet. Cependant, le travail à domicile 
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contractualisé et réalisé sur des horaires de 
bureau “classiques”, en remplacement du tra-
vail sur site, ne s’est que très peu développé 
en France au début des années 2000 (Largier, 
2001  ; Fernandez et al., 2014). Le télétravail 
était principalement un mode d’organisa-
tion informel, pratiqué par les cadres ou les 
professions intellectuelles supérieures, qui 
avaient pour habitude de travailler dans les 
transports (train, avion), les lieux de transit 
(gare, cafés), les espaces de coworking. 

Nombre d’entre eux avaient aussi pour habi-
tude d’effectuer une partie de leur activité en 
dehors de leurs heures de travail par le biais 
des TIC, principalement en soirée ou durant 
les week-ends (Head, 1999  ; Taskin, 2006  ; 
Craipeau, 2010).

La santé en télétravail : un équilibre 
souvent précaire

En matière de santé au travail, cette pratique 
comporte de nombreux avantages. Le télé-
travail permet de gagner en temps, grâce à 
l’absence de trajets domicile-travail (Taskin, 
2003  ; Scaillerez et Tremblay, 2016) et offre 
un meilleur équilibre entre vie privée et vie 
professionnelle (Haddon et Lewis, 1994  ; 
Aguilera et al., 2016). Ce mode d’organisation 
permet d’exercer son activité dans un envi-
ronnement plus calme, grâce à la baisse des 
interruptions, ce qui augmente la concentra-
tion (Taskin, 2003 ; Taskin, 2006 ; Fernandez 
et al., 2014), tout en diminuant la fatigue 
(Tremblay et al., 2006  ; Vayre, 2019) et le 
stress (Mann et Holdsworth, 2003 ; Dumas et 
Ruiller, 2014). 

Ainsi, le télétravail s’avère propice à la satis-
faction et à la motivation professionnelle (Hill 
et al., 2003  ; Brunelle, 2009, 2010  ; Pontier, 
2014 ; Müller et Niessen, 2019).

Néanmoins, d’autres recherches pointent 
du doigt tout un ensemble de risques pour 
la santé liés au travail à distance, et notam-
ment du travail à domicile. En effet, si celui-
ci est considéré comme un outil contribuant 
au bien-être et à la qualité de vie au travail, 
il demande un important effort d’investisse-
ment des collaborateurs en échange (Sajous, 
2019 ; Tissandier et Mariani-Rousset, 2019). 

En premier lieu, les télétravailleurs men-
tionnent souvent un sentiment de travailler 
sans fin, sans limites de temps, comme s’ils 
étaient prisonniers d’une forme de «  télé-
disponibilité permanente  » (Tremblay et 
al., 2006  ; Pereira, 2018  ; Belzunegui-Eraso, 
2020). D’ailleurs, le temps gagné sur les trans-
ports est parfois réutilisé pour le travail, cette 
tension peut donc leur donner l’impression 
que leur profession vient envahir leur sphère 
privée (Mann et Holdsworth, 2003 ; Aguilera 
et al., 2016 ; Pénard, 2020). De plus, les télé-
travailleurs trouvent que le suivi d’activité par 
voie électronique accentue la sensation de 
contrôle par la hiérarchie, ce qui renforce leur 
stress (Richardson et MacKenna, 2014 ; Groen 
et al., 2018) et leur charge mentale (Taskin et 
Devos, 2005). 

Enfin, de récentes études ont démontré 
que les télétravailleurs peuvent souffrir de 
stress et de fatigue cognitive, nerveuse ou 
visuelle, à cause de l’usage intensif des outils 
numériques, auxquels peuvent s’ajouter des 
troubles musculo-squelettiques, liés à la sé-
dentarité et au manque d’ergonomie du poste 
de travail à domicile (Fosslien et Duffy, 2020 ; 
INRS, 2020  ; Schütz et Noûs, 2021). À ces 
risques s’ajoute une intensification du travail 
générale liée à la continuité d’activité durant 
la crise sanitaire, qui a pu fragiliser la santé 
psychologique et physique des travailleurs, 
et notamment accroître la charge de travail 
perçue et le niveau d’épuisement profession-
nel (Laborie et al., 2022). Ainsi, le télétravail, 
malgré ses avantages manifestes, peut deve-
nir un facteur d’insatisfaction professionnelle 
(Haddon et Lewis, 1994 ; Bentley et al., 2016) 
et engendrer une baisse de motivation (Trem-
blay et al., 2006 ; Vayre, 2019). 

Les études antérieures nous présentent donc 
le télétravail comme une pratique très ambi-
valente, hétérogène et inégalitaire, pouvant 
aussi bien favoriser la santé de ses prati-
quants que l’affecter (Tremblay et Thomsin, 
2012  ; Maruyama et al., 2009  ; Cianferoni, 
2021). Cependant, nous ne disposons pas 
de travaux qui évaluent la santé des salariés 
qui exercent uniquement leur activité sur site 
dans un contexte où la majorité de leurs collè-
gues avaient l’opportunité de travailler à dis-
tance plusieurs jours par semaine. 
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Théorie de la conservation 
des ressources 

L’intérêt de la théorie de la conserva-
tion des ressources pour comprendre 
la santé au travail

La théorie de la conservation des ressources 
(COR) a été élaborée par Steven Hobfoll en 
1989. Cette conception théorique s’inscrit 
dans une logique salutogénique.

Autrement dit, il ne s’agit pas seulement 
d’identifier ce qui va mal et quelles sont les 
causes de cette souffrance, mais aussi de 
déterminer ce qui va bien et quels en sont 
les leviers. On le voit, la COR s’appuie sur une 
logique théorique tout à fait adaptée à une 
approche gestionnaire puisqu’elle permet 
d’identifier ce qui peut être fait pour amélio-
rer concrètement les situations de travail.

La COR envisage la santé au travail à travers 
la notion centrale de ressource. La notion de 
ressource se définit comme “tout objet valo-
risé pour lui-même” (Hobfoll, 1989). Ainsi, les 
ressources concernent un ensemble d’aspects 
se rapportant aux dimensions physiques, 
psychologiques, organisationnelles, managé-
riales ou sociales de l’activité.

Hobfoll (1989) distingue plus de soixante-qua-
torze ressources et les regroupe en quatre 
catégories  : personnelles (plaisir de créer, 
professionnalisme), interpersonnelles (recon-
naissance des usagers, sentiment d’utilité), 
tangibles (véhicule de service, téléphone 
portable) et énergétiques. Ces dernières pos-
sèdent la particularité de pouvoir engendrer 
d’autres ressources. Par exemple, disposer de 
temps ou d’argent permet d’acquérir d’autres 
ressources personnelles, interpersonnelles et 
tangibles. 

Par ailleurs, Hobfoll considère que la souf-
france résulte d’une réaction de l’individu à 
«  la menace d’une perte des ressources, une 
perte effective de ressources, ou une absence 
de gain suivant un investissement de res-
sources » (1989, p.516). Il pose également le 
principe de l’inégalité des pertes de ressources 

en regard des gains, c’est-à-dire que la perte 
d’une ressource est disproportionnellement 
plus forte aux yeux de l’individu que le gain 
d’une ressource. Enfin, Hobfoll considère qu’il 
existe des spirales de pertes de ressources et 
des spirales de gains de ressources, mais que 
ces spirales ne peuvent être soutenues que 
par des pertes ou des gains de ressources 
énergétiques. 

L’existence de caravanes de ressources 

En matière de santé au travail, la manière avec 
laquelle se combinent les ressources est au 
cœur des préoccupations théoriques. Partant 
de l’idée que les ressources peuvent se cumu-
ler et se renforcer mutuellement, Hobfoll pro-
pose la notion de « caravane de ressources » 
(resource caravans en anglais) en 2011. Ces 
caravanes sont à la fois les ressources qui 
voyagent ensemble, mais aussi le sentier ca-
ravanier (resource caravan passageways en 
anglais) qui les supporte, qui assure la protec-
tion et le développement des ressources. A ce 
titre, les caravanes constituent également des 
ressources énergétiques, capables d’engen-
drer de nouvelles ressources (Hobfoll et al., 
2018).

Cette modélisation permet de décrire ce qui 
se passe quand deux ressources apparaissent 
ou disparaissent dans le même mouvement : 
elles appartiennent à la même caravane (Al-
phonse- Tilloy et al., 2021). Cette combinai-
son des ressources est le lieu de la mise en 
route de mécanismes vertueux de préserva-
tion de la santé psychosociale au travail.

À la lumière de ces éléments, penser la 
santé au travail des survivants et la manière 
avec laquelle elle se construit, impose de 
comprendre comment s’organisent les res-
sources et s’il existe des caravanes permettant 
d’engendrer une dynamique de production 
de ressources.

Après avoir exposé le cadre théorique mobili-
sé pour cette recherche, nous allons à présent 
présenter notre étude de terrain.
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Étude empirique

L’échantillon  : 2032 salariés d’un grand 
organisme de Sécurité Sociale

Pour évaluer les conditions de travail des 
« survivants » du télétravail, nous avons mené 
une enquête auprès de 6085 salariés, tous 
employés non encadrants. Ils ont été interro-
gés au cours de l’hiver 2020-2021 (décembre 
à février). Cette période constitue une pé-
riode de transition dans la crise sanitaire, il 
s’agit d’une période où les salariés n’étaient 
pas complètement confinés. La politique des 
organisations concernées par l’enquête était 
de laisser de grands espaces de liberté aux 
salariés en matière de télétravail à domicile. 

Les accords télétravail ne sont pas encore en 
place, mais le climat épidémique conduit à 
accorder aux salariés une grande souplesse 
dans leurs choix de pratique du télétravail. 
Les répondants appartiennent à un même or-
ganisme national de sécurité sociale, struc-
turé avec une institution par département. 
Ce terrain a été retenu car permettant de 
collecter des données sur une population 
de salariés dont les activités sont télétra-
vaillables, dont les métiers sont homogènes 
sur le territoire et pouvant faire le choix de 
télétravailler ou pas.

Pour éviter que les différences de métiers 
puissent biaiser les résultats, nous nous 
sommes concentrés sur deux métiers pour 
constituer notre échantillon final : les Conseil-
lers Service à l’Usager (CSU) et les Gestion-
naires Conseil Allocataires (GCA). Ces deux 
métiers représentent la moitié des salariés de 
ces institutions, en charge de la constitution 
et du suivi des dossiers des usagers. 

Par ailleurs, il est intéressant de souligner 
que ces deux professions avaient très peu 
eu recours au télétravail avant la crise sani-
taire. Seuls 2  % d’entre eux avaient déjà eu 
l’occasion de télétravailler en 2019, alors que 
85 % étaient en télétravail permanent durant 
la crise sanitaire. Ces salariés ont donc été 
contraints de pratiquer entièrement leur acti-
vité de service depuis leur domicile, alors que 
les équipes n’y avaient jamais été habituées 

auparavant. Seuls les salariés ayant explici-
tement demandé à leur direction de pouvoir 
rester sur site avaient l’autorisation de s’y 
soustraire. La direction de cet organisme avait 
en effet accepté que les salariés ne suppor-
tant pas du tout le télétravail puissent revenir 
sur site. La direction nous a ainsi confirmé que 
15 % des salariés en avaient fait la demande. 

Ces salariés ont été interrogés par le biais d’un 
auto-questionnaire en ligne, conçu et envoyé 
à partir du logiciel Sphinx iQ2. Durant l’admi-
nistration de l’enquête, trois relances ont été 
effectuées, permettant d’atteindre un taux de 
réponse de 57 % par rapport à l’effectif total 
de l’organisation.

Les salariés interrogés sont majoritaire-
ment des femmes (71,6 %) vivant en couple 
(54,5  %), qui occupent le poste de Gestion-
naire Conseil Allocataires (GCA) (66,5 %).
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Tableau 1
Détails de l’échantillon

Les outils de mesure

Le questionnaire a été conçu en trois parties. 

Dans un premier temps, nous avons interrogé 
les répondants sur leurs caractéristiques dé-
mographiques (sexe, âge, situation conjugale, 
situation familiale et métier), puis sur leur ni-
veau de santé au travail (bien-être et épuise-
ment professionnel), et enfin sur six types de 
ressources (soutien managérial, soutien des 
collègues, autonomie, compétence, affiliation 
et conflits travail-famille). 

Pour mesurer le bien-être au travail, nous 
avons opté pour une mesure intégrative issue 
du modèle SLAC de Abord de Chatillon et Ri-
chard (2015) en 24 items, comprenant quatre 
dimensions : le sens, le lien social, l’activité et 
le confort. 

Pour mesurer l’épuisement professionnel, nous 
avons utilisé l’échelle du Burnout de Shirom 
et Melamed (2006) en 14 items, comprenant 
trois dimensions : la fatigue physique, la lassi-
tude cognitive et l’épuisement émotionnel. 

Pour mesurer le soutien social du supérieur 
hiérarchique et des collègues, nous nous 
sommes appuyés sur l’échelle développée par 
Pinneau (1976) en 4 items.  

Pour mesurer la satisfaction des besoins d’au-
tonomie, de compétence et d’affiliation, nous 
avons utilisé l’échelle de la théorie de l’autodé-
termination de Van den Broeck, Vansteenkiste, 
De Witte, Soenens et Lens (2010) en 16 items.

Enfin, pour mesurer l’intensité des conflits tra-
vail-famille, nous avons mobilisé l’échelle de 
Netemeyer, Boles et McMurrian (1996) en 5 
items. 
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Tableau 2
Exemples d’items pour chaque échelle de mesure

Analyses des résultats

L’enjeu de cette étude est d’établir une com-
paraison entre les télétravailleurs et les sur-
vivants. Pour cela, nous avons mené une 
analyse comparative de moyennes centrées-
réduites permettant d’évaluer les conditions 
de travail des survivants pendant la crise, ainsi 
que les caractéristiques de leurs conditions 
de travail. De plus, ce type d’analyse permet 
d’examiner les liens qui peuvent potentielle-
ment exister entre les conditions de travail et 
l’état de santé au travail des acteurs.

L’analyse des données se veut à la fois sta-

tique en permettant l’évaluation des liens 
entre ressources et santé au travail, mais 
aussi dynamique en mesurant l’impact des 
variations des conditions de travail sur les res-
sources et la santé. Nous présentons ci-après 
les principaux résultats obtenus.

Résultats

Quelle est la santé au travail des survi-
vants ?

Dans l’idée d’évaluer à la fois les composantes 
négatives et positives de la santé au travail, 
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nous avons examiné successivement le niveau 
d’épuisement professionnel et de bien-être.

Les survivants souffrent d’un épuisement 
différent et plus important

L’épuisement professionnel, tel que nous 
l’avons évalué, comporte trois composantes : 
la fatigue physique, l’épuisement émotionnel 
et la lassitude cognitive (Shirom et Melamed, 
2006). Ces composantes caractérisent des 
formes d’épuisement professionnel diffé-
rentes, qu’il soit plutôt associé à une compo-
sante physique (fatigue physique), relation-
nelle (épuisement émotionnel) ou mentale 
(lassitude cognitive).

L’analyse des écarts d’épuisement profession-
nel (cf. tableau 3) montre un épuisement pro-
fessionnel nettement supérieur pour les sur-
vivants. Il semble que ces derniers subissent 
plus lourdement les conséquences de la crise 
sanitaire que leurs collègues télétravailleurs.
Par ailleurs, la décomposition des différentes 
dimensions de l’épuisement professionnel 
met en évidence un autre phénomène. Non 

seulement le niveau global d’épuisement 
n’est pas le même, mais la forme de l’épuise-
ment des survivants est également différente, 
avec un niveau de lassitude cognitive particu-
lièrement dégradé. Les survivants souffrent 
moins de difficultés relationnelles, mais ils 
apparaissent plus usés cognitivement.

Cet indicateur caractérise une forme d’usure 
mentale, qui se manifeste par des difficultés 
de concentration, un sentiment de saturation 
et de vide intérieur provoqué par le travail, 
qui provoque un appauvrissement des res-
sources cognitives et émotionnelles. Préci-
sons également que la lassitude cognitive 
représente pour certains auteurs (Maslach, 
1984) la dimension centrale de l’épuisement 
professionnel.

La santé mentale des survivants apparaît 
donc sensible à l’isolement sur site dans un 
contexte de crise. Cette situation a pu engen-
drer pour eux une forte charge de travail, 
puisque leur organisme n’était pas entière-
ment digitalisé, conduisant les télétravailleurs 
à solliciter les salariés sur site pour certaines 
tâches.

Tableau 3
Écart de l’épuisement professionnel selon la situation de travail
(Écart par rapport à la moyenne globale en pourcentage)
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Un même niveau de bien-être au travail

Pour mesurer le bien-être au travail, nous 
avons examiné les quatre dimensions du mo-
dèle SLAC : le sens au travail, le lien social, la 
satisfaction vis-à-vis de l’activité et le confort 
des conditions de travail (Abord de Chatillon 
et Richard, 2014).

On ne constate pas de différence globale 
significative de niveau de bien-être entre les 

survivants et les télétravailleurs, même si le 
niveau de bien-être paraît très légèrement 
supérieur pour les survivants. 

Ces résultats témoignent donc du dé-asservis-
sement du bien-être au mal-être. Le bien-être 
n’est pas l’inverse du mal-être, il s’agit d’une 
autre composante de la santé au travail.

Tableau 4
Écart du bien-être au travail selon la situation de travail
(Écart par rapport à la moyenne, en pourcentage)

Quelles sont les ressources au travail 
des survivants ?

Ici encore, les écarts restent modestes. Ce-
pendant, il convient de mettre en évidence 
les spécificités des ressources de nos deux 
populations.

Le conflit travail-famille constitue une forme 
de conflit inter-rôles dans lequel les pressions 
de rôles venant du travail et de la famille sont 
mutuellement incompatibles, dans une cer-
taine mesure (Kahn et al., 1964 ; Greenhaus 
et Beutell, 1985). Un conflit de cette nature 
peut entraîner deux types de tensions (Dux-
bury et al., 1999). D’une part, la “surcharge 
de rôle”, lorsque la quantité de travail est trop 

importante en regard du peu de temps impar-
ti). Et d’autre part, “l’interférence des rôles”, 
lorsque des exigences incompatibles rendent 
difficiles l’accomplissement d’un rôle, par 
exemple lorsqu’un employé doit être à deux 
endroits différents au même moment. Dans 
le cadre de notre recherche (cf. tableau 5), 
il apparaît que les télétravailleurs perçoivent 
moins les difficultés à concilier la sphère 
familiale avec la sphère professionnelle (5 % 
d’écart). En revanche pour les survivants, le 
conflit travail-famille vient exacerber la perte 
de ressources perçue. 

Cependant le soutien des collègues semble 
jouer un rôle prégnant dans le processus de 
construction de ressources pour les survi-
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Tableau 5
Écart des ressources du travail selon la situation de travail
(Écart par rapport à la moyenne, en pourcentage)

vants (2 % d’écart). Sa présence peut être une 
ressource énergétique centrale au même titre 
que l’argent ou le temps.

Notons cependant que le soutien du manager 
direct semble s’exprimer de la même manière 
pour nos deux catégories. Cela laisse penser 
que, durant cette période, les managers ont 
su prodiguer un niveau de soutien similaire 
pour leurs collaborateurs sur site et à domi-
cile, ce qui représentait un défi d’envergure 
pour des managers n’ayant encore jamais 
encadré du télétravail. 

Enfin, si les télétravailleurs se sentent légère-
ment plus autonomes (2,5 % d’écart) et com-
pétents (1,4  % d’écart) que leurs collègues 
uniquement sur site, nos résultats ne pré-
sentent pas de différences significatives en 
matière d’affiliation. Cela signifie que, malgré 
l’isolement social vécu pendant la crise sani-
taire, les télétravailleurs et les survivants ont 
su garder un sentiment d’affiliation au collec-
tif similaire. 

Discussion

En plus d’exposer les différences de niveau 
d’épuisement professionnel entre les sur-
vivants et les télétravailleurs, nos résultats 
permettent de mettre en évidence deux cara-
vanes de ressources différentes. 

La première caravane est celle des télétravail-
leurs. Leur santé au travail s’appuie avant tout 
sur la régulation des conflits travail/famille. 
Cette ressource devient énergétique et en-
traîne dans sa caravane l’ensemble des élé-
ments permettant une mobilisation de leur 

autonomie et de leurs compétences. Manifes-
tement, télé-travailler permet de mieux équi-
librer sa relation à l’organisation et à sa vie 
personnelle, et conduit chacun à construire 
sa propre activité.

La seconde caravane est celle des survivants. 
Cette caravane repose avant tout sur le sou-
tien des collègues. Avoir pu rester dans les 
murs de l’organisation leur a permis de mieux 
réguler l’activité et ses difficultés en comptant 
sur les collègues qui sont présents. Cepen-
dant, le niveau d’épuisement des survivants 
témoigne de leur difficulté à traverser cette 
période d’isolement, pendant laquelle ils ont 
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demandé à retourner sur site pour conserver 
des relations sociales et une certaine rupture 
des lieux de vie. 

De plus, nos résultats confirment le dé-as-
servissement du bien-être au mal-être, et la 
nécessité de mesurer conjointement le bien-
être et l’épuisement professionnel pour ana-
lyser toutes les facettes de la santé au travail. 

Par ailleurs, ces résultats indiquent que les 
managers ont été en mesure de prodiguer 
le même niveau de soutien à l’ensemble de 
leurs collaborateurs sur site et à distance, 
permettant de conserver un niveau d’affilia-
tion au collectif similaire pour l’ensemble des 
salariés. Malgré des niveaux d’épuisement 
professionnel différents, le soutien du mana-
ger direct et l’affiliation semblent agir avec 
une intensité équivalente sur nos deux caté-
gories de travailleurs. Cela laisse penser que 
leur organisation n’a pas cherché à adapter 
le niveau de soutien managérial en fonction 
de la situation de travail, mais plutôt à garder 
une uniformité de traitement. 

Au regard du caractère inédit et exceptionnel 
du confinement durant la crise sanitaire, ces 
résultats ont une portée assez limitée dans 
le temps. Il serait intéressant de savoir si ces 
caravanes de ressources ont évolué après la 
crise et comment s’articulent aujourd’hui 
les ressources de ces travailleurs dans un 
contexte d’alternance entre télétravail et pré-
sentiel. De plus, la population interrogée cor-
respond à un secteur d’activité très particulier 
(organisation de sécurité sociale française). 
Il serait donc intéressant de renouveler ce 
travail auprès d’autres types d’organisations, 
ou encore avec un échantillon international, 
dans une optique de comparaison. 

Conclusion

Cette recherche permet d’une part, de mettre 
en évidence les ressources que les survi-
vants mobilisent pour préserver leur santé, 
et d’autre part de souligner les phénomènes 
de caravane de ressources qui se mettent en 
place. Face à un contexte de travail différent, 
où le collectif n’est plus le même, les salariés 
vont mobiliser des ressources différentes 
pour garantir leur équilibre. Les ressources 

centrales sont celles de la relation. Si les télé-
travailleurs parviennent à maintenir leur san-
té grâce à un meilleur équilibre des temps de 
vie, les survivants se reposent davantage sur 
le soutien de leurs collègues. 

On constate ainsi des formes de résilience 
face à la dégradation de leurs conditions de 
travail, les survivants parviennent à déve-
lopper de nouvelles ressources qui viennent 
compenser les contraintes qui pèsent sur leur 
activité du fait de la mise à distance de leurs 
collègues de travail. Reste à savoir comment 
ces processus évoluent dans le temps.  
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Dans le cadre de cet article, nous nous attachons au concept de l’employabilité dans 
les grandes entreprises en France et au Québec. Nous revenons sur la genèse et l’évo-
lution du concept d’employabilité qui connaît de nombreux débats dans la littérature. 
L’employabilité interactive propose une vision globale au cœur des préoccupations alors 
que l’employabilité individuelle(initiative) place l’Homme au centre du concept. À bien 
des égards, la prise en compte de l’employabilité au sein de la Gestion des Ressources 
Humaines (GRH) devient incontournable surtout qu’il existe un corpus juridique sur 
l’employabilité en France et au Québec qui renforce la prise en compte de cet aspect 
dans les politiques des entreprises. Dans le cadre de cette recherche scientifique, nous 
optons pour une démarche qualitative. Nous collectons auprès de membres de la Direc-
tion des Ressources Humaines (DRH) de grandes entreprises 65 entretiens. Ces entre-
tiens sont réalisés auprès de 33 grandes entreprises. Les résultats démontrent une réa-
lité contrastée concernant la prise en compte du développement de l’employabilité des 
salariés. Cette responsabilité est partagée entre différents acteurs au sein des organisa-
tions : salariés, managers et DRH. Nous présenterons également des recommandations 
managériales. 
Mots-clés : employabilité, employabilité interactive, employabilité individuelle, responsabilité, GRH.

In this article, we present the concept of employability in large compagnies in France 
and Québec. We return to the genesis of the evolution of the concept of employability, 
which is subject to numerous debates in the literature. Interactive employability offers 
a global vision at the core of concerns, while individual employability places people at 
the center of the concept. Taking in account employability within Human Resources 
Management (HRM) is becoming unavoidable, especially since there is a legal corpus 
on employability in France and Quebec which reinforces the consideration of this aspect 
in company policies. In this scientific research, we opt for a qualitative approach. We 
collect 65 interviews from members of Human Resources Management within large 
compagnies. These interviews are carried out with 33 large compagnies. The results 
show a contrasting reality concerning the consideration of the development of the em-
ployability of employees. This responsibility is shared between different actors within 
organization: employee, manager and HRM. We will also present managerial recom-
mendations. 
Keywords: employability, interactive employability, individual employability, responsibility, HRM. 



48 N°33 Juillet-Décembre 2022 • Enjeux de responsabilité sociale pour la GRHManagement & Sciences Sociales

Selon un rapport de Dell et de l’Institut pour 
le futur en 2017, 85 % des emplois de 2030 
n’existent pas aujourd’hui. En parallèle, 
l’entreprise connaît des changements orga-
nisationnels et structurels récurrents et des 
évolutions techniques, technologiques, éco-
nomiques et écologiques. Ces situations ont 
des impacts sur la relation d’emploi entre le 
salarié et l’entreprise, sur la gestion de la car-
rière, des compétences et de l’employabilité. 

Les carrières « classiques » placent l’individu 
et l’entreprise dans une relation à long terme 
(Falcoz, 2001, p.4) avec la mise en place de 
dispositifs de gestion facilitant la promotion 
interne. En s’appuyant sur les travaux de 
K. Weick, Cadin (1998) amène le courant des 
carrières nomades «  boundaryless careers  » 
comme une nouvelle forme de mobilités 
adaptées à la fois aux nouvelles configura-
tions des organisations et aux incertitudes sur 
le marché du travail. Désormais, «  l’emploi 
à vie est en voie de disparition  » (Albert et 
Bournois, 2006  ; Buffard et Tognola, 2005  ; 
Dany, 1997). La carrière traditionnelle gérée 
par l’employeur et généralement linéaire 
s’éloigne et laisse place à la carrière pro-
téenne dirigée par les individus. Par consé-
quent, ce changement engendre un transfert 
de gestion de carrière par l’entreprise, vers 
l’individu, dans la perspective de la théorie de 
la carrière « protéenne » selon Dany (1997). 

Contrairement à la carrière traditionnelle, 
dans la carrière protéenne l’individu gère 
les grandes étapes de sa carrière telles que 
« éducation, apprentissage, emploi et loisirs, 
et vie de famille  » (Bowditch et al., 2007). 
Cette carrière protéenne implique davan-
tage de notions de liberté et de dévelop-
pement personnel que de pouvoir d’avan-
cement. Ce transfert de responsabilité de 
l’entreprise vers le salarié implique que l’in-
dividu soit «  entrepreneur de son parcours 
professionnel  » (Blanchette et Bencherqui, 
2021). 

Cette répartition de la responsabilité entre 
l’entreprise et la personne n’est pas nouvelle 
puisque Saint-Germes (2004) le souligne déjà 
dans ces travaux sur l’employabilité. De plus, 
la gestion n’est pas réalisée par l’entreprise, 
mais par l’individu. Donc, dans ce concept, 

l’individu est responsable de la gestion de sa 
carrière. Ces bouleversements dans la gestion 
de carrière demandent une attention plus 
accrue sur la gestion de l’employabilité des 
salariés. Le maintien et le développement des 
compétences tout au long de la vie profes-
sionnelle est un enjeu essentiel tant pour les 
individus que les organisations. La formation 
professionnelle est l’un des leviers incontour-
nables pour préserver le niveau d’employabi-
lité des individus. 

Tout ce contexte nous amène à nous interro-
ger sur l’employabilité et le partage de cette 
responsabilité dans les pratiques managé-
riales entre les différents acteurs  : le salarié, 
le manager et la Direction des Ressources 
Humaines (DRH). 

Dans la présentation de ce travail, nous explo-
rerons la genèse de l’employabilité, l’employa-
bilité interactive, l’employabilité individuelle 
ainsi que son corpus juridique en France et au 
Québec. Puis, nous exposerons la méthodolo-
gie qualitative utilisée pour répondre à notre 
question de recherche avant d’exposer les 
résultats et la discussion. Enfin, nous propo-
serons des recommandations managériales. 

Employabilité : un concept évolutif

Employabilité : la genèse d’un concept

Le concept de l’employabilité trouve son ori-
gine au début du siècle dernier en Angleterre 
puis aux États-Unis. Ce phénomène apparaît 
lorsqu’est constatée une proportion impor-
tante d’individus au chômage. Dès l’origine, il 
s’agit surtout d’opérer une dichotomie entre 
les individus employables versus les inem-
ployables. Les individus dits « employables » 
ont des aptitudes à occuper immédiatement 
un emploi à pourvoir sur le marché du travail 
alors que les individus dits « inemployables » 
n’ont pas cette capacité d’un point de vue 
médical. 

Dans les années 1950-1960, les travaux 
à dominante médicale et médico-sociale 
sont principalement réalisés aux États-Unis. 
Selon Gazier (2000), l’employabilité dé-
signe : «  l’aptitude à travailler d’un individu, 
appréciée par le résultat synthétique de tests 
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fonctionnels ». Dans cette vision, l’employabi-
lité s’envisage comme une batterie de tests et 
d’indicateurs pour prédire les conditions d’un 
individu à pouvoir exercer un métier. 

Dans les années 1960-1970, une seconde ver-
sion de l’employabilité émerge aux États-Unis 
et au Canada. Celle-ci désigne : « l’attractivité 
d’un individu, aux yeux des employeurs, ap-
préciée par les résultats synthétiques de tests 
combinant l’évaluation d’aptitudes et celle de 
comportements, et privilégiant l’intégrabilité 
professionnelle » (Gazier, 2000). 

Les tests et grilles d’évaluation vont moins 
prendre en compte les aptitudes physiques 
et mentales et se tourneront vers des facteurs 
d’intégrabilité professionnelle : la motivation 
apparente, les caractéristiques physiques 
et les habitudes vestimentaires, la déten-
tion d’un permis de conduire ou d’un casier 
judiciaire, liste complétée souvent par les 
expériences précédentes dans l’emploi. Ces 
indicateurs permettent de dresser une liste 
de points faibles et forts pour une personne 
ou un groupe. Les travailleurs sociaux vont 
nourrir des conseils de développement de 
l’employabilité et des actions de formation 
professionnelle. 

Dès les années 1980, l’employabilité connaît 
une autre évolution dans son approche basée 
sur un mixte entre le temps et l’argent. L’em-
ployabilité repose une performance probable 
pour une personne ou un groupe en se basant 
sur trois indicateurs : temps de travail, ancien-
neté dans les emplois et taux de salaire. 

Dans les années 2000, de nombreux travaux 
sur l’employabilité sont marqués par des 
situations de restructuration des entreprises 
et d’accompagnement social de réduction 
des effectifs (Schmidt, 2001 ; Gazier et Brug-
geman, 2008). Ces situations imprévisibles 
poussent les individus à s’adapter et à agir de 
manière compétente (Lecerf et Zgoulli, 2022). 
Dans cette nouvelle relation d’emploi, l’em-
ployabilité apparaît comme une évolution 
du contrat psychologique. Jusqu’à présent 
les entreprises assuraient la sécurité dans la 
relation d’emploi. Désormais, l’employabilité 
devient la nouvelle contrepartie (Arthur et 
Rousseau, 1996  ; Cadin, 1997). Afin d’éviter 
un risque de licenciement pour les salariés au 

sein d’entreprises avec une activité en baisse, 
la solution du groupement d’entreprises 
apparaît comme une solution d’un point de 
vue Ressources Humaines (RH). Les salariés 
peuvent acquérir des compétences au sein 
de plusieurs entreprises et multiplier les ex-
périences (Joyeau et al., 2022, p.9). Le suivi 
de l’employabilité fait partie des grands défis 
du management des ressources humaines 
(Peretti, 2016, p.3). Le DRH doit être garant 
de l’employabilité des salariés (Peretti, 2016, 
p.11). 

Au cours des dernières années, nous assis-
tons à une prise de conscience de la part des 
salariés sur l’importance capitale de leur em-
ployabilité comme un « élément de sécurité 
sur le marché du travail » (Peretti, 2016, p.12). 
Le salarié doit être attractif sur le marché du 
travail interne et externe. La DRH intervient 
sur 4 aspects pour garantir cette employabi-
lité : connaissance des compétences actuelles 
du salarié, connaissance des compétences re-
quises pour chaque poste, connaissance des 
compétences que peut développer le salarié 
avec les moyens pour y arriver et une connais-
sance de l’évolution des emplois, futurs 
emplois et compétences nécessaires pour 
les occuper (Peretti, 2016, p.12). L’attente 
d’employabilité exprimée par les salariés sera 
satisfaite seulement par un partage effectif 
entre la DRH et les managers. 

Ces derniers attendent de la DRH qu’on leur 
donne les moyens de réussir (Peretti, 2016, 
p.13). Cette évolution historique du concept 
d’employabilité fait suite aux évolutions im-
portantes de la « sphère de l’emploi et de la 
GRH » (Saint-Germes, 2021)

Employabilité interactive : 
une vision globale 

Dans le cadre de l’approche globale de l’em-
ployabilité, l’employabilité interactive est par-
tagée par de nombreux auteurs (Mac Quaid 
et Lindsay, 2005 ; De Grip et Sanders, 2004 ; 
Finot, 2000 ; Evans-Clock et al., 1999 ; Hillage 
et Pollard, 1998  ; Kleinman et West, 1998  ; 
Outin, 1990). Cette conception se fonde sur 
une approche individuelle avec une prise en 
compte des facteurs contextuels et organisa-
tionnels. Autrement dit, l’individu ainsi que 
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son environnement sont à prendre en compte 
dans cette conception. Quatre dimensions 
composent l’employabilité : les qualités indi-
viduelles, les compétences professionnelles 
et la situation du marché du travail ainsi que 
les politiques de formation des entreprises et 
de l’État selon Outin (1990, p.4). 

Ainsi, dans cette vision l’employabilité se 
fonde sur l’interaction entre des variables 
individuelles et des variables contextuelles 
ce qui témoigne du caractère complexe de 
ce concept. Nous retrouvons également une 
proposition de définition par le gouverne-
ment canadien (1994) basée sur les interac-
tions entre les capacités individuelles et le 
marché du travail  : «  L’employabilité est la 
capacité relative d’un individu d’achever un 
emploi significatif, compte tenu de l’interac-
tion des circonstances personnelles avec le 
marché du travail ». 

D’autres auteurs comme Kleinman et West 
(1998) prolongent cette idée du contexte du 
marché de l’emploi avec l’intégration de fac-
teurs globaux comme le système éducatif, 
les procédures de recrutement et les poli-
tiques économiques engagées par l’État. Il 
doit y avoir une adéquation entre l’offre et 
la demande sur le plan tant qualitatif que 
quantitatif. Ces aspects ont un impact très 
important dans la gestion de l’employabilité. 
De son côté Finot (2000 p.26), propose cette 
définition de l’employabilité : « le développe-
ment de l’employabilité, c’est le maintien et le 
développement des compétences des salariés 
et des conditions de gestion des ressources 
humaines permettant d’accéder à un emploi, 
à l’intérieur ou à l’extérieur de l’entreprise, 
dans des délais et des conditions favorables. 

Développer l’employabilité c’est permettre à 
tout individu, par une politique des ressources 
humaines, un management et une organisa-
tion adaptés, d’être un acteur du maintien 
et du développement de ses compétences, 
pour s’adapter en permanence aux évolutions 
des métiers et être toujours apte à changer 
d’emploi, sans difficulté majeure de reconver-
sion  ». Cette définition de Finot repose sur 
une capacité individuelle et une organisation 
adaptée à développer les compétences né-
cessaires pour se reconvertir lors des évolu-
tions de métier et d’emploi. La vision globale 

est résolument tournée vers l’anticipation des 
besoins dans l’emploi de demain. La recon-
version est un des aspects permettant une 
adaptation aux évolutions des métiers et des 
besoins dans l’emploi. 

Le point commun de toutes ces visions (cf. 
Tableau 1) est l’aspect individuel combiné 
à l’intégration de facteurs contextuels. Par 
conséquent, nous retrouvons bien une vision 
interactive de l’employabilité au cœur des 
préoccupations. Passons maintenant à une 
approche de l’employabilité initiative axée sur 
l’individu et les aspects psychosociaux. 
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Tableau 1
Définitions de l’employabilité interactive

D’après Blanchette (2017)

Employabilité initiative : une vision indi-
viduelle

Contrairement à l’employabilité interactive, 
l’employabilité initiative se concentre exclusi-
vement sur l’individu. Certains auteurs placent 
le critère de l’employabilité sur la capacité à 
trouver ou à retrouver un emploi (Pelosse et al., 
1996  ; Barkatoolah, 2000). Dans cette vision, 

l’individu doit pouvoir retrouver un emploi 
dans son organisation ou dans une autre orga-
nisation et également dans son métier ou un 
autre métier que le sien. Pelosse et al., (1996, 
p.7) proposent cette définition  : «  la capacité 
individuelle à se maintenir en état de trouver un 
autre emploi que le sien, dans ou hors métier 
exercé actuellement  » alors que Barkatoolah 
(2000) adopte une autre définition assez simi-
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laire « la capacité pour un salarié à remplir les 
conditions nécessaires et suffisantes pour se 
maintenir ou retrouver un emploi à l’intérieur 
ou à l’extérieur de l’entreprise ». L’employabilité 
peut également reposer sur la capacité à mobi-
liser des capacités individuelles, la capacité à 
réaliser des opportunités de carrière (Fugate et 
al., 2004). Selon ces auteurs, l’employabilité est 
« une forme d’adaptation active spécifique au 
travail qui permet aux individus d’être capables 
d’identifier et réaliser des opportunités de car-
rières ». 

Cette vision suppose être en emploi, et ce mal-
gré les évolutions des métiers. Cette capacité 
est selon Thierry (1995), le fruit d’un cumul 
d’expérience, de compétences indispensables 
à l’emploi du moment et futur ainsi qu’une 
volonté d’anticiper et une faculté de faire face 
à des situations de changement. L’anticipation 
et l’optimisation renvoient à une notion de 
changement futur au sein du secteur du travail 
et de l’emploi ainsi qu’une préparation en vue 
de satisfaire les intérêts et les objectifs d’une 
carrière. Ces dernières années, les restructura-
tions et réorganisations des entreprises se sont 
accélérées. Cette conjoncture engendre pour 
le salarié la nécessité d’être à tout instant pré-
paré aux changements et donc d’être flexible 
et agile. 

Ces aspects sont primordiaux pour l’employabi-
lité des salariés. La dimension du capital social 
d’un individu est également un avantage pour 
le développement de l’employabilité initiative 

selon les auteurs Fugate et Kinicki (2008) ; Fu-
gate (2003) ; Forsé (2000)  ; Burt (1992); Cole-
man (1990). Le capital social est une relation 
au sein d’un réseau pouvant être considérée 
comme un investissement (Coleman, 1990). 
Cette dimension de capital humain, social, 
culturel et de carrière est également présen-
tée dans la grille de lecture de l’évaluation de 
l’employabilité à partir des compétences indivi-
duelles de Loufrani-Fedida et al., (2015) sous le 
terme « d’employabilité biographique ».
Dans cette vision, il y a une prise en compte 
de toutes les compétences initiales et accumu-
lées tout au long du parcours professionnel et 
personnel. «  L’employabilité projective  » est 
également une notion individuelle qui s’appuie 
sur les notions de « savoir-être » et de « sala-
rié acteur  ». Précisons que la grille d’analyse 
est basée sur 4 grandes notions : 2 ressources 
individuelles et 2 ressources organisationnelles 
(Loufrani-Fedida et al., 2015  ; Saint-Germes, 
2021, p.198). Ces aspects sont des dimensions 
propres à l’individu.

Nous constatons que l’ensemble de ces élé-
ments de l’employabilité initiative repose 
uniquement sur des capacités individuelles 
(cf. Tableau 2). Ces dernières recouvrent des 
dimensions assez variables. 

Après avoir fait la distinction entre l’employabi-
lité interactive et l’employabilité initiative, nous 
allons maintenant nous intéresser à la prise en 
compte de l’employabilité par le corpus juri-
dique.

Tableau 2
Définitions de l’employabilité initiative

D’après Blanchette (2017)
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Après cette présentation de nombreuses défi-
nitions de l’employabilité, nous notons qu’il 
n’y a pas de consensus académique sur une 
définition de ce concept. Retenons simple-
ment que l’employabilité se base sur la capa-
cité à être employé. 

Le volet juridique de l’employabilité en 
France et au Québec

L’employabilité est encadrée par un corpus 
juridique en France et au Québec. Il existe éga-
lement un volet juridique permettant de favo-
riser le développement de l’employabilité. La 
formation est l’un des leviers pour le dévelop-
pement de l’employabilité qui permet égale-
ment la sécurisation des parcours profession-
nels. Le Préambule de la Constitution française 
de 1946 dispose que « la Nation garantit l’égal 
accès de l’enfant et l’adulte à l’instruction, à 
la formation professionnelle et à la culture ». 
En France, la loi du 5 mars 2014 relative à la 
formation professionnelle présente claire-
ment un objectif d’employabilité des salariés : 
« pour assurer l’employabilité de ses salariés, 
l’employeur doit prendre des mesures, pour 
que ses salariés puissent être à même de sai-
sir des occasions d’emploi et, en tout état de 
cause, veiller à ne pas laisser ses salariés se 
déqualifier ».  

En France, depuis 2004 il existe une obliga-
tion de formation tout au long de la vie pro-
fessionnelle. Cette logique d’employabilité via 
les compétences s’inscrit plus largement dans 
une perspective de Gestion Prévisionnelle des 
Emplois et des Compétences (GPEC). La France 
adopte une loi sur la formation professionnelle 
continue le 16 juillet 1971 surnommée «  loi 
Delors » qui résulte d’un accord national inter-
professionnel conclu le 9 juillet 1970. Cette loi 
française découle d’un accord négocié alors que 
la loi québécoise sert plutôt de point de départ 
à la concertation qui se prolonge au sein de 
la Commission des partenaires du marché du 
travail. La loi favorisant le développement de 
la formation de la main-d’œuvre portant sur la 
formation professionnelle continue au Québec 
trouve son assise légale au Québec le 22 juin 
1995 et s’inspire en partie de la « loi Delors ». 
De plus, la « loi 90 » adopté en 2002 constitue 
l’affirmation, par le Québec, de sa compétence 
législative en matière de formation de la main-

d’œuvre et particulièrement en matière de for-
mation en entreprise.  Au Québec, il y a une 
« loi sur les compétences » qui vise à améliorer 
la « qualification et les compétences de la main 
d’œuvre  et à favoriser l’emploi, l’adaptation 
et l’insertion professionnelle de même que la 
mobilité des travailleurs et des travailleuses »
(emploiquebec.gouv.qc.ca). Cette loi s’ap-
plique aux entreprises ayant une masse sala-
riale annuelle de plus de 2 millions de dollars 
assortie d’une obligation d’investir l’équivalent 
d’au moins 1 % de la masse salariale dans des 
activités de formation au cours de l’année 
civile (emploiquebec.gouv.qc.ca). A notre 
connaissance, nous ne trouvons pas l’équiva-
lent de cette loi au Canada. 

La Direction des Ressources Humaines est 
dans l’obligation d’appliquer le corpus juri-
dique de son pays. L’ensemble de ces éléments 
engendre un impact sur la gestion stratégique 
des compétences permettant d’intégrer cette 
notion d’employabilité dans la GRH des orga-
nisations. 

Méthodologie 

La méthodologie multi-cas

Dans le cadre de la démarche empirique, 
nous optons pour une démarche qualitative 
afin de répondre à notre problématique. Plu-
sieurs options étaient possibles notamment 
la démarche quantitative cependant elle ne 
permettait pas de comprendre en profon-
deur les mécanismes de l’employabilité. La 
méthodologie qualitative est appropriée car 
elle représente selon Thiétart et al. (2014)  : 
«  une technique destinée à collecter, dans la 
perspective de leur analyse, des données dis-
cursives reflétant notamment l’univers mental 
conscient ou inconscient des individus ». Nous 
optons pour des entretiens individuels afin 
de traiter notre sujet avec une investigation 
approfondie (cf. Tableau 3). Notre collecte de 
données est réalisée via des entretiens semi-
directifs, car le guide d’entretien permet des 
échanges structurés autour de thématiques 
et l’investigation sur une problématique (Yin, 
2009). Le guide d’entretien permet de définir 
le déroulement de chaque entretien tout en 
restant souple dans la chronologie des diffé-
rentes thématiques. Afin de répondre à notre 
question de recherche, nous réalisons des 
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entretiens semi-directifs auprès de membres 
de la direction des ressources humaines de 
grandes entreprises en France et au Qué-
bec (cf. Tableau 4). Nous souhaitons une vue 
d’ensemble des politiques de l’entreprise alors 
nous privilégions une prise de contact avec les 
Directeurs des Ressources Humaines Groupe/
Vice-Président des Ressources Humaines, 
mais nous complétons cette vision globale 
par une vision plus opérationnelle avec des 
responsables des ressources humaines et des 
conseillers des ressources humaines. Ces deux 
visions nous apportent une richesse au niveau 
des informations sur le partage de la respon-
sabilité de l’employabilité. Ils sont les interlo-
cuteurs privilégiés pour connaître la stratégie 
et les politiques RH concernant l’employabilité 
des salariés. Ces deux visions nous apportent 
une richesse au niveau des informations sur le 
partage de la responsabilité de l’employabilité. 
Nous optons pour une méthodologie multi-cas 
comme le propose Eisenhardt (1989) afin d’ef-
fectuer des analyses intra-cas mais également 
des comparaisons inter-cas. 

Présentation de nos cas en France 
et au Québec

Notre démarche empirique repose sur 33 
grandes entreprises, soit 19 grands groupes 
français et 14 grandes entreprises au Québec. 
Toutes ces entreprises sont composées au 
minimum de 1000 salariés. Ces grandes entre-
prises appartiennent à des secteurs d’activité 
diversifiés : aérien, télécommunication, finan-

cier, investisseur institutionnel, vente de biens 
de consommation, bancaire, bricolage et de la 
rénovation, conseil, loisir créatif, génie-conseil, 
alimentaire, culturel, transport, beauté, fabri-
cation de matériel d’installation électrique, 
média et télécommunication, hôtellerie, 
énergie, luxe, assurance, intérim, papeterie, 
courrier. Notons que ces grandes entreprises 
ont parfois plusieurs secteurs d’activité. Ajou-
tons également que toutes ces grandes entre-
prises en France présentent une démarche 
RSE dans un rapport annuel sauf une dans le 
secteur de vente de biens de consommation. 
Concernant la fonction dans l’entreprise de 
nos interviewés, nous avons des membres de 
la direction des ressources humaines. Les en-
tretiens sont réalisés avec de nombreux cadres 
dirigeants et cadres supérieurs de la fonc-
tion RH (DRH Groupe/Vice-Président des RH, 
DRH) mais également des responsables des 
ressources humaines et conseillers RH. Nous 
avons également un Directeur Général (DG) 
et un directeur principal. Il a été intéressant 
de réaliser plusieurs entretiens avec un même 
niveau hiérarchique, mais sur des fonctions RH 
différentes. La collecte de nos données repré-
sente au total 66 entretiens semi-directifs pour 
notre recherche. Plus précisément, nous avons 
en France est 47 entretiens et au Québec de 19 
entretiens. Nos données sont récoltées entre 
novembre 2016 et juillet 2020. Nos entretiens 
sont enregistrés et retranscrits systématique-
ment. La durée moyenne des entretiens est de 
1h45. 

Tableau 3
Récapitulatif de la démarche empirique
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Tableau 4
Présentation de notre échantillon
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Résultats et discussion

Nous constatons au sein de la littérature 
académique qu’il existe un basculement de 
la responsabilité de la gestion de carrière de 
l’organisation vers l’individu. L’ensemble de 
ces éléments engendre un impact sur la ges-
tion stratégique des compétences permettant 
d’intégrer cette notion d’employabilité dans 
la Gestion des Ressources Humaines de l’or-
ganisation. Nos résultats démontrent une réa-
lité assez contrastée dans la prise en compte, 
par la direction des ressources humaines du 
développement de l’employabilité des sala-
riés et ce partage de responsabilité entre le 
salarié, le manager et la DRH. Pourtant pour 
l’ensemble des entreprises il y a une obliga-
tion légale en France et au Québec concer-
nant le développement de l’employabilité des 
collaborateurs. 

Nous constatons au fil des entretiens, que 
cette notion d’employabilité est souvent évo-

quée, même si le terme n’est pas clairement 
énoncé par nos interlocuteurs. L’employa-
bilité est au cœur des préoccupations de la 
direction des entreprises dans le contexte ac-
tuel. La prise en compte de l’employabilité est 
différente selon leur contexte. Les entreprises 
sont en mutations permanentes et elles ont 
besoin d’être capables d’anticiper les emplois 
et compétences nécessaires. Cette préoc-
cupation de l’employabilité est hétérogène 
selon les entreprises.

Le contexte de l’entreprise et sa straté-
gie, facteurs importants dans la prise en 
charge de l’employabilité

Certaines entreprises en déclin économique 
se disent moins concernées par l’employabi-
lité de leurs salariés. En période de plan de 
départ volontaire ou de plan de sauvegarde 
de l’emploi (PSE), la direction de l’entreprise 
ne trouve pas nécessairement l’intérêt de 
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développer l’employabilité de ses salariés. 
Ces entreprises développent donc une vision 
à court terme par rapport à leur besoin immé-
diat. Toutefois, c’est précisément dans ces 
périodes que les salariés ont besoin d’un bon 
niveau d’employabilité afin de retrouver un 
emploi facilement. 

Verbatim : DRH dans le secteur de la papeterie 
(France) :

«  Nos salariés doivent être contents d’avoir 
un emploi aujourd’hui alors que l’entreprise 
encourage les départs volontaires (…) Notre 
industrie est en déclin, on ne fait plus le même 
CA (chiffre d’affaire) avec tous les change-
ments, avec la digitalisation (…) La formation 
de nos employés ce n’est pas notre affaire, ce 
n’est pas notre problème et s’ils ne sont pas 
contents ils peuvent partir. La porte est grande 
ouverte  ! Nous on regarde le CA et ça ne va 
pas ».

En revanche, les entreprises en pleine muta-
tion au niveau de leur secteur adoptent une 
démarche proactive pour le développement 
de l’employabilité de leurs salariés. L’objectif 
est d’accompagner le développement de l’em-
ployabilité des salariés afin que ces derniers 
accompagnent les mutations et la stratégie de 
l’entreprise. Dans cette vision, certaines entre-
prises tentent des démarches innovantes afin 
d’accroître l’employabilité des salariés par 
rapport à leurs besoins actuels et futurs. Le 
développement de l’employabilité donne une 
perspective aux salariés tant à l’intérieur qu’à 
l’extérieur de l’entreprise. Du côté employeur, 
le développement de l’employabilité permet 
également de faciliter sa gestion des res-
sources humaines au sein des différentes enti-
tés de l’entreprise, voire du groupe. Le redé-
ploiement des salariés sur d’autres postes est 
facilité, lorsque ces derniers ont différentes 
compétences. En cas de réorganisation de 
l’entreprise, il semble plus facile pour la direc-
tion des ressources humaines de retrouver un 
autre poste pour ses salariés. Le degré de res-
ponsabilité est donc différent selon les orga-
nisations et cela impacte également le niveau 
de responsabilité dans la prise en compte de 
l’employabilité des salariés. 

Verbatim  : DRH dans les télécommunications 
(France) :

« L’entreprise a eu des choix difficiles à faire. 
Les métiers se sont transformés, il y a eu des 
nouvelles technologies. Les ouvriers qui tirent 
des câbles de cuivre dans toute la France c’est 
fini cette époque. L’entreprise avait le choix 
de se séparer de tous ces ouvriers ou bien de 
les former pour qu’ils deviennent techniciens 
dans la fibre. (…) C’est un choix de l’entreprise.  
Après il faut gérer le changement, former 
massivement, ce n’est pas simple. Certains 
ouvriers appréhendent toujours le retour sur 
les bancs d’école ! »
Le contexte et la stratégie de l’entreprise ont 
donc un impact important dans la prise en 
charge de l’employabilité, mais la formation 
est également l’un des leviers. 

La place de l’entreprise dans 
l’accompagnement de la formation 
revêt des formes différentes

Certaines entreprises développent des dispo-
sitifs pour renforcer et développer l’employa-
bilité. L’entreprise affiche clairement une 
volonté d’accompagnement de l’employabi-
lité via des formations. Elle peut mettre éga-
lement des moyens humains pour aider et 
accompagner les salariés dans leur démarche. 

Les propositions de formation peuvent être 
à l’initiative de l’entreprise via la DRH, du 
manager ou encore du salarié. La responsa-
bilité est partagée, mais elle repose d’abord 
sur une volonté de l’entreprise de créer des 
dispositifs et rendre accessibles ces informa-
tions aux salariés. Les managers sont égale-
ment impliqués et encouragés à développer 
l’employabilité des membres de leur équipe. 
Malgré cela, le salarié doit être proactif dans 
les démarches. 

Verbatim : DRH dans les télécommunications 
(France) :

« On a listé tous les freins et on a trouvé une 
solution pour les éviter. On sait pertinent que 
le manager peut faciliter ou freiner la for-
mation, les changements de poste (…) Au-
jourd’hui, il est évalué dans l’entretien annuel 
sur cet aspect. Forcément, le management est 
plus attentif à ces aspects maintenant qu’il 
est évalué ce qui n’était pas forcément le cas 
avant. (…) Le salarié peut prendre des rendez-
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vous carrière avec deux cellules en dehors de 
la ligne hiérarchique. Il peut aussi prendre 
contact avec sa conseillère RH. C’est aussi à 
lui de se prendre en main. Nous on peut l’aider 
mais il doit le vouloir aussi. Il y a beaucoup de 
possibilités chez nous. »

Ces accompagnements mis en œuvre par les 
entreprises sont assez largement diffusés au 
sein des entreprises françaises. Au Québec, 
nous constatons que l’entreprise n’orga-
nise pas un parcours de formation pour les 
employés. Au contraire, l’employé doit être 
proactif et autonome dans ses démarches. 
Dans cette vision, le salarié est l’acteur majeur 
du développement de l’employabilité. L’entre-
prise ne se décharge pas complètement, car 
elle accompagne le salarié dans son projet. Le 
management est plus absent dans les prises 
de décisions probablement parce qu’il n’est 
pas évalué sur ces aspects. 

Verbatim  : DRH dans le secteur aérien au 
Québec : 

« On forme le salarié lorsqu’il arrive dans l’en-
treprise. Après, si l’employé souhaite se for-
mer c’est son affaire. Il cherche les formations, 
il regarde ce qu’il a besoin. (…) Nous on peut 
financer la formation, l’aider dans l’aménage-
ment de son temps de travail. (…) L’employé 
peut prendre une formation un jour dans la 
semaine ou la fin de semaine. Il a également 
la possibilité des cours du soir à l’université. 
(…) ce n’est pas forcément en lien avec son 
travail. Si l’employé veut faire autre chose, 
partir ailleurs, il peut. On va quand même 
regarder avec lui comment on peut l’accom-
pagner, l’aider dans son projet. »

La mobilité au service 
de l’employabilité : plusieurs visions

Nous constations que la situation de l’entre-
prise impacte fortement la responsabilité de 
l’entreprise dans la gestion de l’employabi-
lité des salariés. D’autres situations organisa-
tionnelles influencent l’employabilité. Ainsi, 
la mobilité professionnelle est également 
l’un des leviers de l’employabilité. À cette 
occasion, les salariés peuvent maintenir et 
développer leur employabilité sur leur nou-
veau poste. Concernant la mobilité intra-or-

ganisationnelle, la direction des ressources 
humaines peut intervenir et proposer direc-
tement à un salarié un changement de poste. 
Le salarié peut également faire une demande 
de mobilité interne auprès de son manager 
ou encore solliciter la DRH. À cette occasion, 
il envoie un signal fort à sa hiérarchie sur sa 
volonté de changement de poste. Cependant, 
si cette volonté est déterminante pour décro-
cher une mobilité interne, elle est limitée et 
contrainte par la hiérarchie et son besoin opé-
rationnel. 

Un DRH du secteur des télécommunications 
(France) nous confiait ceci  : «  Le salarié est 
libre d’aller se former, prendre des cours du 
soir pour avoir un nouveau job, mais à la fin 
c’est quand même nous qui décidons si on 
effectue une mobilité. Ce n’est pas impossible, 
mais ça dépend aussi des postes vacants dans 
l’organisation. »

La majorité des organisations ont un service 
de gestion de la mobilité de l’entreprise. Ce-
pendant, nous découvrons que ce n’est pas 
systématique. Certaines entreprises consi-
dèrent que cette responsabilité de gestion 
de la mobilité ne relève pas de leur fonction. 
« Je ne vais quand même pas construire leur 
carrière à leur place  » souligne un Vice-Pré-
sident des Ressources Humaines (VPRH) dans 
le secteur aérien (Québec). En revanche, 
toutes les organisations ont un service en 
charge de la formation des salariés. Les VPRH 
évoque souvent l’importance de développer 
la productivité et la performance des sala-
riés. Les entreprises ont donc un réel intérêt 
et la volonté de maintenir et développer de 
l’employabilité. 

La figure 1 présente les facteurs qui in-
fluencent le partage de la responsabilité dans 
la gestion de l’employabilité. 
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Figure 1
Les facteurs qui influencent le partage de la responsabilité dans la gestion de l’employabilité

Nous constatons des différences notables 
dans le partage de la responsabilité de l’em-
ployabilité des salariés selon les entreprises. 
Dans cette perspective, nous considérons 
qu’il est probable que la responsabilité de 
l’entreprise soit déterminante dans le main-
tien et le développement de l’employabilité. 
A priori, la prise en compte de l’employabi-
lité du salarié par l’entreprise permet une 
plus grande protection, une prévention des 
risques pour le salarié et une performance 
du salarié dans son emploi. Dans un contexte 
de rupture du contrat psychologique (Rous-
seau, 1990, 1995), maintenir et développer 
l’employabilité atténue le risque de chômage 
du salarié. En cas de perte d’emploi, un degré 
d’employabilité suffisant optimise ses chances 
de retrouver un emploi selon les travaux de 
Gazier (2001). Du côté de l’employeur, il limite 
les effets indésirables liés à son activité.

Une entreprise soucieuse de maintenir et 
développer l’employabilité de ses salariés 
adopte un comportement responsable vis-à-
vis de ses salariés. La mobilité interne est un 
formidable levier pour atteindre cet objectif. 
En effet, plus un individu a une forte employa-
bilité et plus ses possibilités de mobilité pro-
fessionnelle seront simplifiées. De fortes com-
pétences permettent aux salariés d’optimiser 

leurs chances de mobilité intra-organisation-
nelle. C’est également valable pour la mobili-
té externe, en cas de difficultés financières et 
organisationnelles de la part de l’entreprise. 

N’oublions pas qu’il existe des enjeux forts 
liés à une gestion de la mobilité interne par 
l’employeur. La mobilité interne favorise une 
stabilité de la main d’œuvre dans l’entreprise 
et réduit le taux de rotation (turnover) des sa-
lariés (Block, 1978 in Dalton et Todor, 1987 ; 
Gordon, 1986  ; Notais, 2009) et donc per-
met de les fidéliser (Bouffartigue et Pochic, 
2001). Selon Tuttle (2002), la mobilité interne 
engendre de meilleures performances grâce à 
un rendement supérieurs des investissements 
dans la gestion des ressources humaines (Ma-
ruani et Reynaud, 1993). La mobilité interne 
permet le développement d’investissement 
en capital humain avec notamment la forma-
tion et à ce titre devient un facteur d’amélio-
ration de la compétitivité (Ballot, 1996). C’est 
un formidable levier sur le développement de 
compétences spécifiques pouvant améliorer 
l’efficacité des entreprises (Favereau, 1986 in 
Dany, 1997). Concernant le capital humain, 
il est important de préciser qu’il existe une 
tension entre l’objectif de création de valeur 
pour l’actionnaire et la gestion des ressources 
humaines comme le précise d’Arcimoles 
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(2012). La mobilité interne permet une flexi-
bilité dans l’organisation et une adaptabilité 
des salariés.

La formation est l’un des leviers au service 
du développement de l’employabilité et des 
compétences des salariés. La formation est 
un aspect important et s’intègre au sein des 
grandes normes internationales. La formation 
est également l’un des cinq thèmes abordés 
par la Déclaration tripartite de l’OIT. Rappe-
lons que ce texte a une portée universelle. 

L’ISO 26000 est une autre norme internatio-
nale qui relie la formation et la RSE. En effet, 
la formation est l’un des objectifs de l’ISO 
26000. De plus, cette plus grande protec-
tion et cette prévention des risques pour les 
salariés rejoignent l’esprit des textes des ins-
titutions internationales, européennes et na-
tionales. Nous ajoutons également que le dé-
veloppement de l’employabilité des salariés 
est un formidable atout, tant pour les salariés 
que pour les entreprises, mais cela va au-delà 
de ses frontières. Nous considérons que cela 
transcende les frontières des entreprises et 
permet de tendre vers un bien-être commun 
pour l’ensemble de la société. Dans ce sens, 
l’entreprise est un acteur-citoyen au sens des 
Principes directeurs de l’ONU, car il y a bien 
une prévention et une gestion des risques 
pour le salarié (Blanchette, 2018). Il apparaît 
responsable de sécuriser les parcours profes-
sionnels de ses salariés. 

Les salariés doivent être acteurs de leur 
mobilité professionnelle et développer leur 
employabilité (Baruel Bencherqui, 2009  : 
Bencherqui et al., 2012). La responsabilité du 
développement de l’employabilité est par-
tagée entre les acteurs. Cependant, comme 
nous venons de le montrer, l’organisation de 
l’entreprise et sa volonté d’investir dans le 
développement de l’employabilité occupent 
une place prépondérante. 

Recommandations managériales

Comme le démontrent nos résultats, la res-
ponsabilité de la gestion de l’employabilité 
des salariés est partagée entre les acteurs. Le 
salarié, le manager et l’entreprise sont tous 
impliqués dans cette responsabilité. Cepen-

dant, une part prépondérante revient à la res-
ponsabilité de l’entreprise. 

Les entreprises ne sont plus en possibilité de 
fournir un «  emploi à vie  » alors la respon-
sabilité que chaque salarié soit en possibilité 
de pouvoir retrouver un emploi devrait lui in-
comber. Or, nous observons que c’est plutôt 
l’inverse qui se passe en réalité. Lorsque les 
entreprises sont en grandes difficultés avec 
des périodes de plan de départ volontaire 
ou la mise en place d’un PSE, il n’y a pas de 
volonté de maintenir et développer l’employa-
bilité des salariés. Le devenir du salarié doit 
être au cœur de leur responsabilité soit en 
permettant un maintien dans l’entreprise ou 
bien en s’assurant qu’il soit capable de retrou-
ver un emploi rapidement ou un chômage 
transitoire. Face à toutes les transformations 
organisationnelles et mutations de l’emploi, 
l’entreprise a la responsabilité de sécuriser les 
parcours professionnels. Cet aspect devrait 
figurer dans la stratégie de l’entreprise et se 
décliner par une mise en œuvre dans le cadre 
de la politique de Responsabilité Sociétale de 
l’Entreprise. 

La formation est un facteur important au ser-
vice de l’employabilité des salariés et il semble 
nécessaire de poursuivre des efforts dans ce 
sens. Certaines entreprises font le choix d’ac-
compagner et aider les salariés à accéder à la 
formation avec des services dédiés. 

D’autres entreprises, au contraire, laissent 
plutôt l’initiative aux salariés de s’informer et 
de bâtir un projet, financer le projet et accom-
pagner dans l’aménagement de l’emploi du 
temps des salariés. Il me semble souhaitable 
de ne pas opposer ces deux logiques qui 
peuvent être complémentaires. Les entre-
prises pourraient offrir des parcours de forma-
tion aux salariés et en parallèle accompagner 
les projets des salariés. 

Selon nous, il faudrait renforcer l’offre de for-
mation pour changer de métier dans l’entre-
prise mais également au-delà de ses fron-
tières avec le développement de compétences 
transversales et transférables. La formation 
est l’une des pièces maîtresses de la stratégie 
pour la sécurisation des parcours profession-
nels et pour aider les salariés à se protéger 
des mutations de l’emploi, des crises écono-
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miques et des changements technologiques. 
L’autre aspect sur lequel les entreprises 
devraient travailler d’avantage est la mobi-
lité interne. Il nous semble important que les 
salariés puissent réaliser des mobilités dans 
l’entreprise, car cela permet de maintenir et 
développer leur employabilité. La responsa-
bilité de la gestion de la mobilité est souvent 
partagée par le salarié, les managers et la di-
rection des ressources humaines. Au-delà de 
la promotion d’un salarié dans son service ou 
sa direction, il semble intéressant de généra-
liser la mobilité horizontale en bâtissant des 
passerelles et des parcours d’un métier à un 
autre. Pour cela, il semble également impor-
tant de faire connaître les métiers et surtout 
ceux dits «  en tension  » à court, moyen ou 
long terme. 

Une autre piste est une réorientation de 
la politique des ressources humaines pour 
qu’elle soit en lien avec une politique des 
ressources humaines responsable. La respon-
sabilité mutuelle entre les parties prenantes 
passe également par une meilleure prise en 
compte des enjeux concernant l’employabi-
lité des salariés. 

Nous pensons que l’intérêt des recomman-
dations managériales est de permettre une 
mise en œuvre opérationnelle des fruits de 
notre recherche académique. Les dirigeants 
des grandes entreprises et plus largement des 
organisations peuvent prendre des décisions 
éclairées concernant la stratégie de leur en-
treprise et mettre en lumière l’importance de 
l’employabilité. Leur responsabilité est déter-
minante dans le déploiement des politiques 
et stratégies des ressources humaines. Selon 
nous, la gestion de l’employabilité des salariés 
relève d’un investissement social de l’entre-
prise. Dans cette perspective, le maintien et 
le développement de l’employabilité des sala-
riés est également l’un des leviers d’une poli-
tique de Responsabilité Sociétale de l’Entre-
prise (RSE). Comme le précise la définition de 
la RSE de la Commission européenne de 2011, 
les entreprises ont la responsabilité « des ef-
fets qu’elles exercent sur la société ». 

La co-responsabilité entre les trois acteurs de 
la gestion de l’employabilité des salariés s’in-
tègre pleinement dans une politique de RSE, 
car nous constatons les effets de l’employabi-

lité sur la société. 
Références bibliographiques
Albert, E. & Bournois, F. (2006). Pourquoi j’irais tra-
vailler ? Paris : Eyrolles.

Arcimoles (d’), C.-H. (2012). Ressources humaines 
et création de valeur : le retour du capital humain, 
in J. Allouche, Encyclopédie des ressources Hu-
maines, Paris : Vuibert, p. 343.

Arthur, M.B. & Rousseau, D. (1996). The boundary-
less career: a new employment principle of a new 
organizational era, New York: Oxford University 
Press.  

Ballot, G. (1996). Les marchés internes : de la micro-
économie à la macroéconomie, PUF.

Barkatoolah, A. (2000). Valider les acquis et les com-
pétences en entreprise, Insep Editions.

Baruel Bencherqui, D. (2009). L’engagement des 
cadres dans la VAE par la théorie de l’autoefficacité, 
Revue de Gestion des Ressources humaines, 71, 43-57.

Baruel Bencherqui, D., Kefi, M., Le Flanchec, A., 
Mullenbach Servayre, A. (2012). L’employabilité et 
son rôle sur la satisfaction, la formation et les ré-
seaux sociaux, Recherches en sciences de gestion, 
92(5), 115-132.

Blanchette, C. (2017). Employabilité et gestion des 
ressources humaines, in Baruel-Bencherqui D., 
L’employabilité, 69-99. 

Blanchette C. (2018). Mobilité intra-organisation-
nelle et Responsabilité Sociétale de l’Entreprise  : 
Essai de conceptualisation de la mobilité respon-
sable, Thèse de Doctorat en sciences de gestion, 
Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne.

Blanchette, C. & Bencherqui, D. B. (2021). Heu-
reux qui comme Ulysse… Amarrage des ancres de 
carrière et de l’employabilité dans la carrière pro-
téenne, Management & Avenir, (1), 149-169.

Bouffartigue, P. & Pochic, S. (2001). Cadres no-
mades  : mythes et réalités. À propos des recom-
positions des marchés du travail des cadres, 8ème 
journée de sociologie du travail, Aix-en-Provence.

Bowditch, J. L., Buono, A. F., Stewart, M. M. (2007). 
A Primer on Organizational Behavior, John Wiley & 
Sons.

Buffard, L. & Tognola, J. (2005). Anticiper les res-
tructurations : incantation ou vrai remède ?, Paris : 
École des Mines.

Burt R. S. (1992). Structural Holes. The Social Struc-
ture of Competition, Cambridge, Mass., Harvard 
University Press

Cadin, L. (1997). Faut-il sortir la GRH de ses fron-
tières ? In P.Besson (dir). Dedans-dehors : les nou-



62 N°33 Juillet-Décembre 2022 • Enjeux de responsabilité sociale pour la GRHManagement & Sciences Sociales

velles frontières de l’organisation, Paris  : Vuibert, 
216 p. 
Cadin, L. (1998). Faut-il changer de paradigme en 
théorie des carrières  ? Gestion 2000, 154, sept.-
oct., 139.

Cadin, L. & ESCP-EAP, C. (2005). Les cadres français 
ont-ils bouleversé leur modèle de carrière  ? Du 
travail à la société : Valeurs et représentations des 
cadres, 45-57.

Cadin, L., Bender, A.-F., de Saint Giniez, V., Pringle, 
J. (2000). Carrières nomades et contextes natio-
naux, Revue française de gestion des ressources 
humaines, 37, 76-96.

Coleman, J. (1990). Foundation of Social Theory, 
Cambridge: Harvard University Press.

Dalton, D. R. & Todor, W. D. (1987). The Attenuating 
Effects of Internal Mobility on Employee Turnover: 
Multiple Field Assessments, Journal of Manage-
ment, 13(4), 705- 711.

Dany, F. (1997). La promesse d’employabilité : un 
substitut possible à la promesse de carrière, Thèse 
de Doctorat en Sciences de Gestion, Université Lyon 
3 Jean Moulin.

De Grip, A. & Sanders, J. (2004). Training, task flex-
ibility and the employability of low‐skilled workers, 
International Journal of Manpower, 25(1), 73-89.

Dell & Think tank Institute for the Future (IFTF) 
(2017). Emerging technologies’ impact on society 
& work in 2030.

Eisenhardt, K. M. (1989). Building theories from 
case study research, Academy of Management Re-
view, 14(4), 532-550.

Evans-Clock, C., Kelly, P., Richards, P., et al. 
(1999). Suppressions d’emplois et licenciements 
économiques  : mesures de prévention et de com-
pensation, Revue internationale du Travail, 138(1), 
49-71.

Falcoz, C. (2001, June). La carrière classique existe 
encore : le cas des cadres à haut potentiel, In An-
nales des mines, 4-17.

Favereau, O. (1986). La formalisation du rôle des 
conventions dans l’allocation des ressources, in R. 
Salais et L. Thévenot (eds), Paris : Économica, 249-
267.

Finot, A. (2000). Développer L’employabilité, PARIS : 
INSEP Consulting.

Forsé, M. (2000). Social capital and status attain-
ment in contemporary France, Tocqueville Review, 
20(1), 59-84.

Fugate, M. & Ashforth, B. E. (2003). Employability: 
The construct, its dimensions, and applications, 
In Academy of Management Annual Meeting Pro-
ceedings (Vol.2003, No 1) Briarcliff Manor, NY 
10510: Academy of Management.

Fugate, M. & Kinicki, A. J. (2008). A dispositional 
approach to employability: Development of a mea-
sure and test of implications for employee reactions 
to organizational change, Journal of Occupational 
and Organizational Psychology, 81(3), 503-527.

Fugate, M., Kinicki, A. J., Ashforth, B. E. (2004). 
Employability: A psycho-social construct, its dimen-
sions, and applications, Journal of Vocational Be-
havior, 65(1), 14-38.

Gazier, B. (2000). L’articulation justice locale/justice 
globale : Le cas des « marchés transitionnels du tra-
vail », Revue économique, 571-581.

Gazier, B. & Bruggeman, F., (2008). Restructur-
ing work and employment in Europe – Managing 
change in an era of globalization, Cheltenham: Ed-
ward Elgar, 405 p.

Gordon, J. R. (1986). Human Resource Manage-
ment. A practical approach, Boston: Allyn et Bacon.

Hillage, J. & Pollard, E. (1998). Employability: de-
veloping a framework for policy analysis, London: 
DFEE.

Joyeau A., Le Gall S., Mandard M., (2022). Quels po-
sitionnements stratégiques pour les groupements 
d’employeurs ? Une proposition de typologie, An-
nales des Mines – Gérer et comprendre, 147, 3-11. 

Kleinman, A. & West, A. (1998). Employability and 
the new deals, New Economy, 5(3), 174-179.

Lecerf, D. & Zgoulli, S. (2022). Chapitre 9. L’attribu-
tion de sens lors des transitions professionnelles, 
clé d’ajustement de l’employabilité par un travail 
identitaire stimulé, in N. Commeiras éd., Le sens 
au travail : Enjeux de gestion et de société, Decitre, 
250-279. 

Loufrani-Fedida, S., Oiry, E., Saint-Germes, E. 
(2015). Vers un rapprochement de l’employabilité 
et de la gestion des compétences : grille de lecture 
théorique et illustrations empiriques, Revue de ges-
tion des ressources humaines, (3), 17-38.

McQuaid, R.W. & Lindsay, C. (2005), The Concept of 
Employability, Urban Studies, 42(2), 197–219.

Maruani, M. & Reynaud, E. (1993). Sociologie de 
l’emploi, La Découverte.

Notais, A. (2009). Le transfert de connaissance 
intra-organisationnel  : Une approche par les mou-
vements de mobilité interne, Thèse de Doctorat en 
Sciences de Gestion, Université de Tours.

Outin, J.-L. (1990). Trajectoires professionnelles 
et mobilités de la main d’œuvre  : La construction 
sociale de l’employabilité, Sociologie du Travail (4), 
469-489.

Pelosse, J., Sauret, C., Thierry. (1996). Employabi-
lité : définitions et enjeux, Revue Personnel ANDCP 
(369), 6-12.



63N°33 Juillet-Décembre 2022 • Enjeux de responsabilité sociale pour la GRH Management & Sciences Sociales

Peretti, J.-M. (2016). Gestion des ressources hu-
maines, Vuibert.

Rousseau, D.M. (1995). Psychological contracts in 
organizations: understandings written and unwrit-
ten agreements, Thousand Oaks, CA: Sage. 

Rousseau, D.M. (1990). New Hire Perceptions of 
their Own and their Employer’s Obligations: a study 
of Psychological Contracts, Journal of Organization-
al Behavior, 11, 389-400.

Saint-Germes, E. (2004). L’employabilité, une nou-
velle dimension de la GRH, Communication présen-
tée au XIVème congrès de l’AGRH, Montréal.

Saint-Germes, E. (2021). La créativité vue comme 
une compétence. Enjeux et prospective en matière 
d’employabilité, Revue d’économie industrielle, 
174, 187-222. 

Schmidt, G. (dir) (2001). La gestion des sureffectifs : 
enjeux et pratiques, Paris  : Economica, col. «  Re-
cherche en Gestion », 227 p. 

Thierry, D. (1995). Métier, mobilité, employabilité  : 
Questionnement, Transversalité de la GRH, Poitiers : 
6ème Congrès AGRH, 778-788.

Thiétart, R. A. (2014). Méthodes de recherche en 
management, Paris : Dunod, 4ème Ed.

Tuttle, M. (2002). A review and critique of Van 
Maanen and Schein’s “Toward a theory of organi-
zational socialization” and implications for human 
resource development, Human Resource Develop-
ment Review, 1(1), 66-90.

Yin, RK (2009) Case study research: Design and 
methods, Thousand Oaks, CA: Sage. 

Cynthia Blanchette
Maître de conférences en Sciences de gestion à 
l’Université Catholique de l’Ouest (UCO), elle est 
titulaire d’un doctorat en Sciences de gestion de 
l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne et quali-
fiée par le Conseil National des Universités (CNU) 
section 06. Ses travaux de recherche s’inscrivent 
dans le champ de la Gestion des Ressources Hu-
maines et portent tout particulièrement sur la 
mobilité interne et la Responsabilité Sociétale de 
l’Entreprise (RSE). Elle étudie les grandes organi-
sations françaises et québécoises. Actuellement, 
membre du comité de l’AGRH et de la commission 
de « publication » et de la commission « employa-
bilité et inclusivité » de l’Afnor.



64 N°33 Juillet-Décembre 2022 • Enjeux de responsabilité sociale pour la GRHManagement & Sciences Sociales

Quête du label RSO et tensions 
de gouvernance : le cas 
d’un réseau de groupement 
d’employeurs

Jean-Paul Méreaux
Maître de conférences HDR en sciences de gestion, CEJESCO, Chaire ESS, Université de Reims 
Champagne-Ardenne
jean-paul.mereaux@univ-reims.fr

Les groupements d’employeurs (GE) ont plus de 20 ans ; leur principale mission étant 
de recruter des salariés et de les mettre à disposition de leurs entreprises adhérentes 
selon leurs besoins. Une des particularités des GE est leur fonctionnement associatif et 
la gouvernance est spécifique avec des élus bénévoles, souvent dirigeants d’entreprise 
ou cadres supérieurs, et des directeurs salariés. La question de la répartition des respon-
sabilités se pose et peut mettre en exergue l’émergence d’une forme de technostructure 
(Baudry et Chirat, 2018). Dans un réseau de GE, il faut gérer en plus les relations entre les 
GE afin d’avoir des objectifs communs, ce qui suppose une forme d’alignement entre des 
systèmes sociaux différents (Luhmann, 1995, 2012, 2018).
Or, lorsqu’il s’agit d’envisager une démarche RSO, la notion d’alignement prend tout son 
sens car il est nécessaire que les GE, composantes du réseau structuré associativement, 
soient des parties prenantes actives et collaboratives dans l’intérêt collectif. Nous mon-
trons à partir d’une recherche longitudinale qu’il peut y avoir une forme de découplage 
entre l’intérêt individuel (GE) et l’intérêt collectif (Réseau des GE) qui peut être source de 
tensions dans l’optique RSO. Nous en proposons une grille de lecture à partir des travaux 
de Luhmann.
Mots-clés : Groupements d’employeurs, Gouvernance associative, RSO, Réseau associatif, Alignement.

Employer groups (EG) are more than 20 years old; their main mission being to recruit 
employees and make them available to its member companies according to their needs. 
One of the particularities of SHGs is their associative functioning and governance is spe-
cific with elected volunteers, often company directors or senior executives, and salaried 
directors. The question of the distribution of responsibilities arises and can highlight the 
emergence of a form of technostructure (Baudry and Chirat, 2018). In a network of SHGs, 
it is also necessary to manage the relations between SHGs in order to have common 
objectives, which supposes a form of alignment between different social systems (Luh-
mann, 1995, 2012, 2018).
However, when it comes to considering a CSR approach, the notion of alignment takes 
on its full meaning because it is necessary for the GEs, components of the associatively 
structured network, to be active and collaborative stakeholders in the collective interest. 
We show from a longitudinal research that there can be a form of decoupling between 
the individual interest (GE) and the collective interest (Network of GE) which can be a 
source of tensions in the RSO perspective. We propose a reading grid based on the work 
of Luhmann.
Keywords: Employer groups, Associative governance, RSO, Associative network, Alignment.
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Introduction

Les groupements d’employeurs (GE) ont été 
créés afin de permettre à des entreprises 
qui ne pouvaient pas disposer d’un emploi 
à temps plein de se partager des salariés 
(Everaere, 2016). Ces GE étant créés sous la 
forme associative, les entreprises sont adhé-
rentes du groupement qui recrute des sala-
riés répondant à ses besoins. Certains GE se 
sont spécialisés afin d’être plus efficients pour 
leurs adhérents  (exemples  : agricole-viticole, 
professions sports loisirs, associations).

Conscients de donner plus de visibilité de 
leurs actions auprès des acteurs institution-
nels, les GE ont créé des réseaux, au début 
purement informels afin d’échanger sur 
leurs bonnes pratiques et les partager. Puis, 
les collectivités territoriales les ont incités à 
se regrouper régionalement en finançant ce 
type de projet (Lethielleux, 2018) selon une 
logique de développement territorial (Lethiel-
leux, 2017).

C’est ainsi qu’est né le projet ISGE (Innova-
tion Sociale des Groupements d’Employeurs) 
porté par deux GE, le GE IDEE et le GEDA51 
en 2014 et associant des chercheurs (juristes, 
gestionnaires, sociologues) de l’Université de 
Reims Champagne-Ardenne.
Ce projet a permis la création de PROGREST 
fin octobre 2017, le réseau des GE de la région 
Grand Est avec 7 GE membres. Très rapide-
ment, il a fallu structurer le réseau et le choix 
s’est porté sur la mise en place de séminaires 
réunissant présidents et directeurs afin de 
pouvoir définir les orientations stratégiques 
et les actions associées.

La question de la répartition des responsabi-
lités s’est rapidement posée entre d’une part 
les directeurs et les présidents bénévoles de 
ces GE ; les premiers estimant qu’ils devaient 
intervenir dans la définition de la stratégie 
alors que les deuxièmes considéraient que 
ce rôle était dévolu aux élus. Une forme de 
glissement du pouvoir des présidents vers les 
directeurs dans le domaine de la stratégie a 
mis en exergue l’émergence d’une forme de 
technostructure (Baudry et Chirat, 2018) avec 
une fragmentation des pouvoirs au sens de 
Luhmann (1995, 2012, 2018).
Et lorsqu’il s’agit d’un réseau de GE, il faut 

gérer en plus les relations entre les GE afin 
d’avoir des objectifs communs, ce qui suppose 
une forme d’alignement entre des systèmes 
sociaux différents. Or, lorsqu’il s’agit d’envi-
sager à terme une démarche RSO souhaitée 
par la présidente du réseau, ces divergences 
entre les parties prenantes peuvent être de 
nature à complexifier sa mise en œuvre d’où 
notre question de recherche  : La quête du 
label RSO est–elle possible compte tenu des 
tensions en matière de gouvernance dans un 
réseau de groupement d’employeurs ?

Dans cet article, nous restituons les ensei-
gnements d’une recherche-intervention lon-
gitudinale sur la période 2017-2022 conduite 
auprès d’un réseau de GE.

Dans une première partie, nous présentons 
notre cadre théorique axé sur la gouvernance 
associative, la RSO et les travaux de Luhmann 
sur la notion de systèmes sociaux différenciés. 
Puis, dans notre étude empirique, nous expo-
sons notre méthodologie, puis les résultats 
que nous discutons.

Cadre théorique 

La gouvernance associative versus 
gouvernance d’entreprise

La gouvernance associative diffère de la gou-
vernance d’entreprise au niveau des principes 
fondamentaux en termes de relations in-
ternes et externes avec les différentes parties 
prenantes.

La gouvernance d’entreprise

Selon Charreaux (1997), la gouvernance est 
un ensemble de mécanismes organisation-
nels et institutionnels ayant pour effet de 
délimiter les pouvoirs et d’influencer les dé-
cisions des dirigeants, c’est-à-dire qui « gou-
vernent  » leur conduite et définissent leur 
espace discrétionnaire. 

Selon Hart (1995), la gouvernance répond à 
un problème d’agence classique ou de conflit 
d’intérêts qui implique des membres de l’or-
ganisation (des propriétaires, gestionnaires, 
salariés ou clients) et qui ne peut être résolu 
par un contrat car les coûts de transaction 
sont trop importants.
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La gouvernance d’entreprise, basée sur la 
valeur actionnariale, introduit la notion de 
hiérarchie entre les parties prenantes en ac-
cordant aux actionnaires un statut privilégié 
(Biondi et al., 2010). Une approche incompa-
tible avec le secteur associatif puisque la no-
tion d’actionnariat n’existe pas  ; la référence 
étant le sociétariat (Alcaras et al., 2006).

La gouvernance associative

La gouvernance dans le champ associatif 
repose sur une plus grande capacité d’ex-
pression et d’action des différentes parties 
prenantes (Biondi et al., 2010). Il s’agit notam-
ment de favoriser la prise de parole des adhé-
rents, salariés, bénévoles.

Selon Nyssens (2008, p.  54-55), «  la non-
lucrativité n›est pas assimilée à la contrainte 
de non-redistribution des profits mais au fait 
que l’objectif de ces organisations réside dans 
une finalité de services aux membres ou à la 
collectivité, et non de maximisation du retour 
financier sur investissement ». 

C’est un point essentiel de l’analyse de la gou-
vernance des associations, ce n’est pas tant le 
principe des bénéfices liés à des activités qui 
est remis en cause mais son partage, ce qui 
n’est pas sans influence au niveau des rela-
tions entre les différentes parties prenantes.

Dans ce contexte, la gouvernance la plus 
appropriée serait la gouvernance démo-
cratique avec un point essentiel comme le 
précise Malo (2001, p.89) que «  gouverner 
démocratiquement ne signifie pas que tous 
participent mais que tous ont le droit de parti-
ciper ou d’être représentés. La démocratie est 
inclusive ». Cependant, la gouvernance dans 
le monde associatif repose justement sur un 
équilibre entre les différents types de béné-
voles (réguliers et occasionnels), les salariés, 
les administrateurs, les dirigeants. Et nombre 
d’associations rencontrent des difficultés 
en matière de gouvernance et notamment 
lorsqu’il s’agit de renouveler les structures 
dirigeantes (Tchernonog et Vercamer, 2012).

Cette difficulté se trouve renforcée par la 
nécessité d’accompagner les bénévoles 
lorsqu’ils intègrent une association et de-

viennent administrateurs. En effet, même si 
les bénévoles ont déjà un parcours associatif 
et d’autres expériences associatives (Bazin et 
al., 2018), la gestion des compétences aide 
les associations à mieux gérer le changement 
organisationnel lorsqu’elles développent 
leurs activités (François, 2015) à condition 
qu’il n’y ait pas de décalage trop marqué au 
niveau des connaissances et compétences 
entre salariés et bénévoles.

Or, les chefs d’entreprises qui intègrent un 
conseil d’administration d’une association 
connaissent mal parfois son fonctionnement 
et c’est un enjeu pour les associations qui 
doivent gérer la dimension organisationnelle 
en la couplant avec le rôle dévolu aux admi-
nistrateurs qui sont eux aussi des bénévoles 
tout en veillant à s’inscrire dans leur projet 
associatif.

En effet, les salariés beaucoup plus présents 
dans l’ensemble que les administrateurs 
bénévoles ont tendance à gérer et à diriger 
l’association et nous retrouvons le problème 
récurrent de l’émergence de la technostruc-
ture, classique dans les entreprises telle que 
l’a montré Galbraith (Baudry et Chirat, 2018). 

Cet aspect augmente le risque de fracture 
entre les administrateurs bénévoles et la 
technostructure. À l’heure de préoccupa-
tions associant davantage les parties pre-
nantes dans une démarche « responsable », 
les associations se doivent d’intégrer les 
problématiques relatives à la Responsabilité 
Sociale/Sociétale des Organisations (RSO) et 
au développement durable. En effet, comme 
le souligne Landemaine (2018), elles sont au 
cœur des évolutions sociétales avec la dé-
mocratisation et créent même de nouvelles 
matrices de l’action collective selon Laville 
(2016).

De la RSE à la RSO

Le concept de RSO a émergé dans le prolon-
gement de celui de la RSE qui s’est appuyée 
sur la théorie des parties prenantes (Freeman 
et Reed, 1983). 

Comme le soulignent Schäfer et al. (2016, 
p.7), « intégrer ces parties prenantes, se com-
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porter de manière responsable à leur endroit 
est bien l’enjeu de la responsabilité sociale des 
entreprises (RSE) telle que définie par l’ISO 26 
000, à savoir “ la responsabilité d’une organi-
sation vis-à-vis des impacts de ses décisions et 
activités sur la société et sur l’environnement, 
se traduisant par un comportement éthique et 
transparent qui : 
- contribue au développement durable, y com-
pris à la santé et au bien-être de la société ; 
- prend en compte les attentes des parties pre-
nantes ; 
- respecte les lois en vigueur tout en étant en 
cohérence avec les normes internationales de 
comportement “ ».

Peu à peu, les autres organisations hors entre-
prises (État, collectivités territoriales, associa-
tions, coopératives...) se sont intéressées au 
concept de RSE en l’intégrant dans leur projet 
stratégique, coopératif ou associatif d’où la 
migration, ou tout au moins, les premiers pas 
vers une démarche RSO. 

Ainsi, les parties prenantes se sont réorgani-
sées afin de répondre à cette «  injonction  » 
de la quête RSO (Travaillé et Naro, 2014). Pour 
Nobre (2013, p.12), « les enjeux sociétaux de la 
RSO, par exemple, soumettent les entreprises 
à des injonctions et des contraintes auxquelles 
elles avaient, jusqu’à récemment, échappé ». 

Pour Wood (1991) et Laville (2009), la logique 
normative s’adapte particulièrement aux 
idées de l’institutionnalisation de la RSO au 
sein d’une collectivité. 

Dans cette logique, les organismes publics 
exercent plus ou moins un contrôle sur les 
entreprises car ils édictent les normes. Les en-
treprises concernées se doivent de suivre les 
obligations sociales dictées par leur démarche 
RSE et l’intérêt général à travers une éthique 
environnementale alors que les organisations 
publiques se sont approprié un management 
stratégique spécifique de la RSE (Rapport de 
Brundtland, 1987).

Cependant, au-delà des concepts et plus 
particulièrement dans le secteur associatif, 
les organisations sont différentes et les sys-
tèmes sociaux au sens de Luhmann ne sont 
pas nécessairement alignés. Des divergences 
apparaissent.

L’alignement stratégique des acteurs 
dans une logique de réseau, 
un cadre d’analyse pour mieux 
comprendre leurs divergences 

Les organisations sont parcourues de contra-
dictions même si elles ont une identité 
commune dont leurs membres seraient les 
dépositaires. En effet, les organisations sont 
intrinsèquement l’espace de conflits autant 
que l’affirmation d’appartenance à des com-
munautés et des divergences sont suscep-
tibles d’apparaître.

C’est ainsi que dans le cas des réseaux de 
groupements d’employeurs, à l’intérieur 
même des groupements dont le fondement 
juridique synthétise explicitement leur mis-
sion, naissent des divergences quant aux 
orientations stratégiques ou à la signification 
qu’il convient de leur donner. Ces divergences 
d’interprétation potentiellement porteuses 
de dimensions conflictuelles s’observent 
entre les groupements d’employeurs adhé-
rents et les administrateurs du réseau lorsqu’il 
s’agit de définir les orientations stratégiques.

Cet aspect a été largement étudié en sociolo-
gie des organisations au niveau de la pluralité 
des différences à propos d’un thème donné 
dans un contexte organisationnel. À la suite 
de la théorie comportementaliste développée 
par Cyert et March (1963), Crozier et Fried-
berg (1977) ont abordé dans leurs recherches 
la question du conflit dans les organisations. 
Selon eux, les divergences de sens et d’inter-
prétation entre les membres d’une organisa-
tion tiennent à la différence de leurs intérêts 
et de leurs objectifs. En étant des acteurs, 
les membres de l’organisation se dotent 
d’une stratégie individuelle qui les amène à 
s’opposer ou bien, faisant ainsi écho à Cyert 
et March, à former des coalitions fondées 
sur une convergence d’intérêts afin de faire 
triompher leurs objectifs individuels devenus 
collectifs. 

Or, les organisations contemporaines, quelles 
qu’elles soient, sont des systèmes sociaux 
structurés par la communication et ses ré-
seaux. Elles appartiennent à des réseaux de 
communication et ne connaissent que la com-
munication qu’elles interprètent. Elles n’ont 
jamais accès à rien d’autre qu’à de la commu-
nication et il y a une circularité de la commu-
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nication sur elle-même. 

Cette approche semble radicale par son ré-
ductionnisme tourné vers la communication 
dans une société désormais constituée de sys-
tèmes sociaux. Elle permet néanmoins d’ac-
céder à une compréhension renouvelée des 
divergences d’interprétation dans les organi-
sations. Bien que la communication porte sur 
un même thème, la structuration du réseau 
de groupements d’employeurs, les codes défi-
nissant sa signification sont distincts selon les 
GE considérés. Dès lors, les évolutions de ces 
systèmes sociaux distincts peuvent s’effectuer 
de manières différenciées et potentiellement 
contradictoires à partir d’un même thème 
sans que, en toute logique, une instance cen-
trale de régulation soit en mesure d’intervenir. 

La question du couplage entre des systèmes 
sociaux aux codes distincts est posée (Luh-
mann, 1995, 2012, 2018). La fragmentation 
en systèmes sociaux différenciés aux codes 
de signification distincts se manifeste égale-
ment à l’intérieur d’une organisation dès lors 
que sa construction juridique, comme c’est le 
cas des associations, génère structurellement 
des sous-systèmes différenciés de significa-
tion. Ainsi, les systèmes sociaux différenciés 
des GE, des directeurs des GE et des adminis-
trateurs du réseau du GE ont des univers de 
sens différenciés, c’est-à-dire d’interprétation 
différente notamment par rapport à toute 
démarche visant à la structuration du réseau 
des GE et son évolution notamment vers une 
démarche RSO. Ils ne perçoivent pas les prio-
rités de la même manière entre opération-
nalité immédiate et vision stratégique à long 
terme, d’où des tensions. 

Ces tensions se trouvent confortées par les 
débats autour de la stratégie et du niveau de 
responsabilité associé qui peuvent traduire 
cette divergence entre les acteurs, élus et 
directeurs des associations.

En appliquant ce cadre théorique au réseau 
des GE, nous pouvons souligner le risque de 
désalignement stratégique entre les objectifs 
du réseau des GE et ses adhérents, résultante 
de la différenciation entre des approches col-
lective et individualiste, source de tensions. 
Les dirigeants du réseau des GE sont alors 
dans l’obligation de se poser la question sui-
vante  : La quête du label RSO est–elle pos-

sible compte tenu des tensions en matière de 
gouvernance dans un réseau de groupement 
d’employeurs ?

Méthodologie

Afin de répondre à cette question de re-
cherche, nous avons conduit une recherche-
intervention auprès d’un réseau de GE sur la 
région Grand Est dans une approche longitu-
dinale afin d’approfondir la compréhension 
du processus de structuration du réseau du 
GE et d’étudier la possible quête à terme du 
label RSO dans un contexte de tensions in-
ternes (Yin, 1994). 

Ce réseau a été créé en 2017 avec 7 GE situés 
principalement dans l’ex-Région Champagne-
Ardenne dans le prolongement du projet ISGE 
(Innovation Sociale des Groupements d’Em-
ployeurs) porté par deux GE, le GE IDEE et le 
GEDA51 en 2014 et associant des chercheurs 
(juristes, gestionnaires, sociologues) de l’Uni-
versité de Reims Champagne-Ardenne. Le 
conseil d’administration (CA) de PROGREST 
est constitué des présidents des GE adhé-
rents et d’une représentante des directeurs et 
directrices des GE. Les trois enseignants-cher-
cheurs, acteurs du projet ISGE, sont invités à 
assister aux réunions du CA et à l’Assemblée 
Générale. 

En complément de ces réunions institution-
nelles, des séminaires réunissant présidents 
et directeurs ont été organisés régulièrement 
(cf. tableau 1) et animés par les chercheurs ; 
le programme des séminaires et la méthodo-
logie associée étant validés en CA. C’est ainsi 
qu’il a été décidé de faire travailler séparé-
ment les présidents et les directeurs lors du 
séminaire du 23 mars 2020. 

Notre démarche qualitative a mobilisé plu-
sieurs techniques de collecte : entretiens indi-
viduels (Campenhoudt, 2017), retranscription 
des réunions participantes et non partici-
pantes (Whittle et al, 2015) et le recueil des 
documents (Discry, 2020).

Collecte des données

Nous avons eu des entretiens réguliers avec la 
présidente du réseau des GE. Ces entretiens 
ont fait l’objet de prises de note. Nous avons 
participé soit en tant qu’observateur, soit en 
tant qu’animateur à des réunions avec les 
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présidents et directeurs des GE adhérents au 
réseau et les administrateurs du réseau des 
GE. Nous avons également eu accès aux sup-
ports de présentation de ces réunions ainsi 
qu’aux comptes rendus associés. 

L’ensemble de ces investigations s’est étalé 

de fin 2017 à 2021 et nous présentons ci-
dessous une synthèse des réunions ou sé-
minaires auxquels nous avons participé (cf. 
tableau 1). Il est à préciser que la durée de 
ces réunions était d’une journée compte 
tenu de l’éloignement géographique des GE 
constituant le réseau sur le Grand Est.

Tableau 1
Les différentes réunions/séminaires et les thèmes associés
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Pour chaque réunion ou séminaire, nous 
avons pris des notes et exploité les documents 
remis. En complément de ces réunions, des 
entretiens réguliers mensuels, par téléphone 
essentiellement, ont eu lieu avec la président 
du réseau des GE. 

Ils ont été complétés par une réunion de tra-
vail avec une consultante spécialisée dans 
l’implémentation de la RSO et deux autres 
avec deux chercheurs pour la démarche RSO 
et l’étude de financements associés à l’obten-
tion d’un label RSO.

Tableau 2
Les entretiens réalisés complétés par deux réunions et les thèmes traités

Analyse des données

Compte tenu de la richesse et du volume des 
matériaux à notre disposition, nous avons fait 
le choix de focaliser notre analyse à la fois par 
rapport au séminaire du 12 septembre 2018 
réunissant le plus d’acteurs et compte tenu 
de sa thématique mais également par rapport 
à nos échanges avec la présidente du réseau 
des GE, Nous avons privilégié l’analyse de 
contenu des documents remis, de nos notes 
et du compte rendu (Bardin, 2013).

Les résultats

Nous présentons dans un premier temps les 
éléments issus de l’atelier des présidents 
puis des directeurs lors des séminaires du 

12/09/2018 puis une synthèse d’échanges au 
fil de l’eau sur la période 2019-2021 avec la 
présidente du réseau des GE et la restitution 
des échanges des trois réunions.  

Atelier des présidents

Les participants
- 5 présidents (es) ont participé à cet atelier ;
- Chacun (e) a présenté son parcours profes-
sionnel riche d’expériences diverses ;
- Chacun (e) a présenté son GE, sa concep-
tion en termes de management et son niveau 
d’implication
- Chacune (e) a exposé sa vision de la relation 
président(e) - directeur(rice).

Les idées fortes
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- La bonne gouvernance d’un GE, c’est de 
définir les niveaux de responsabilité de cha-
cun dans le cadre de la relation président(e) 
- directeur(trice) ;
- Au président(e) et élus, la stratégie et la défi-
nition des axes stratégiques ;
- Au directeur(trice), la mise en œuvre des dé-
cisions prises par les élus et leur représentant, 
le président(e). Ils peuvent être associés à la 
réflexion stratégique ;
- Chacun doit connaître son ou ses domaines 
d’intervention, ce qui implique une fiche de 
poste et des procédures opérationnelles 
même simples au niveau de la délégation.

Ateliers des directeurs

L’approche a été différente car les 10 direc-
teur (trice)s présent(es) ont préféré travaillé 
par thématique.

Formation
- Mutualiser la formation pour les perma-
nents ;
- Mutualiser la formation pour certains salariés ;
- Partager les outils de communication ;
- Avoir une vision des effectifs Grand Est ;
- Connaître les outils de gestion des risques.

Bonnes pratiques à mutualiser
- Partager les retours sur expériences ;
- Faire valider les bonnes pratiques par des 
experts et notamment les modalités ;
- Échanger sur les outils (partage des docu-
ments, tableaux de bord, …).

Communication
- Disposer d’une plateforme d’échanges ;
- Avoir une personne ressource ;
- Développer des outils communs (site inter-
net, magazine) ;
- Organiser des évènements communs.

Experts
- Quelles questions ?
- Demande groupée ?
- Qui sont-ils ?
- Quand ? Comment ?

Recrutement
- Recenser les outils utilisés ;
- Identifier les compétences internes à partager ;
- Définir les tests ;
- Diffuser les offres ;
- Utiliser le réseau comme support.

Synthèse séminaire 

- La communication pour faire connaître à la 
fois le réseau PROGREST et les GE adhérents ;
- L’idée est émise de lancer une commission 
communication PROGREST par le CA ;
- Un GE propose de travailler gracieusement 
sur le site internet PROGREST.

Au-delà de cette synthèse, les tensions ont 
été vives avec certains présidents lors de la 
restitution des travaux de l’atelier des direc-
teurs. En effet, ils ont complètement occulté 
la gouvernance pourtant thème central du 
séminaire.

Pour la présidente du réseau du GE, a poste-
riori, lors de plusieurs échanges au cours des 
années 2019-2021, « c’est une illustration de 
la difficulté des GE en matière de gouvernance. 
Les directeurs veulent définir la stratégie sans 
nécessairement se préoccuper des élus ». Or, 
si les « GE veulent être reconnus, ils doivent 
se structurer pour viser et obtenir un label 
RSO ». En effet, pour elle, lors d’un entretien 
du 10/05/2019, les missions de PROGREST 
sont de :
- Favoriser l’échange entre ses membres ;
- Participer à la promotion des GEs quelle que 
soit leur spécificité ;
- Agir pour la défense des intérêts écono-
miques et sociaux de ses membres ;
- Permettre de réaliser des économies 
d’échelle (interventions d’experts, achats 
groupés, boîte à outils, réalisation d’évène-
ments...) ;
- Mutualiser la communication pour être plus 
efficace (plaquette, site internet, adhésion à 
des réseaux...).
Avec les objectifs associés suivants :
- Convaincre les différents acteurs du marché, 
des avantages que représente le concept des 
GEs ;
- Devenir un interlocuteur incontournable et 
une force de proposition pour les Pouvoirs 
Publics ;
- Développer en permanence les compé-
tences des équipes ;
- Favoriser les échanges d’idées et d’expé-
riences entre adhérents et participer ainsi à 
l’amélioration des standards de la profession 
(label RSO).

Les trois réunions avec les chercheurs et une 
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consultante RSO ont confirmé la volonté de 
la présidente de sensibiliser les membres du 
réseau des GE à viser à terme un label RSO 
«  afin de valoriser l’emploi durable proposé 
par les GE ». Pour la présidente, « c’est un ob-
jectif stratégique ». La consultante RSO a évo-
qué la nécessité de ne pas « considérer la RSO 
comme uniquement un outil approche des 
risques car cela induit un discours négatif  » 
mais «  de mettre en avant les valeurs com-
munes au sein du réseau et de se projeter à 
un horizon de 5 ans ». Pour elle, cela permet-
trait de ne pas bloquer le processus en rai-
son des tensions de gouvernance au sein du 
réseau des GE.

Discussion

Ces résultats montrent toute la difficulté en 
matière de gouvernance d’un réseau d’un GE. 
Entre le moment de la création du réseau en 
octobre 2017 et les premières réunions, nous 
observons que la dynamique partenariale ini-
tiale s’est estompée lentement mais sûrement. 

En effet, les directeurs des GE ont pris peu à 
peu le contrôle des réunions ou séminaires 
mis en place pour deux raisons essentielles. 
La première, leur nombre, supérieur aux pré-
sidents des GE bénévoles qui étant bénévoles 
et parfois encore en activité professionnelle, 
ne pouvaient se libérer. La seconde raison est 
liée aussi au déséquilibre en termes de gou-
vernance car les directeurs ont adapté ces ré-
unions dans une optique plus opérationnelle 
conforme à leurs intérêts (celle de leur GE) au 
détriment du collectif.  

Nous retrouvons ici l’approche Luhmannienne 
(1995, 2012, 2018) qui montre que les sys-
tèmes sociaux sont fragmentés et que chaque 
groupe a des codes de signification distincts 
notamment lorsque sa construction juridique 
ne favorise pas une unicité organisationnelle. 
Or, dans le cadre de PROGREST, il s’agit d’un 
réseau de GE, réseau associatif par nature, la 
notion de couplage permettant de valoriser 
le collectif ne peut s’envisager car il n’existe 
aucun lien hiérarchique. 

Dès lors, le risque de découplage est plus 
important car l’intérêt individuel du GE prime 
sur le collectif.

Nous pouvons aussi nous interroger sur l’ac-
centuation de ce phénomène par le mode de 
fonctionnement d’un GE où le directeur est 
présent au quotidien à la différence d’un pré-
sident bénévole. C’est le risque de glissement 
vers une forme croissante de technostruc-
ture où au fur et à mesure le pouvoir glisse 
des élus vers les directeurs (Baudry et Chirat, 
2018).

Ces mêmes directeurs n’ont pas nécessaire-
ment envie que leur univers soit bouleversé 
et privilégient l’opérationnalité au quotidien 
au détriment d’un alignement stratégique 
(Luhmann, 1995, 2012, 2018) indispensable 
pour envisager un label RSO.

Comme l’indiquait la présidente de PRO-
GREST, «  ils n’ont pas de vision stratégique 
et pour autant, les directeurs considèrent 
que la stratégie du GE relève dans leurs 
prérogatives ». Nous avons ici une forme de 
paradoxe où la gouvernance n’est plus cohé-
rente avec les principes mêmes de la gouver-
nance associative (Biondi et al., 2010).

Et lorsqu’il s’agit de se projeter vers une 
démarche RSO, la notion de développement 
durable dans le secteur associatif au sens de 
Landemaine (2018) nécessite un engagement 
de tous les acteurs ; les systèmes sociaux dif-
férenciés devant être nécessairement alignés. 
C’est à ce niveau que la démarche RSO peut 
présenter un avantage certain en favorisant 
le réalignement des acteurs dans une quête 
commune et dépasser les tensions classiques 
liées à des perceptions différentes en termes 
de gouvernance. En effet, de par les valeurs 
que la RSO portent, les GE peuvent y voir des 
points de convergence entre les actions qu’ils 
portent individuellement et collectivement 
au sein du réseau des GE.

Ainsi, la quête RSO serait un facteur favori-
sant la réduction du découplage entre les 
systèmes sociaux différents que sont les GE 
pour aller vers une forme de recouplage. En 
ce sens, l’approche luhmannienne dans le 
contexte spécifique des GE confirme que les 
tensions internes pourraient être dépassées 
dès lors qu’une communication interne per-
çue positivement par les acteurs permettrait 
de transcender les clivages et redonner tout 
son sens au collectif.
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Conclusion

Créer et structurer un réseau d’un groupe-
ment d’employeurs n’est pas nécessairement 
chose aisée. Plusieurs GE sur la région Grand 
Est ont franchi le pas et commencé dès 2014 
à poser les fondations de ce qui deviendra en 
octobre 2017 le réseau des GE pour la région 
Grand Est. Cependant, l’intérêt individuel des 
GE a primé sur le collectif et une forme de 
découplage au sens de Luhmann (1995, 2012, 
2018) s’est installée conduisant à un désali-
gnement stratégique.

Ce découplage a été renforcé par le glisse-
ment de pouvoir des présidents des GE vers 
les directeurs qui n’a pas favorisé une meil-
leure vision stratégique nécessaire pour se 
projeter dans une démarche RSO. Cependant, 
la RSO, compte tenu des valeurs qu’elle porte, 
peut être un bon moyen de réduire ce décou-
plage et favoriser ainsi une forme de recou-
plage.

Cette recherche a besoin d’être affinée avec les 
matériaux collectés très nombreux sur cette 
période en cours d’analyse afin de proposer un 
modèle adapté des travaux de Luhmann.
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The inclusion of stakeholders by the French grassroots volunteer organizations (GVOs) 
is congruent with their governance and mission. As a result, its positive effects on per-
formance are well known, but those on the disclosure of governance mechanisms and 
accountability are less well known. This research, thanks to the analysis of reports pro-
posed by the largest French GVOs, highlights the contributions of each of the categories 
of stakeholders. The presence of beneficiaries is crucial, and that of leaders has more 
surprising effects. Several theoretical perspectives are thus opened up around stakehol-
der theory. The instrumental approach, which focuses on the contributions of stakehol-
ders, is to be preferred to the normative approach, which considers that all stakeholders 
must be integrated into the management of GVOs.
Keywords: non-profit organizations (NPOs), disclosure, stakeholders, governance, France.

La prise en compte des parties prenantes par les associations est congruente avec leur 
gouvernance et leur mission. De ce fait, ses effets positifs sur la performance sont bien 
connus mais ceux sur la divulgation des mécanismes de gouvernance mis en place et sur 
la reddition des comptes sont moins connus. Cette recherche, grâce à l’analyse des rap-
ports proposés par les plus grandes associations françaises, met en évidence les contri-
butions de chacune des catégories de parties prenantes. La présence des bénéficiaires 
est cruciale, et celle des dirigeants a des effets plus surprenants. Plusieurs perspectives 
théoriques s’ouvrent ainsi autour de la théorie des parties prenantes. L’approche instru-
mentale, centrée sur les contributions des parties prenantes, est à préférer à l’approche 
normative, qui considère que toutes les parties prenantes doivent être intégrées dans 
la gestion des associations. 
Mots clés : organisations à but non lucratif (OBNL), divulgation, parties prenantes, gouvernance, 
France.
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Introduction

Nonprofit organizations (NPOs) play a ma-
jor economic and social role in society. They 
sometimes replace the State and also play 
a political and civic role of influence, advo-
cacy and co-constructor of norms, laws and 
policies (Pozil and Hacker, 2017). This grow-
ing importance is not always accompanied 
by increased resources. On the contrary, new 
requirements for good governance and man-
agement are emerging. These requirements 
have consequences on funds and skills to be 
mobilized (MacMillan et al., 2005). 

These increasing demands are also linked to 
some NPOs’ behavior. Scandals about the use 
of donations or misappropriation of funds 
have damaged trust in the non-profit sector 
(Willems and Faulk, 2019). These incidents 
mask management difficulties. Implementing 
governance and accountability mechanisms 
in NPOs is indeed difficult due to lack of time, 
people and funds (e.g. Awio et al., 2011; Plai-
sance, 2021b). This is why their governance 
is often criticized in the literature for its un-
derdevelopment (e.g. Zainon et al., 2014). 
Accountability is also questioned because of 
its focus on funders (Traxler et al., 2020) and 
because of a general lack of transparency 
(Valentinov, 2011).

NPOs are consequently forced to integrate 
their stakeholders’ new requirements. Many 
reasons explain this constraint. First, NPOs 
need to maintain strong links with their re-
source-providing stakeholders (de la Fuente 
Mella, 2007). Second, integrating the stake-
holders’ expectations, interests and needs 
is part of the NPOs’ mission (Wellens and 
Jegers, 2014)and takes the perspectives of 
multiple nonprofit key stakeholders into ac-
count. This approach is particularly valuable 
as numerous researchers argue that the likeli-
hood of NPOs being perceived as effective in-
creases when they manage to align the, possi-
bly very diverse, expectations of stakeholders 
on good governance. We consequently focus 
on the relationship between (1. Third, the 
ethical vision of governance leads to a strong 
consideration of stakeholders. Nevertheless, 
these stakeholders are multiple and there is 

a debate between the need to integrate all 
stakeholders’ expectations or only some of 
them (Young, 2002). 

These three reasons explain why NPOs give 
a significant place to stakeholders in their re-
ports. Reporting indeed helps to meet trans-
parency requirements (Gálvez Rodríguez et 
al., 2012) and is an opportunity for NPOs to 
engage stakeholders (Greco et al., 2015). In 
this, the rather traditional reports are chal-
lenged by integrated reports (Brusca et al., 
2018). Traditional reports tended to focus on 
a description and analysis of the activity or 
the accounts and on the discourse of the lead-
ers in the so-called moral reports. Integrated 
reports have a wider purpose: identifying the 
NPOs’ impact on their stakeholders (Unerman 
et al., 2007). 

These recent evolutions are part of an aca-
demic desire for a theoretical shift: stakehold-
er theory is promoted by the literature as the 
relevant key to study organizations, and par-
ticularly NPOs (Amis et al., 2020; Gonzalez-
Perez et al., 2021; Hitt et al., 2020). In addi-
tion, new researches on the national context 
of reporting in NPOs are desirable (Dumay et 
al., 2010), because accountability varies ac-
cording to national cultures (Travaglini, 2008). 
The case of French NPOs has received little 
attention and this study proposes to fill this 
gap. It seeks to understand how the presence 
of stakeholders in the reports affects the ac-
countability quality of French NPOs and the 
governance mechanisms disclosure. The ef-
fects on governance mechanisms disclosure 
have hardly been studied in the literature. In 
addition, existing studies are mainly based on 
specific cases (e.g., importance of donors or 
funders). The aim is to study the role of each 
stakeholder group has upon disclosure on 
governance and accountability quality, while 
until now the inverse relationship was studied 
(Wellens and Jegers, 2014)and takes the per-
spectives of multiple nonprofit key stakehold-
ers into account. This approach is particularly 
valuable as numerous researchers argue that 
the likelihood of NPOs being perceived as ef-
fective increases when they manage to align 
the, possibly very diverse, expectations of 
stakeholders on good governance. We conse-
quently focus on the relationship between (1.
The paper proceeds as follows. The literature 
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review presents the importance of stake-
holders in NPOs. Then, the governance and 
accountability gap is put forward to justify 
the study of French NPOs. The results lead 
to findings on the effects of the stakeholder 
presence on these two concepts. The discus-
sion then focuses as much on the theoretical 
contributions as on the practitioner reflec-
tions they imply.

Literature review and hypothesis 
development

Stakeholders in NPOs

Stakeholders are a group or individual who 
have a stake or an interest (Freeman et al., 
2020). Mercier (2010) shows that the notion 
of interest can be replaced by that of risk to 
reduce the range of concerned parties. How-
ever, this shift still consider that all stakehold-
ers’ interests converge. 

In the non-profit sector, the mission struc-
tures the relationships with stakeholders. It 
should help to achieve the convergence of all 
interests (Dorbaire and Pupion, 2011). How-
ever, with Pesqueux (2006), we recognize that 
the stakeholders’ interests are sometimes 
convergent (Meier and Schier, 2008) and 
sometimes divergent (Moriceau, 2006). 

Nevertheless, “the divergence of interests be-
tween and among the different constituents 
(...) should not prevent the construction of a 
common space of interactions where these 
different interests come together” (Baudry, 
2003, p.72; relying on Rebérioux, 2002). This 
common space is the mission transcribed in 
the organizational project, as the fundamen-
tal charter of NPOs. 

NPOs therefore face a tension: the need for 
consensus around the NPO’s mission is op-
posed to the need to listen to all stakeholders’ 
interests (Young, 2002). An alternative would 
be a focus on stakeholders contributing to the 
value creation (MacMillan et al., 2005). This 
involves reconciling two almost opposite ob-
jectives: a holistic view of stakeholders, linked 
to the nature of NPOs (Crane, 2020), while 
implementing a prioritization (Clarkson, 1995; 
Mitchell et al., 1997; Wood et al., 2021). This 

management process is considered as strate-
gic and value-creating (Valackiene and Micev-
iciene, 2011) because “the [organization]’s 
survival depends on its successful manage-
ment of relationships with stakeholders” (Sil-
vestri et al., 2017, p. 680). This is particularly 
true in NPOs (Andersson and Renz, 2021).

These assertions are based on the stakehold-
er theory (Thijssens et al., 2015), particularly 
useful for NPOs (Brown, 2002; Van Puyvelde 
et al., 2012). The theory provides insights to 
manage stakeholders and to understand the 
effects of this management and the ethi-
cal obligations it entails (Chen et al., 2020; 
FitzGibbon, 2021). By studying how manage-
rial decisions are made, this theory examines 
how stakeholders can influence the organiza-
tion. All legitimate stakeholders indeed bring 
value to the organization (Mainardes et al., 
2012). An organization thus has to “under-
stand, reconcile and balance” the stakehold-
ers’ interests (Mainardes et al., 2012, p.1863).

Stakeholder theory raises several issues. First, 
its instrumental dimension is concerned with 
the consequences of the consideration of 
stakeholders (Sachs and Kujala, 2021)2021. 
Second, governance helps to manage stake-
holders by collecting the information they 
disclose, integrating it into the strategy and 
reacting to it (Ferrell et al., 2013). Stakehold-
ers governance is necessary for the organiza-
tion survival (Drucker, 1990) and contributes 
to “establish priorities among different stake-
holders” (Amis et al., 2020, p.500–501).

In short, stakeholders are at the heart of 
NPOs, in particular in their governance (Gnan 
et al., 2013). However, little is known in France 
about the effects of their consideration by 
NPOs. Here, their inclusion in the reports 
will be the proxy for their consideration by 
NPOs (Mitchell et al., 2015)and the resulting 
issue of value creation, is one of the thorny 
problems that stakeholder theory has sought 
to address. Yet progress has been slow, we 
suggest, because present accounting theory 
and practice does not address the decision-
making needs of all stakeholders who are 
at risk due to the activities of organizations. 
In this paper we develop a transdisciplinary 
theory of value-creation stakeholder account-
ing (VCSA. This study seeks to understand the 



78 N°33 Juillet-Décembre 2022 • Enjeux de responsabilité sociale pour la GRHManagement & Sciences Sociales

interactions between the presence of stake-
holders in the reports and, first, account-
ability quality and, second, the governance 
practices disclosure in French NPOs. In this, 
two research questions can be formulated. 
The first is about the literature applicability to 
the French case. The second follows Amis et 
al. (2020) on stakeholder prioritization: if the 
answer to the first research question varies 
according to the stakeholder studied, a priori-
tization method can be proposed.

RQ1: What are the effects of the presence of 
stakeholders in reports on the accountability 
quality and on the disclosure of the gover-
nance mechanisms of French NPOs?
RQ2: How the consideration of each category 
of stakeholders can contribute to stakeholder 
prioritization?

About RQ1, stakeholders’ expectations are 
better governance (Steen-Johnsen et al., 
2011) and accountability (Costa et al., 2011). 
The proposed hypotheses will investigate the 
potential link between the stakeholder pres-
ence in reports and better accountability and 
governance disclosure. In other words, the 
hypotheses focus on the French case, because 
the link between stakeholders, accountability 
and governance is already established in oth-
er contexts (Costa and Goulart da Silva, 2019; 
Manetti and Toccafondi, 2014). The discus-
sion of the results will help answer to RQ2.

Governance in NPOs

There is little research linking governance 
mechanisms disclosure and stakeholder 
presence in French NPOs’ reports (Liautaud, 
2009). Relying on the French definitions of 
governance is therefore necessary.

According to Hoarau and Laville (2008, p.252), 
governance is the “set of mechanisms that 
allow the organization’s functioning to be 
aligned with the objectives and values of the 
[organizational] project”. Chatelain-Ponroy 
et al. (2014, p.220) specify that it is a “way 
of structuring the relationships between the 
stakeholders around a collective project”. In 
this, good governance incorporates stake-
holders relationships (Chokkalingam and 
Ramachandran, 2015). 

Following stakeholder theory, NPOs have an 
interest in establishing arenas for stakeholder 
representation and incorporating their re-
quirements into control mechanisms. Rela-
tionships with stakeholders are called sponta-
neous and specific mechanisms of non-profit 
governance (Meier and Schier, 2008).

Meier and Schier show that control mecha-
nisms are the most widespread (Bernstein et 
al., 2016; Viader and Espina, 2014)this study 
examined differences in the perceptions of 
nonprofit chief executive officers (CEOs: in 
particular the board of directors, internal 
mechanisms (such as internal control and au-
dit, code of ethics, etc.) and external pressures 
(controls of partners, labelling, etc.). They are 
disciplinary governance mechanisms.

The studies on NPOs’ behavior confirm these 
findings. The governance codes for NPOs 
aim to protect stakeholders and are mainly 
based on disciplinary governance (Plaisance, 
2021a). Moreover, NPOs multiply isomor-
phisms with their public and private for-profit 
partners (Enjolras, 1996), who are looking for 
more control (Zoukoua, 2005). 
For both conceptual and contextual reasons, 
NPOs want to meet the demands of their 
controlling partners. In this, stakeholder pres-
ence in French NPOs’ reports would promote 
the disclosure of disciplinary governance 
mechanisms. Thus:

Hypothesis H1: The stakeholder presence in 
French NPOs’ reports increases the disclosure 
of their disciplinary governance mechanisms.

Accountability in NPOs

Accountability is also a governance mecha-
nism and the arguments made above are 
therefore valid. The for-profit literature has 
already studied the effect of stakeholders on 
corporate social disclosure (Bruna and Nicolò, 
2020; Elijido‐Ten et al., 2010; Thijssens et al., 
2015). Looking at NPOs is thus useful. Two 
conceptual and empirical levels of analysis 
can again be adopted.

Accountability is defined by Unerman and 
O’Dwyer (2006, p.351) as the “mechanisms 
through which all those affected by an organi-
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zation’s actions can demand an account from 
the managers of that organization regarding 
how and why the organization has acted in the 
manner it has”. Stakeholders are both recipi-
ents and producers of information (Schmitz et 
al., 2012). Due to responsibilities NPOs have 
to many stakeholders (Crawford et al., 2018), 
their presence in the reports should improve 
accountability quality.

In addition, the evaluation of NPOs by stake-
holders or their involvement in accountability 
increases its quality (Balser and McClusky, 
2005; Valeau et al., 2016). Chen et al. (2020) 
showed that the salience attributes of NPOs’ 
stakeholders had effects on accountability 
mechanisms. This influence leads NPOs to be 
more or less oriented towards the relevant 
stakeholders. In addition, “accountability de-
fines a relationship between an organization 
and a set of stakeholders and assumes that 
being responsive to those stakeholders will be 
beneficial to the organization” (Yasmin and 
Ghafran, 2021, p. 2). In this,

Hypothesis H2: The stakeholder presence in 
French NPOs’ reports improves their account-
ability quality.

Accountability is a complex and multifac-
eted process. Here, accountability quality is 
defined by the disclosure in annual reports 
of four types of information defined by Dha-

nani and Connolly (2012). This approach 
using annual reports and Dhanani and Con-
nolly (2012)’s indices has indeed already been 
tested in the case of French NPOs (Plaisance, 
2021b). The studies on non-profit governance 
in France also show that control mechanisms 
dominate. Annual reports are an example 
of such mechanisms. However, informal ac-
countability relationships exist and should not 
be neglected.

The four types of accountability are sum-
marized in Table 1: fiduciary (focusing on 
governance, risk management and financial 
policies, associated with leaders and board), 
procedural (focusing on the internal team, as-
sociated with volunteers and staff), downward 
(relating to participation and subsidy policies, 
associated with beneficiaries) and strategic 
(focusing on performance, activities and fi-
nancial health, associated with donors, au-
thorities, funders). The association between 
each type of accountability to stakeholders is 
proposed following Kingston et al (2019)the 
purpose of this paper is to explore the use 
of evaluation as a means of enhancing ac-
countability to beneficiaries within nonprofit 
organisations (NPOs. However, according to 
O’Dwyer and Unerman (2008), accountability 
can also be holistic, focusing on all stakehold-
ers. For this reason, the list of stakeholders 
considered in this article emerges from the 
annual reports and not from the literature.

Table 1
Details of the information categories for each type of accountability in non-profit organizations, 
based on Dhanani and Connolly (2012) and their checklist1

1. The name of each type varies between the published article and the tool transmitted by the authors: the present work is 
based on the checklist transmitted.
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Data and methods

French NPOs and sample

French NPOs are mostly called “associations”, 
as grassroots volunteer organizations. They 
employ 1.8 million people (i.e. 10% of private 
employment), have a total budget of €113 
billion (i.e. 4% of GDP) and more than one 
in three French people have been volunteers 
(Tchernonog and Prouteau, 2019). However, 
to the best of our knowledge, no study has 
been conducted on French NPOs on the links 
between stakeholder presence in reports and 
governance and accountability.

French NPOs have long enjoyed a culture 
of trust: displaying values and actions was 
enough. Consequently, new stakeholder 
demands have sometimes led NPOs to mis-
trust managerial processes. Even today, gov-
ernance is still a subject of debate in NPOs. 
Practitioners question its relevance (CPCA, 
2012) and researchers sometimes criticize 
the current vision of NPO governance (Laville, 
2010).

An opposite movement exists. NPOs try to 
improve their transparency, for example 
through the Committee of the Charter for 
Trust in Fundraising (Comité de la Charte du 
Don en Confiance, CDC now) label, or through 
IDEAS, the Institute for Development of Eth-
ics and Action for Solidarity. For several years, 
IDEAS offered NPOs the opportunity to volun-
tarily publish on their website (https://ideas.
asso.fr/fr/associations/) their annual reports 
and some organizational information about 
governance mechanisms. During the manual 
collection in March 2019, 146 reports and or-
ganizational information were available. 

Some information on the structure of the 
sample is provided. The NPOs’ average age is 
41 years, 71% of them belong to a network 
and almost one in two is recognized as be-
ing of general interest. On average, they have 
1,570 employees, 1,660 volunteers and 2,500 
members. Their average annual budget is 
around 38 million euros. 

The sample does not claim to be representa-

tive of the French non-profit sector. On the 
contrary, it aims to understand the largest 
French organizations’ governance and ac-
countability practices. They have significantly 
more resources than other NPOs. This pre-
vents the potential lack of governance mech-
anisms and accountability practices because 
of a lack of human and financial resources. 

Data and measurements

The aim is (1) to understand the effect of 
stakeholder presence on governance and ac-
countability, and (2) to identify the relevant 
stakeholders (Magness, 2008). The methodol-
ogy is thus exploratory because of the large 
number of stakeholders. NPOs should find a 
balance between the stakeholders’ demands 
and their capacity to respond (Chen et al., 
2020; Yasmin and Ghafran, 2021). We must to 
keep the stakeholders that NPOs themselves 
identify. In addition, “in NPOs”, “there are no 
special relationships with specific categories 
of stakeholders” (Manetti and Toccafondi, 
2014, p.39): proposing an a priori list would 
be a risk.

The independent variables are the frequen-
cies of appearance of stakeholders in the 
reports. They were obtained through lexico-
metric analysis (using IRaMuTeQ software), 
defined as the science whose method is a 
quantitative and statistical study of the use 
of words and vocabulary. The reports were 
analyzed with an exploratory method: all in-
dividuals and entities were extracted. The list 
included 540 potential stakeholders. They 
were grouped into 27 stakeholder catego-
ries (Table 2) following all the associations’ 
stakeholders usually analyzed by the French 
non-profit literature (Chatelain-Ponroy et al., 
2012; Plaisance, 2021a; Zoukoua, 2006b). The 
exploratory approach explains why this num-
ber is so high. 

Furthermore, these three references use the 
distinction between internal and external 
stakeholders and adds interface stakehold-
ers (as known as trustees). Two variables are 
therefore added, corresponding to the sum of 
the frequencies of occurrence of all internal 
and external stakeholders.
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Table 2
Presentation of the variables 
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Lecture: the initials of the accountability types are F for fiduciary, P for procedural, D for downward, S for strategic and H for 
holistic.

To test H1, the dependent variables (Table 2 
and Figure 1) are internal and external control 
and governance mechanisms. These are the 
indicators that IDEAS proposes. They are con-
sistent with the literature (Meier and Schier, 
2008; Zoukoua, 2005, 2006a).

To test H2, Dhanani and Connolly (2012)’s 
method is adopted. The authors developed 
a tool to analyze NPOs’ reports. In order to 

determine the relevance of the information 
transmitted, they created the Accountability 
Disclosure Index (ADI), a suitable score for 
determining the quality of reports according 
to the items described by the authors2. Each 
item is assigned 0 if the information is miss-
ing, 1 if the information is present, nothing if 
the NPO is not concerned. The average of the 
scores produces the ADI, calculated on the 
basis of all the items. Then, for the other four 

1. Table 1 describes the categories that constitute the four types of accountability. For the items used for each category, see the 
checklist developed by Dhanani and Connolly (2012).
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categories, they are calculated from the asso-
ciated items. The higher the ADI is, the more 
of the items constituting the four types of ac-
countability are disclosed. In order to under-
stand the content of the reports, the authors 
constructed the Accountability Disclosure 
Volume (ADV). It provides an understanding 
of the importance of the types selected by 
the authors (Table 1) by producing a percent-
age breakdown according to the number of 
words. The ADV is obtained as a ratio of the 
number of words for each type of disclosure 
to the total number of words. In sum, a con-
tent analysis produces information for each 
item in each category within each type of ac-
countability.

Statistical methods

Figure 1 shows the framework and the (linear 
or logistic) regression methods. The regres-
sions with the full stakeholders list do not ex-
plain the presence of a statutory auditor and 
explain only some indicators related to ac-
countability. Regressions conducted with the 
internal vs. external vs. interface stakeholder 
typology fill in the gaps. Only downward ADV 
is not explained by the independent variables. 
The Fisher and likelihood tests confirm the 

statistical significance of the regressions con-
ducted. The R²s are also satisfactory, with the 
exception of those linking the previous typol-
ogy with the accountability indicators. Their 
analysis should therefore be nuanced and 
cautious.

Findings

Results and hypothesis statement 

The descriptive analyses (Table 3) report on 
the NPOs’ governance practices. Internal 
mechanisms are present in about two-thirds 
of the organizations. External mechanisms 
are much less present, with the exception of 
the statutory auditor.

The analysis highlights the strength of mana-
gerial accountability, i.e. accountability for 
activity and the achievement of objectives. 
It accounts for 70% of the reports, but the 
ADI score of this accountability is only 0.5. 
In other words, only one in two expected 
items is disclosed on average. Overall, the ADI 
score is 0.36. Only one third of the expected 
items in annual reports are therefore publicly 
disclosed. Despite their size and means, the 
NPOs’ accountability has weaknesses.

Figure 2
Conceptual framework to understand governance and accountability practices                          

Lecture: Solid arrows represent multiple logistic regressions in order to test H1 and dotted arrows represent multiple linear 
regressions in order to test H2.
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Table 3
Descriptive statistical analyses of variables                          
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The correlation matrix (Appendix A) doesn’t 
highlight statistical problems. The regressions 
conducted are presented in Appendices B, C 
and D. 

Governance mechanisms disclosure is posi-
tively influenced by the presence of trustees, 
local authorities, donors, funders, suppliers 
and politicians. Conversely, the presence of 
other NPOs, managers and society seems to 
slow down their disclosure.

The presence of interface and external stake-
holders (NPOs, beneficiaries, committees, do-
nors, companies, evaluators, suppliers, me-
dia, sympathizers) but also of volunteers and 
employees plays a positive role on account-

ability quality. Only the elected management 
leads to less accountability. The presence of 
internal stakeholders has a mostly negative 
role.

Tables 4 and 5 provide a synthesis of the re-
sults obtained and open the way for hypoth-
eses statement. For this purpose, verifying 
that stakeholder presence does have an effect 
on the disclosure of disciplinary governance 
mechanisms and accountability quality is nec-
essary. H1 is partially supported by the results 
while H2 is well supported. The partial valida-
tion of H1 is due to the varying effects accord-
ing to the different stakeholders mobilized 
and explains the importance of RQ2.

Table 4
A synthesis of the results on governance mechanisms                          

Lecture: B is the regression coefficient. +: 0 < B ≤ 0.10; ++: 0.10 < B ≤ 1 ; +++: B > 1. 
– : – 0.10 < B < 0; – – : – 1 < B ≤ – 0.10 ; – – – : B < – 1.
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Table 5
A synthesis of the results on accountability quality                         

Lecture: B is the regression coefficient and has been converted in percentage (because ADI and ADV are ratios). +: 0 < B ≤ 0.10; 
++: 0.10 < B ≤ 1 ; +++: B > 1. 
– : – 0.10 < B < 0; – – : – 1 < B ≤ – 0.10 ; – – – : B < – 1. The shaded boxes indicate the stakeholders theoretically included in the 
front-line accountability types.

Analysis of the governance 
mechanisms

Several results illustrate the findings of the lit-
erature (Table 4). This is the case for trustees 
(e.g. Green and Griesinger, 1996). Their pres-
ence is in favor of good management practic-
es (including the code of ethics and internal 
audit). Similarly, a focus on donors leads to 
increased external controls to reassure them 
(but not necessarily compliance with the CDC 
label). The presence of funders, local authori-
ties or elected politicians plays a role in the 
governance mechanisms implementation. 
In other words, NPOs integrate the require-

ments of these stakeholders, particularly be-
cause they become conditions for obtaining 
funding or support. Finally, the importance of 
NPOs’ suppliers in the charter associated with 
the CDC label easily explains the link between 
their presence in reports and obtaining this 
label.

The presence of the elected management, 
on the other hand, creates surprising results. 
The more it is emphasized, the fewer controls 
there are. The analysis of textual data does 
not help to explain this result, but two propo-
sitions can be made. On the one hand, stake-
holder theory reminds how NPO leaders are 
the key actors in ensuring the organizational 
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survival (Jeong and Kearns, 2015; Schubert 
and Willems, 2020)particularly with respect 
to the perceived expectations of various 
stakeholders. In-depth interviews were con-
ducted with 42 nonprofit executives in Seoul 
and six other major Korean cities. Subsequent 
surveys were completed by 271 organiza-
tions. The interview results were used to con-
struct a survey instrument to generalize the 
findings. The findings suggest that executives 
of South Korean NPOs perceive board mem-
bers, staff members, and government agen-
cies as their top three significant stakeholders 
to whom they are accountable. Regarding the 
important question of ‘‘for what’’ they are ac-
countable, the respondents emphasized com-
pliance to legal obligations and observance of 
democratic principles of organizational opera-
tion. This study also identified four common 
components in South Korean NPO account-
ability obligations: professional integrity, 
civic engagement, and inter-organizational 
partnership (civic activismoriented and pro-
fessionalism-oriented. Their emphasis high-
lights how NPOs depend on their volunteer 
leaders. Without them, French NPOs would 
be wiped out because only 12% of them have 
employees. Volunteer leaders would there-
fore assume the management arrangements 
that they cannot implement due to lack of re-
sources and skills for example. 

A pessimistic view would assert that the 
emphasis on leaders in reports is a way of 
concealing failings in terms of governance 
arrangements and accountability. In sum, 
governance mechanisms would be embod-
ied by elected leaders, as emphasized by the 
egotistical view of management (e.g. Vallas, 
2003).

A similar result can be noted for staff manage-
ment and the low establishment of internal 
audit. Once again, the emphasis on salaried 
managers seems to be a substitute for gover-
nance mechanisms. 

The professionalization of the voluntary sec-
tor may not have the expected effects in 
terms of good management practices. French 
NPOs are therefore far from the supposed 
managerialism that many scholars denounce 
today (Laville, 2009), considering that manag-
ers impose profit-making practices in NPOs.

Finally, the focus on partnerships with other 
NPOs leads to a lower adoption of control 
mechanisms (i.e. audit, external control, la-
bel). A rather optimistic explanation would 
emphasize that relations between NPOs are 
placed under the sign of cooperation and not 
of control. Conversely, it could be the sign of 
a culture in the non-profit sector that is still 
resistant to good management practices.

Analysis of the accountability quality

Accountability as a joint construction involves 
the stakeholder commitment. The reciprocity 
of this process makes it less restrictive and 
more relevant (Whitaker et al., 2004). Table 5 
reports on those that improve accountability 
quality in the largest French NPOs.

One of the most important findings is the link 
between beneficiaries presence in reports 
and overall relevance of accountability. In 
short, when NPOs focus on their mission and 
target, the overall accountability is positively 
affected. Accountability to mission has indeed 
to be favored (Kingston et al., 2019; O’Dwyer 
and Unerman, 2010). The salaried manage-
ment’s skills can also improve accountability 
quality. Finally, NPOs logically highlight their 
trustees and committees when they describe 
their governance (fiduciary ADV). 

The presence of other NPOs leads to a deeper 
understanding of procedural accountability. 
It allows to highlight the sector, the partners, 
but also the difficulties encountered in or-
der to find new commitments. In addition, 
when suppliers are highlighted, the quality 
of procedural and managerial accountability 
improves, probably in order to promote the 
proper use of resources. The presence of do-
nors leads NPOs to focus on results and finan-
cial status (managerial ADI). The interest for 
evaluators and supporters emphasizes the 
ethical principles but also the human resourc-
es of the NPO (procedural ADV), probably to 
legitimize the organization.

Once again, a negative result between the 
elected management and accountability 
quality exists. For the same reasons as those 
already mentioned, the more the leaders 
promote themselves, the lower the quality 
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of management is. Entrenchment and key-
person dependency seem to be generalized 
in NPOs. 

Discussion

Stakeholders issues in NPOs 
and in theory

Firstly, stakeholder theory belongs to the con-
tingent view of governance (Bradshaw, 2009). 
Contingency in French NPOs is confirmed: the 
consideration of certain stakeholders does 
play a role in the disclosure of governance 
mechanisms or in the accountability quality. 
Stakeholders have the capacity to define and 
participate in the development of NPO gov-
ernance. This capacity is direct (e.g. Chemin 
and Gilbert, 2010) or indirect when NPOs and 
their leaders internalize and interpret their 
demands (Schubert and Willems, 2020).
Stakeholder theory is also questioned. Re-
search question RQ2 is indeed answered by 
the contrasting effects of stakeholder pres-
ence in reports. NPOs could give priority to 
stakeholders who promote their manage-
ment quality (thanks to their resources con-
tribution for example). These results nuance 
the normative view of the theory, which em-
phasizes the a priori equality of stakeholders 
and the need to take all of them into account. 
The results show that certain stakeholders are 
a brake on the organization’s progress. Thus, 
the normative vision that promotes ethics and 
democracy in NPOs must be associated with 
the instrumental dimension on the effects of 
taking stakeholders into account (Sachs and 
Kujala, 2021)2021. In sum, building strong 
links with the relevant stakeholders is prefer-
able to a holistic view of stakeholder manage-
ment. This is how thinking about prioritization 
contributes to stakeholder research (Mitchell 
et al., 2017).

The above discussion illustrates recent re-
search on accountability. This article is in line 
with recent studies that focus on the inter-
action between stakeholders and account-
ability (Chen et al., 2020; Cordery and Sim, 
2018; Hyndman and McConville, 2018)we 
examine the use of Ebrahim’s accountability 
mechanisms in a large sample of service de-
livery NFPs in Australia. Although much prior 

literature relies on the concept of stakeholder 
power to explain NFPs’ accountability prac-
tices, stakeholder salience (embracing the 
concepts of stakeholder power, legitimacy, 
and urgency. Furthermore, Pras and Zarlowski 
(2013) show that the ambiguity of the concept 
of accountability is in favor of organizations. 
Their objectives and mission are marked by 
their “ambiguity” and are made of “compro-
mise”. For the authors, accountability is then 
the tool for negotiation with stakeholders and 
gives freedom to managers. This study there-
fore offers an empirical illustration in NPOs 
by highlighting how NPOs rework their stake-
holders’ demands within accountability.

On the other hand, some discrepancies ap-
pear between the stakeholders theoretically 
expected in accountability types and the re-
sults. While procedural and fiduciary account-
abilities are fairly well covered, managerial 
accountability is disconnected from evalua-
tors and funders, which can be problematic 
with regard to their decision-making process-
es (Bruna and Ben Lahouel, 2020). Above all, 
downward accountability is not explained by 
stakeholder-related models. The main con-
tribution is thus based on governance and 
accountability particularities of the French 
NPOs (in this sample).

Insights for NPOs

The results provided a deeper understanding 
of the role of stakeholder presence in French 
NPOs’ reports. The regularities obtained can 
serve as a basis for reflection and debate 
among NPOs. This is only an empirical typol-
ogy that does not have to be directly applied 
to all organizations. Nevertheless, these regu-
larities show that stakeholder consideration 
has positive effects on management.

Furthermore, the inclusion of stakehold-
ers in annual reports is crucial in a context 
of mistrust of governance mechanisms. It 
demonstrates that NPOs seek to appropriate 
stakeholder requirements and consider them. 
NPOs are very attached to their identity and 
refuse imposed practices from other sectors. 
Stakeholders with strong demands therefore 
have an interest in supporting them in their 
adaptation. The mistrust of governance will 
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only be reduced if the demands for change 
are negotiated.

Unexpected findings are also crucial for 
NPOs. Taking external partners into account 
has positive effects on management systems. 
Conversely, a self-centered focus on the lead-
ers conceals shortcomings of governance. 
A discourse focused on (elected or salaried) 
leaders has deleterious effects, unlike that on 
financial or public partners.

Furthermore, this research opens perspec-
tives on stakeholder prioritization. Priority 
should be given to those who contribute to 
the governance development. The holistic 
vision is an ideal that is still widespread in 
French NPOs but it is harmful. Furthermore, 
the study highlights the importance of ac-
countability to the mission and to the benefi-
ciaries, who are at the heart of NPOs’ success. 
In sum, the findings lead to the following 
assertion. The traditional mistrust about 
funders and private actors only makes sense 
if their demands are imposed without nego-
tiation, adaptation, and flexibility. Finally, the 
particularities of each NPO are not denied: 
the results give access to regularities (positive 
effects of the beneficiaries, potentially nega-
tive effects of the leaders, etc.) which are only 
inspirations for the organizations.

Conclusion

Stakeholders are primordial in NPOs, for both 
democratic and contingent reasons. Their ef-
fects on performance were well known, but 
those on management are much less so. The 
study of their presence in the annual reports 
allowed us to investigate this gap. Relation-
ships with stakeholders are embedded in non-
profit governance. Nevertheless, stakeholder 
governance in NPOs should not be locked into 
a holistic ideal. A pragmatic view based on the 
present results leads to a prioritization. 

By further investigating the link between 
stakeholder presence in reports, governance 
mechanisms disclosure and accountability 
indicators, the results establish the role of 
different categories of stakeholders on these 
dimensions, whether this role is positive or 
negative.

Thus, to answer the two research questions, 
the stakeholder presence has extremely con-
trasting effects on the governance mecha-
nisms disclosure and accountability quality 
in French NPOs. Studying the different stake-
holders to establish the nature of the effect of 
their presence is therefore necessary.

This nuanced approach seems all the more 
essential as recent theoretical developments 
call for a shift from agency theory to stake-
holder theory (Hitt et al., 2020). This shift is 
not insignificant and requires revisiting this 
theory as well as drawing contextualized prac-
tical conclusions.

The link between ethical governance and 
the consideration of stakeholders therefore 
finds a specific meaning in NPOs. These or-
ganizations must take their stakeholders 
into account, but their consideration should 
be nuanced and balanced, especially when 
such consideration is detrimental. This study 
therefore invites to reconcile ethics and an 
instrumental vision of stakeholder manage-
ment. This approach is especially crucial be-
cause the links between stakeholder presence 
in reports and governance/accountability can 
be reciprocal and mutually reinforcing. This 
article has chosen the instrumental approach 
to study this link, due the new stakeholder 
demands. Nevertheless, the existence of a 
vicious or virtuous circle should not be over-
looked.

However, this study has several limitations. 
Firstly, lexicometry considers that the words 
chosen and their frequency of use are a per-
fect description of the intention of their au-
thors. In addition, annual reports frequently 
have a specific target, and their writing is 
sometimes oriented. In this, the frequency 
of appearance of stakeholders is also a way 
for the organization to promote itself to this 
target. This cognitive bias is an important limi-
tation.

Secondly, the sample corresponds to the larg-
est French NPOs. They therefore have greater 
resources and capacities than other organiza-
tions. Moreover, the information is disclosed 
on a voluntary basis. This constitutes a bias, 
because they can adapt to meet the IDEAS 
requirements.
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As a result, several research perspectives are 
open. The sample size and representativeness 
can be adjusted. Comparisons could be made 
between NPOs in different sectors, with com-
panies, but also in France and internationally. 
The current lexicometric method could be 
coupled with interviews. Finally, the appro-
priation of management tools seen in the dis-
cussion opens up research perspectives that 
would couple this theoretical current (Vau-
jany, 2006) with stakeholder theory.
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Appendix A. Correlation matrix
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Lecture: ***: p < 0.001 ; **: p < 0.01 ; *: p < 0.05.
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Appendix B. Multiple regressions of governance variables based 
on the complete list of stakeholders 

Lecture: ***: p < 0.001 ; **: p < 0.01 ; *: p < 0.05 and ^: p < 0.08. SE: standard error. 
N = 146.
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Appendix C. Multiple regressions of accountability variables based 
on the complete list of stakeholders  

Lecture: ***: p < 0.001 ; **: p < 0.01 ; *: p < 0.05 and ^: p < 0.08. SE: standard error. N = 146. 
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Appendix D. Multiple regressions of governance variables based 
on the complete list of stakeholders 

Lecture: ***: p < 0.001 ; **: p < 0.01 ; *: p < 0.05 and ^: p < 0.08. SE: standard error. N = 146.
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Managers engage in CSR practices improvement strategies, not randomly, but taking 
into account the anticipation of the marginal financial impact of these strategic deci-
sions. The purpose of this article is to raise awareness among researchers, in the field 
of social issues in management, about endogeneity bias that plagued the econometric 
models used so far. This article offers an approach for understanding endogeneity bias 
in studies based on panel data models. It presents statistical demonstrations of pos-
sible sources of endogeneity (i.e., omissions of variables, simultaneity, measurement 
errors), and provides an overview of the most commonly used econometric methods to 
overcome them. Finally, this article shows the superiority of the Generalized Method of 
Moments (GMM) in the case of studies based on panel data.
Keywords: endogeneity, corporate social performance, financial performance, GMM.

Les décisions managériales relatives à l’amélioration des pratiques RSE ne sont pas aléa-
toires. Elles sont endogènes à l’anticipation de l’impact financier marginal de ces pra-
tiques. L’objectif de cet article est de sensibiliser les chercheurs dans le domaine des pro-
blématiques sociétales en management au biais d’endogénéité qui entache nombre de 
modèles économétriques utilisés jusqu’à présent. Cet essai méthodologique propose une 
démarche destinée à déceler et décrypter le biais d’endogénéité tel qu’il se glisse dans 
bien des études sur données de panel. L’article présente des démonstrations statistiques 
des sources potentielles d’endogénéité (i.e., omissions de variables, simultanéité, erreurs 
de mesures), et fournit un aperçu des méthodes économétriques les plus utilisées pour 
y pallier. Enfin, il montre la supériorité de la méthode des moments généralisés (GMM) 
dans le cas des études basées sur des données de panel.
Mots clés : endogénéité, performance sociétale des entreprises, performance financière, GMM.
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Introduction

Thématique stratégique auréolée d’un fort 
intérêt managérial et d’une incontestable ré-
sonance sociale, la quête d’une relation - ob-
servable et quantifiable - entre Performance 
Sociétale d’Entreprise (PSE) et Performance 
Financière (PFE) anime le débat académique 
depuis plusieurs décennies.

Notion-charnière, la PSE est définie par Wood 
(1991) comme « une configuration organisa-
tionnelle de principes de responsabilité socié-
tale, de processus de réactivité sociale et de 
politiques, programmes et résultats obser-
vables qui contribuent à tisser des liens entre 
l’entreprise et la société » (p.693).

Dans une perspective ‘impact-oriented’, la PSE 
constitue une mesure approximée de la capa-
cité d’une organisation à gérer, de manière 
stratégique, ses relations avec les parties pre-
nantes qui l’entourent ainsi qu’à en cerner et 
satisfaire les attentes (Wood et Jones, 1995). 

Ce qui revient à rappeler l’encastrement éco-
systémique (institutionnel, politique, organi-
sationnel, social, environnemental, …) de la 
performance économique.

Dans la même lignée, l’orientation triple bot-
tom line (Elkington, 1998) restitue à la notion 
de performance d’entreprise son caractère 
pluridimensionnel et multi-niveau. 

Elle appelle à reconsidérer la performance 
d’entreprise au travers d’un paradigme élargi, 
soucieux non seulement de la viabilité des 
modèles d’affaires, mais aussi de leur accep-
tabilité sociale (sur les plans des pratiques de 
gouvernance, du management des équipes et 
des organisations, du tissu d’interaction avec 
les parties prenantes…) et de leur soutenabi-
lité environnementale. 

Invitant à repenser l’entreprise sous le prisme 
de ses responsabilités, l’approche stratégique 
de la PSE permet de l’appréhender, tour à 
tour, comme un précurseur, un levier, une 
composante ou une expression synthétique 
de la performance d’entreprise. Aussi, selon 
les différents designs, systèmes de mesure et 
indicateurs embrassés, l’étude de la PSE per-
met une quadruple évaluation : 

- �en termes d’efficience processuelle  : elle 
se rapporte à la mesure de la socio- et/ou 
éco- efficience d’une démarche d’engage-
ment sociétal en entreprise et, en retour, à 
l’exploration et quantification de ses impli-
cations sur l’efficience opérationnelle et/
ou économique d’une organisation,

- �en termes d’impact économique : elle per-
met d’étudier le faisceau d’implications de 
la PSE sur la performance économique, 
voire, à plus long terme, sur la viabilité du 
modèle d’affaires d’une entreprise,

- �en termes d’impact écosystémique  : elle 
permet d’appréhender l’impact socio-envi-
ronnemental d’une entreprise en embras-
sant une perspective tant interne qu’ex-
terne, de court, moyen ou long terme,

- �en termes de performance globale (ou 
d’impact écosystémique)  : elle permet 
de cerner le tissu d’implications et consé-
quences organisationnelles, opération-
nelles, sociales, économiques et environ-
nementales (Carroll, 1991), reconductibles 
à la stratégie d’une entreprise, à ses 
conduites organisationnelles ainsi qu’à 
leurs conséquences. Et ce, en adoptant 
une perspective critique et multi-niveau.

C’est pourquoi la mobilisation d’une mé-
thode d’audit social, tout à la fois holistique, 
stratégique, dynamique et améliorante 
(Bruna, 2019, 2022), s’avère des plus utiles. 
Elle permet d’évaluer l’alignement (écosysté-
mique, stratégique, téléologique, program-
matique, processuel et praxistique) d’une 
entreprise, tout autant que d’apprécier la 
pertinence, l’acceptabilité, la praticabilité et 
l’efficience de ses initiatives sociétales. Et ce, 
au regard de leurs impacts traçables sur les 
pratiques discursives, le système normatif et 
processuel ainsi que l’univers praxistique de 
l’organisation.

À la manière de Jasons des temps post-mo-
dernes, nombre de chercheurs sont partis en 
quête d’une relation entre PSE et PFE. Érigé 
en vecteur de légitimation par l’économique 
des démarches d’engagement sociétal au 
travail, « le Business Case de la RSE » a permis 
de surclasser, sans les nier, les fondements 
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éthiques, légaux, réglementaires et normatifs 
de l’action sociétale. S’appuyant sur la version 
instrumentale de la théorie des parties pre-
nantes, il postule une relation positive entre 
PSE et PFE, pour peu que l’entreprise pratique 
un management stratégique, à la fois agile, ef-
ficient et responsable, des parties prenantes 
(Jones, 1995).

En dépit de résultats empiriques contrastés, 
la croyance dans un «  Business Case de la 
RSE » s’est enracinée. À la manière du Graal, 
cette croyance positive a nourri la praxistique 
(action sociétale des entreprises) par la per-
formativité de la croyance. 

Sorte de Toison d’or de la recherche en ma-
nagement, le lien PSE-PFE demeure insaisis-
sable, de par son caractère poly-factoriel, 
multi-dimensionnel, situé et récursif (Bruna 
et Ben Lahouel, 2022). Bien que la plupart 
des méta-analyses (Margolis et Walsh, 2003 ; 
Orlitzky et al., 2003 ; Rost et Ehrmann, 2017) 
tendent à confirmer, de manière poussive, 
une relation positive entre la PSE et la PFE, le 
débat est loin d’être clos. Souvent entachées 
de fragilités épistémologiques, d’imprécisions 
théoriques et de biais méthodologiques, les 
études empiriques testant la relation PSE-
PFE révèlent des conclusions contradictoires 
et peu concluantes (Bruna et Ben Lahouel, 
2022). Aussi, force est de constater qu’en dé-
pit d’une littérature abondante aucun consen-
sus n’a émergé (Rost et Ehrmann, 2017). La 
légitimation par la science du « Business Case 
de la RSE » demeure ainsi à parachever.

La littérature critique en finance (Bruna et 
Ben Lahouel, 2022) et en management (Or-
litzky, 2011 ; Rost et Ehrmann, 2017) fournit 
diverses explications quant au flou entou-
rant la relation PSE-PFE. Il s’agit, de prime 
abord, d’unehétérogénéité des logiques 
institutionnelles à l’œuvre entrainant un 
«  biais de reporting  » (Orlitzky, 2011  ; Rost 
et Ehrmann, 2017), de fragilités épistémolo-
giques (manque de robustesse des designs 
de recherche) et de divergences dans les 
cadres théoriques mobilisés (Bénabou et 
Tirole, 2011  ; Brammer et Millington, 2008). 

À cela viennent s’ajouter des vulnérabilités 
méthodologiques se rapportant aux modes 
de collecte et de sourçage des données, aux 
modalités de construction des échantillons, 
à la faible robustesse des résultats (du fait 
de leur sensibilité aux systèmes de mesure, 
instruments et modélisations adoptés1,  à la 
granularité des observations, aux pondéra-
tions entre facteurs, ainsi qu’à l’arc temporel 
considéré…). De surcroît, l’on a reproché aux 
modèles économétriques employés aussi 
bien la négligence des mécanismes de média-
tion et de modération que la désintégration 
de variables de contrôle, l’absence de test de 
causalités inverses (biais d’endogénéité) aussi 
bien que l’opportunisme méthodologique 
ayant conduit à exploiter des échantillons de 
convenance en l’absence de randomisation 
(biais d’échantillonnage). 

En tout état de cause, ces failles méthodolo-
giques déteignent sur le crédit scientifique et 
la portée managériale des travaux, car elles 
limitent la rigueur et la reproductibilité des 
études et, conséquemment, la comparabilité 
et montée en généralité des résultats. De ce 
fait, les études empiriques testant le lien PSE-
PFE accouchent de résultats contradictoires 
révélant un lien PSE-PFE instable, faiblement 
significatif, de signe tantôt positif, tantôt 
négatif, tantôt neutre (McWilliams et Siegel, 
2000). Elles en tirent des conclusions amphi-
gouriques, qui alimentent un portefeuille 
épars de recommandations managériales, 
dotées chacune d’une validité contextuelle et 
d’une force prescriptive limitée. 

Or, si l’on suit Crane et al. (2017) et Shahzad 
et Sharfman (2017), il apparaît que la validité 
de la plupart des études empiriques sur le lien 
PSE-PFE s’avère compromise du fait de l’exis-
tence d’un biais d’endogénéité. L’endogénéité 
constitue une préoccupation majeure de la 
recherche en économie et en finance (Ben 
Lahouel et al.,  2019). Nombre d’études en 
sciences de gestion de paradigme ont adopté 
des méthodes de contrôle et de correction de 
l’endogénéité, in primis les recherches mobili-
sant des analyses de régression ayant comme 
objectif le dévoilement d’inférences causales. 

1. Cela renvoie à l’hétérogénéité des définitions, indicateurs, outils de mesure et modèles statistiques mobilisés pour estimer 
les construits socio-historiques et culturels que sont la PSE et la PFE.
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Cependant, rares sont les travaux consacrés 
au lien PSE-PFE ayant pris soin de se prému-
nir des risques d’endogénéité entre variables 
expliquées et explicatives. 

C’est pourquoi, dans cet article méthodolo-
gique, nous nous proposons de sensibiliser 
les chercheurs -  dans le domaine du mana-
gement en général, et du management des 
problématiques sociétales en particulier - au 
problème de l’endogénéité dans les études 
basées sur des données de panel. Pour ce 
faire, nous recensons les principales sources 
d’endogénéité au sein d’études explorant la 
relation PSE-PFE moyennant des régressions 
sur données de panel. Nous nous attachons 
à expliquer ce biais, à identifier ses sources 
et ses effets. Puis, nous présentons les mé-
thodes économétriques les plus utilisées afin 
d’y pallier, et, pour finir, nous décrivons la 
méthode des moments généralisés (GMM), 
dont nous montrons la supériorité compara-
tive dans les études sur données de panel. Ce 
faisant, cet article fournit aux chercheurs une 
procédure pour la production d’estimations 
fiables et d’inférences valides lors de l’explo-
ration de la relation PSE – PFE au travers de 
données de panel.

Le biais d’endogénéité 

Qu’est-ce que l’endogénéité ?

L’endogénéité demeure une préoccupation 
majeure dans les études en sciences de ges-
tion  mobilisant des analyses de régression 
afin d’extraire des inférences causales (Jean et 
al., 2016 ; Jahmane et Gaies, 2020 ; Gaies et 
Jahmane, 2022). Les inférences causales (ré-
sultats des associations hypothétiques entre 
variables endogènes et exogènes) peuvent 
être contaminées par un biais d’endogénéité 
qui, en l’absence de contrôle, fausse aussi 
bien le sens que l’ampleur de la relation entre 
les variables (Ketokivi et McIntosh, 2017). Ce 
qui affecte l’interprétation des résultats et 
dénature les implications managériales affé-
rentes (Semadeni et al., 2014  ; Zaefarian et 
al., 2017).

Le problème d’endogénéité émerge lorsque 
des inférences causales sont explorées au tra-
vers de régressions standards2 induisant des 
biais d’estimation (Wooldridge, 2002).

L’endogénéité peut être causée par : 1) la si-
multanéité (ou la causalité inverse) entre va-
riable dépendante et variable indépendante, 
2) une omission de variables dans l’équation 
de régression, 3) des erreurs de mesure des 
variables aussi bien dépendante qu’indépen-
dante (Crane et al., 2017).
L’endogénéité reflète la situation où une 
variable indépendante corrèle avec le terme 
d’erreur de l’équation de régression (Ken-
nedy, 2008 ; Gaies, 2021 ; Gaies, 2022). Étant 
donné que le terme d’erreur est considéré 
comme non aléatoire, puisqu’il dépend des 
variations de la variable indépendante, il en 
découle, non seulement un biais d’estimation 
des coefficients des variables indépendantes, 
mais aussi un défaut de convergence du 
terme d’erreur vers la vraie valeur des coeffi-
cients de la population mère lorsque l’on aug-
mente le nombre d’observations.

Ketokivi et McIntosh (2017) ajoutent que la 
violation de l’hypothèse d’exogénéité des va-
riables explicatives induit une lecture erronée 
des signes des coefficients de régression. Ce 
qui amène potentiellement les chercheurs à 
interpréter de fausses inférences et conduit à 
émettre des conclusions biaisées (Antonakis 
et al., 2010).

Lorsque l’endogénéité est entraînée par une 
inobservation (omission) de variables ou ré-
gresseurs (culture d’entreprise, qualité du 
management des équipes, stratégie de GRH, 
valeurs personnelles du dirigeant, propension 
à innover…) affectant à la fois (corrélation 
simultanée) la décision d’investir dans des ac-
tions RSE et la performance financière atten-
due (Garcia-Castro et al., 2010), l’effet positif 
de la relation est souvent surestimé. 
Hamilton et Nickerson (2003) ainsi que Shaver 
(1998) avaient soulevé le problème d’endo-
généité dans la littérature en management 
stratégique en expliquant que les décisions 
managériales ne sont pas aléatoires, mais 

2. Il s’agit in primis des méthodes des moindres carrés ordinaires (OLS) et généralisés (GLS), ainsi que les modèles à effets fixes, 
aléatoires et mixtes (i.e. Fixed-effetcs, Random-effects, et Mixed-effects). 
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3. Waddock et Graves (1997) présentent deux hypothèses alternatives concernant la relation de causalité. Selon « The Good 
Management Hypothesis », améliorer la relation avec les parties prenantes induit une meilleure performance financière. Selon 
« The Slack Resource Hypothesis », une meilleure performance financière permet de disposer de ressources financières que 
l’entreprise peut utiliser pour le financement des programmes RSE.
4. Dans cet article, nous nous intéressons principalement à l’effet de la PFE sur la PSE, d’où la spécification de l’équation (1). 
Cependant, les mêmes enseignements, résultats et conclusions de cette étude restent valables pour les modélisations linéaires 
de l’effet de la PSE sur la PFE, du fait de la simultanéité des impacts des deux phénomènes (Waddock et Graves, 1997).

bien plutôt endogènes aux effets de la per-
formance attendue suite auxdites décisions. 
Il en va de même pour le management des 
problématiques sociétales. Plusieurs cher-
cheurs soulignent que les décisions, issues 
du top management, d’investir dans des pro-
grammes d’amélioration de la PSE sont endo-
gènes à l’anticipation des avantages financiers 
attendus d’une telle décision stratégique (Bé-
nabou et Tirole, 2010)

Si l’on se réfère à Garcia-Castro et al. (2010), 
la décision prise par le top management d’in-
vestir dans un processus d’optimisation de la 
PSE, au travers d’une amélioration du mana-
gement stratégique des parties prenantes, est 
endogène à l’anticipation des bénéfices finan-
ciers censés être rapportés par ce choix stra-
tégique. Bénabou et Tirole (2010, p. 16) par-
tagent le même avis et ajoutent « SBR [Social 
Responsible Behavior] and profitability are 
clearly both endogenous variables ».

Ainsi, l’endogénéité peut être reconduite à 
une causalité inverse allant de la PFE en di-
rection de la PSE (Attig et al., 2016). La simul-
tanéité des impacts de la PSE sur la PFE et 
vice-versa de la PFE sur la PSE tient à ce que 
Waddock et Graves (1997)3 ont qualifié de 
« cercle vertueux » par lequel un degré élevé 
de PSE tend à stimuler la PFE, en optimisant 
la gouvernance, le mode de fonctionnement 
et la gestion quotidienne de l’entreprise, en 
améliorant son positionnement concurren-
tiel, via un dialogue écosystémique révivifié. 

En retour, une meilleure PFE tend à stimuler 
l’investissement dans des programmes et 
projets à dimension sociétale. 

Le biais d’endogénéité dans la relation 
PSE-PFE

Généralement, les études empiriques de la 
relation PSE-PFE basées4 sur des régressions 
faites sur des données de panel s’appuient sur 
la modélisation suivante :

PFEit = β0 + β1 PSEit + β’X it + εit    (1)

PFEit représente la variable dépendante. En 
général, les mesures de la PFE relèvent de 
l’une des deux catégories suivantes : les me-
sures basées sur les valeurs comptables et 
celles basées sur les valeurs de marché (Van 
Beurden et Gössling, 2008). 

PSEit représente la variable d’intérêt. Elle 
est mesurée par une diversité d’indica-
teurs simples ou multidimensionnels qui 
dépendent de la source d’information. Sont 
distinguées les mesures perceptuelles (e.g., 
les enquêtes, les entretiens, l’audit social, 
etc.), les mesures basées sur la performance 
(e.g., performance environnementale, dons 
philanthropiques, etc.) et les mesures basées 
sur l’analyse et la mesure de la qualité et la 
quantité des informations contenues dans les 
rapports sociétaux (Igalens et Gond, 2005).

Xit  = (x1,…, xk) regroupe un jeu de variables 
de contrôle, constitué le plus souvent de la 
taille de l’entreprise, du taux d’endettement, 
de l’âge de l’entreprise, des dépenses en 
recherche et développement  (R&D) et des 
dépenses publicitaires. 
a0 est une constante et εit le terme d’erreur. 
Les indices i et t désignent respectivement les 
entreprises (i =1, 2,…k,…, N) et les périodes 
(t = 1, 2,…k,…, T).

Si on inclut la variable PSE et la constante β0  
dans la matrice X, le modèle (1) peut s’écrire 
sous une forme plus réduite, comme suit :  

          PFE = βX + ε         (2)
	
Sa forme matricielle est la suivante : 
   	                         (3)
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On a toujours i et t qui désignent respective-
ment les entreprises et les périodes. L’indice 
p désigne le nombre de variables explicatives, 
dont la constante et la variable d’intérêt. Il y a 
un problème d’endogénéité lorsque : une ou 
plusieurs variables explicatives (variable de 
contrôle ou/et d’intérêt) sont corrélées avec le 
terme d’erreur. 

Ceci implique :   Cov (X ⁄ ε) ≠ 0          (4)

Dans une régression qui tente d’expliquer la 
PFE à travers la PSE avec des données de pa-
nel, ce biais est récurrent (Attig et al., 2016 ; 
Garcia-Castro et al., 2010). En découlent trois 
problèmes majeurs interconnectés :  

- �Primo, statistiquement, les estimateurs 
standards à savoir les méthodes des 
moindres carrés ordinaires (OLS) et géné-
ralisés (GLS), ainsi que les modèles à effets 
fixes, aléatoires et mixtes, sont inconsis-
tants ou non convergents. Cela signifie que 
les coefficients estimés des variables expli-
catives, notamment la PSE, ne convergent 
plus vers leurs « vraies » valeurs, quand le 
nombre d’observations tend vers l’infini. 
Cette non-convergence s’illustre ainsi : 

			                         (5)

- �Secundo, ce problème statistique induit un 
problème d’interprétation des coefficients 
des variables explicatives, étant donné que 
l’estimation est incohérente, c’est-à-dire 
dépendante du nombre d’observations. 
Ces coefficients risquent même d’avoir des 
signes erronés et théoriquement contrin-
tuitifs (Ketokivi et McIntosh, 2017). 

- �Tertio, d’un point de vue managérial, les 
mauvaises interprétations des résultats 
scientifiques peuvent donner lieu à des 
décisions en carence d’efficacité et d’effi-
cience, un point de vue souligné par Hamil-
ton et Nickerson (2003). 

Nonobstant la gravité de ces trois problèmes 
aussi bien scientifiques que managériaux, 
nombre de chercheurs en sciences de gestion 
ne sont pas assez sensibilisés au biais d’endo-
généité dans les régressions sur les données 
de panel, spécialement, (Zaefarian et al., 
2017).

Les sources d’endogénéité

Aucun test statistique ne permet de détecter, 
de prime abord, l’endogénéité dans une ré-
gression. En fait, les tests se prononcent sur la 
probabilité de succès des techniques utilisées 
pour résoudre ce biais, car la corrélation entre 
le terme d’erreur et les variables explicatives 
est inobservable. 

De ce point de vue, la question relative aux 
sources d’endogénéité dans la relation PSE-
PFE se pose avec insistance pour traiter des 
problèmes qui en découlent. Une esquisse 
de la littérature récente (Benlemlih et Bitar, 
2018 ; Bhandari et Javakhadze, 2017), permet 
d’identifier trois principales sources d’endo-
généité dans les recherches explorant la 
relation PFE-PSE moyennant des données de 
panel. Il s’agit du biais de simultanéité, le biais 
des variables omises et le biais induit par les 
erreurs de mesure. 

Le biais de simultanéité 

Le biais de simultanéité se produit, principa-
lement, lorsque la variable dépendante ex-
plique ou cause l’une des variables indépen-
dantes, alors que la spécification du modèle 
suppose l’inverse. En reprenant le modèle (2) 
et en supposant qu’il y ait un biais de simulta-
néité entre la PSE et la PFE nous avons : 

                    PFE = βX + ε                            (2)

Et, en même temps :

			                    (2’)

Ceci implique le biais suivant : 

			                    (6)

Et en plus explicité :

			                    (7)

L’existence du biais de simultanéité, illus-
tré dans les deux équations (6) et (7), est 
très probable dans les analyses de la rela-
tion PSE-PFE. Waddock et Graves (1997) 
expliquent cela par l’existence d’un « cercle 
vertueux » entre la PSE et la PFE. En effet, 
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selon l’hypothèse du «  Bon Management  », 
améliorer le management de la relation avec 
les parties prenantes de l’entreprise induit 
une meilleure performance financière, alors 
que l’hypothèse des «  Ressources dispo-
nibles » stipule qu’une solide PFE stimule les 
investissements en faveur des projets RSE,, 
insérant les liens entre engagement respon-
sable et performance économique dans une 
boucle vertueuse de rétroaction réciproque 
(PFE óPSE). La même logique peut s’appli-
quer aux variables de contrôle citées dans le 
modèle (1). 

Ainsi, il s’avère indispensable d’opter pour 
des méthodes de régression sophistiquées, 
qui tiennent compte du problème de simul-
tanéité dans les études centrées sur le lien 
PSE-PFE. 

Le biais des variables omises

Comme son nom l’indique, le biais d’omission 
de variables revient à régresser un modèle 
qui n’inclut pas une (ou plusieurs) variable(s) 
indépendante(s) importante dans l’explication 
de la variable dépendante. Ainsi, la variable 
omise reste au niveau du terme d’erreur et 
risque d’être corrélée avec les variables indé-
pendantes du modèle, ce qui engendre un 
problème d’endogénéité. 

On suppose que le modèle (1) n’inclut pas 
l’une des variables indépendantes prépon-
dérantes dans l’explication de la PFE, tandis 
que le modèle (1’’) contient cette variable. On 
obtient : 	

Et :

En supposant que Oit  représente la variable 
omise qu’il aurait fallu ajouter, le terme d’er-
reur du modèle (1) devient composite, tel 
que : 

Si on a Cov (O/x) ≠ 0 et qu’on estime le mo-

dèle (1) par des méthodes standard à savoir 
les méthodes des moindres carrés ordinaires 
(OLS) et généralisés (GLS), ainsi que les mo-
dèles à effets fixes, aléatoires et mixtes, on 
obtient :

Ainsi, les coefficients des variables explica-
tives risqueraient d’être trop élevés car ils 
incluraient une partie de l’information omise. 
Ce qui déboucherait sur le biais d’inconsis-
tance ou non-convergence des estimateurs 
illustré par l’équation (5) plus haut. 

Dans les études de la relation PFE-PSE, McWil-
liams et Siegel (2000) insistent sur la présence 
du problème des variables omises. D’après 
Orlitzky (2008), la faiblesse redondante des 
coefficients de détermination R2 dans les ré-
gressions en témoigne. Ces auteurs stipulent 
qu’avec la prise en compte de ces variables 
(omises), les effets positifs de la PSE sur la 
PFE risquent de disparaitre. En outre, Peloza 
(2009) explique l’hétérogénéité des conclu-
sions issues des études de la relation PFE-PSE 
par le biais des variables omises. 

Les erreurs de mesure

Les erreurs de mesure constituent la troi-
sième source principale d’endogénéité. Ce 
biais découle d’une erreur d’approximation 
de la variable dépendante5. La différence 
entre la « vraie » valeur de cette variable et 
son approximation constitue le biais de me-
sure qui s’ajoute au niveau du terme d’erreur.
On suppose que le modèle (1) explique une 
mauvaise approximation de la PFE, tandis que 
le modèle (1’’) approxime parfaitement cette 
dernière, comme il est souvent le cas dans les 
sciences naturelles, tel que : 	

Et : 

(1)

(1’)

(8)

(2)

(1)

(1’’)

5. Ce biais peut provenir également d’une erreur de mesure 
au niveau d’une ou plusieurs variables indépendantes. 
Dans ce cas de figure, il s’apparente parfaitement au biais 
des variables omises. 
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Le biais de mesure se calcul ainsi :

Ce qui implique :

Si Cov (E ⁄ X) ≠ 0 et qu’on estime le modèle (1) 
par des méthodes standard à savoir les mé-
thodes des moindres carrés ordinaires (OLS) 
et généralisés (GLS), ainsi que les modèles à 
effets fixes, aléatoires et mixtes, on obtient, 
comme dans le cas des variables omises : 

Comme toutes les analyses quantitatives en 
sciences humaines et sociales, l’étude de la 
relation PFE-PSE est concernée par des er-
reurs de mesure. En effet, rappelons que la 
variable dépendante PFE est généralement 
approximée par des variables de marché ou 
des variables comptables qui toutes les deux 
peuvent être exprimées par une variété d’in-
dicateurs. Cette hétérogénéité dans la mesure 
de performance engendre des divergences 
dans les résultats empiriques et alimente les 
controverses dans la formulation des préconi-
sations managériales.

Par exemple, les recherches qui utilisant les 
mesures comptables (i.e., ROA, ROE) foca-
lisent, en général, sur des performances fi-
nancières de courte échéance, tandis que les 
valeurs de marché sont employées dans les 
études de réactions immédiates du marché 
(i.e., études évènementielles) ou bien pour 
refléter une profitabilité de long terme de 
l’entreprise.

Le biais d’endogénéité étant décrit et expli-
qué, il revient à présent de présenter les 
méthodes économétriques à travers les-
quelles il pourrait être traité, puis d’identifier 
la plus efficace de ces méthodes. 

Comment traiter l’endogénéité ?

En vue de prévenir les biais d’endogénéité, il 
conviendrait de prendre en compte trois re-

commandations méthodologiques majeures. 
Premièrement, pour diminuer le risque d’er-
reurs de mesure, qui est source d’endogénéi-
té, il est recommandé d’utiliser une batterie 
de variables mesurant la PFE6 et ne pas se 
limiter à une ou à deux variables seulement. 
Une fois un éventail de variables pris en consi-
dération, il est indispensable de comparer les 
différentes régressions. Cette comparaison 
doit se focaliser sur la stabilité des significa-
tivités statistiques, des signes, des ordres de 
grandeur et des écarts-types des paramètres 
estimés. Une forte instabilité/variabilité de 
ces éléments, relevée d’une régression à une 
autre, prouverait que les estimations ne sont 
pas suffisamment robustes. Il y aurait lieu de 
craindre l’existence d’un biais d’endogénéité, 
et il conviendrait alors de «  re-spécifier  » le 
modèle estimé et/ou de changer de méthode 
d’estimation. Cette démarche a été employée 
par Wintoki et al. (2012), Li (2016) et Ullah et 
al. (2018), inter alia.

Deuxièmement, pour baisser le risque affé-
rent au biais d’omission des variables, il est 
utile d’insérer des indicateurs relatifs aussi 
bien au micro-environnement de l’entreprise 
qu’à son macro-environnement au niveau des 
variables explicatives de la PFE. 

Troisièmement, l’une des variables le plus 
souvent omises dans les études de la relation 
PFE-PSE est la PFE antérieure. En effet, il va 
sans dire que la performance financière pré-
sente (en N) dépend de la performance finan-
cière passée (en N-1). Or, comme nous l’avons 
indiqué au niveau du modèle (1), la PFE N-1 
n’est pas toujours incluse dans les régressions 
PFE-PSE. Ceci peut s’expliquer par le risque de 
corrélation entre cette variable et le terme 
d’erreur, lorsque les estimations sont faites 
par des méthodes standards, à savoir les mé-
thodes des moindres carrés ordinaires (OLS) 
et généralisés (GLS), ainsi que les modèles à 
effets fixes, aléatoires et mixtes7.

En insérant la PFE N-1 dans le modèle (1), on 
obtient l’équation suivante : 

(9)

(10)

(2)

6. Ceci s’applique aussi à la PSE et aux variables de contrôle, qui doivent être approximées par des mesures alternatives avec 
les indicateurs traditionnellement utilisés. 
7. Nous montrerons par la suite de quelle manière cette anomalie peut être corrigée. 
 

(11)
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Une fois la variable PFE N-1 ajoutée, avec les 
mesures micro- et macro-environnementales, 
la hausse du coefficient de détermination 
ajusté8 R2 prouve un meilleur pouvoir expli-
catif du modèle. Ceci est une présomption 
à la baisse du risque de biais d’omission des 
variables.

La technique des variables instrumentales

Au-delà de ces trois recommandations, les 
méthodes les plus souvent utilisées pour 
traiter du problème d’endogénéité dans les 
régressions effectuées sur des données de 
panel, reposent sur la technique des variables 
instrumentales9(IV) (Bascle, 2008). 

Pour illustrer la technique des variables ins-
trumentales (IV), reprenons le modèle (1) et 
supposant qu’il est entaché d’endogénéité, 
tel que : 

Avec comme hypothèse :

On suppose que la mesure de la PSE soit cor-
rélée avec le terme d’erreur. La résolution de 
ce biais d’endogénéité consiste à déterminer 
une variable Z dite « instrument » qui se subs-
tituera à la variable PSE afin de neutraliser 
son endogénéité10. La variable Z doit vérifier 
deux conditions. 

D’une part, elle doit être fortement et signi-
ficativement corrélée avec la variable PSE, tel 
que : 
                              Cov (Z/PSE) ≠ 0             (13)
 
D’autre part, la variable Z doit être non corré-
lée avec le terme d’erreur du modèle (1), ce 
qui donne : 

                             Cov (z/ε) = 0              (14)

Par ailleurs, la méthode économétrique ba-
sée sur la technique des variables instrumen-
tales la plus utilisée en sciences de gestion 
(Ketokivi et McIntosh, 2017) pour traiter du 
problème d’endogénéité est la méthode des 
doubles moindres carrés (2SLS). La méthode 
2SLS consiste, dans une première étape, à 
régresser toutes les variables endogènes sur 
les variables exogènes du modèle, dont les 
instruments, par les OLS. Ceci donne, dans 
notre cas, la régression suivante :
 
PSEit = φ0 + φ1 Zit + φ’X it + ύit , avec ύit  
le terme d’erreur                                       (15)

Ensuite, dans une seconde étape, il s’agit de 
substituer les variables endogènes par leurs 
valeurs estimées dans la première régression 
et de procéder à une deuxième estimation 
par les MCO :

	                                   

Ceci donne : 

Cov (PSE ⁄ ξ) = 0		                  (17)

L’utilisation de la méthode 2SLS repose sur 
quatre conditions qui en font ses limites : 

1. �Il faut que le modèle estimé soit sur-iden-
tifié, ce qui veut dire que le nombre de 
variables exogènes doit être supérieur au 
nombre de variables endogènes.

2. �Il faut que les instruments soient non cor-
rélés avec le terme d’erreur (voir l’équa-
tion (14)).

(1)

(12)

8. La valeur du coefficient de détermination R2 est une fonction croissante du nombre de variables explicatives. A cet effet, pour 
mieux statuer sur le pouvoir explicatif d’une régression, il vaut mieux se fier au coefficient de détermination ajusté R2 qui corrige 
R2, et ce, afin de tenir compte du nombre de paramètres et de la perte du degré de liberté, qui résulte de l’augmentation de ces 
derniers. En effet, on a : R2 = SSR/SST, avec SSR la somme des carrés des résidus et SST la somme des carrés totale. Par référence 
au modèle (2) et sachant qu’une régression OLS donne SSR = β’X’y - Ny2 et SST = y’y - Ny2, il apparait clair que SSR – et donc 
R2 – augmente avec la hausse de β, d’où l’utilité du calcul et de l’interprétation du coefficient de détermination ajusté, tel que : 
R2 = 1 -             (1-R2) , avec p le nombre de paramètres du modèle. 
9. Mise à part la technique des IV, le biais d’endogénéité est aussi traité par la méthode d’Heckman. Nous ne nous attarderons 
pas sur cette méthode car elle n’est employée que dans le cas particulier d’un biais d’échantillonnage.
10. Le même raisonnement est valable lorsque toutes les variables explicatives sont endogènes. 
 
 

N-1
N-p-1

(16)
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3. ��Il faut que les instruments soient forte-
ment corrélés avec les variables instru-
mentalisées (voir équation (13)).

4.� Il ne faut pas que les erreurs soient auto-
corrélées et qu’elles soient hétéroscédas-
tiques.

Ces quatre conditions d’utilisation de la mé-
thode 2SLS11 présentent, en même temps, ses 
limites. Dans le cas d’hétéroscédasticité et/ou 
d’autocorrélation des erreurs, la méthode des 
triples moindres carrés (3SLS), qui consiste 
en une 2SLS augmentée d’une estimation 
des moindres carrés généralisés (GLS) est re-
commandée (Wooldridge, 2003). Par contre, 
le talon d’Achille aussi bien de la méthode 
2SLS que de la méthode 3SLS est le choix des 
variables instrumentales. En effet, ces tech-
niques se basent surtout sur des variables ins-
trumentales dites « externes » qui n’émanent 
pas du modèle estimé. Autrement dit, les va-
riables instrumentales ne sont ni des valeurs 
retardées ou en différence des variables expli-
catives et/ou de la variable expliquée. À la dif-
férence des deux méthodes 2SLS et 3SLS, les 
méthodes GMM en différence et en système 
– que nous présenterons dans le paragraphe 
d’après  – se basent principalement sur des 
variables instrumentales dites « internes », à 
savoir des variables générées par le modèle, 
en l’occurrence les valeurs retardées ou en 
différence des variables explicatives et/ou de 
la variable expliquée. 

Dans les faits, il est très difficile de choisir un 
instrument hors du modèle estimé qui soit, 
tout à la fois, statistiquement12 fortement 
corrélé avec la variable explicative endo-
gène et justifié par la théorie managériale. 
L’absence de ces deux caractéristiques cause 
un problème de faiblesse des instruments, 
qui débouche sur une incapacité des deux 
méthodes 2SLS et 3SLS à résoudre le biais 
d’endogénéité in fine. Dans le cas de la rela-

tion PFE-PSE où la PSE serait endogène, il est 
légitime de s’interroger sur quelle variable 
pourrait affecter la PFE à travers son unique 
effet sur la performance sociétale de cette 
dernière. La complexité de la réponse à cette 
interrogation reflète la difficulté du choix de 
la variable instrumentale et, par-là, les limites 
des deux méthodes 2SLS et 3SLS. Le tableau 
1 ci-dessous présente des exemples de va-
riables instrumentales internes et externes 
utilisées par les études portant sur la relation 
PFE-PSE. Néanmoins, soulignons, encore une 
fois, que les méthodes GMM en différence et 
en système se démarquent par rapport aux 
autres méthodes économétriques utilisées 
pour répondre au problème d’endogénéité, 
notamment les méthodes 2SLS et 3SLS, par 
le fait qu’elles génèrent des instruments in-
ternes (endogènes au modèle). 

A contrario, les méthodes 2SLS et 3SLS se 
basent sur le choix d’instruments exogènes 
(externes) au modèle, dont la validité est 
souvent critiquée statistiquement et par la 
théorie managériale, d’où la supériorité de 
l’estimateur GMM (cf. Wintoki et al., 2012  ; 
Flannery et Hankins  ; 2013  ; Li, 2016  ; Ullah 
et al., 2018).

11. Si la variable dépendante est discrète, la méthode dite « control function approach » est utilisée pour corriger l’endogénéité. 
Nous ne nous attarderons pas sur cette méthode car elle est similaire à la méthode 2SLS en termes de logique et de déroulement 
(Wooldridge, 2002). De plus, elle n’est applicable que dans le cas d’une variable dépendante discrète ce qui n’est pas courant dans 
les études portant sur la relation PFE-PSE et utilisant des données de panel (Van Beurden et Gössling, 2008). 
12. La validité statistique, dite exogénéité, des instruments est vérifiée par deux tests usuels, à savoir le test de Sargan (1958) et le 
test de Hansen et Sargent (1982). Le test de Sargan est employé sous condition d’homoscédasticité des erreurs. Dans le cas d’hété-
roscédasticité, c’est le test de Hansen qui doit être choisi. Toutefois, même si ces tests confirment la validité statistique des variables 
instrumentales, il est important que ces dernières soient validées également par les enseignements de la théorie managériale. 
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Tableau 1
Méthodes de correction de l’endogénéité         

Note. VI : variable instrumentale, GMM : general method of moments, PSM : propensity score matching (*) : Modèle d’Heck-
man (1979) à deux étapes pour biais de sélection.

La méthode GMM system

Au regard des limites des deux méthodes 
2SLS et 3SLS, Arellano et Bond (1991), Arel-
lano et Bover (1995), Blundell et Bond (1998), 
Wooldridge (2016), Sande et Ghosh (2018), 
Roodman (2018) et Gaies (2022) soutiennent 
que la méthode des moments généralisés 

(GMM) est la plus adéquate pour estimer des 
modèles utilisant des spécifications en panel 
dynamique. 
De plus, comme nous l’avons déjà mentionné, 
l’une des variables le plus souvent omises 
dans les études sur la relation PFE-PSE est 
la PFE antérieure. L’utilisation des spécifica-
tions en panel dynamique permet d’obvier 
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à ce problème, mais elle engendre systéma-
tiquement un autre biais d’endogénéité, dit 
«  endogénéité dynamique  » à cause de la 
présence de la variable dépendante retardée 
parmi les variables explicatives (Bond, 2002 ; 
Wooldridge, 2002). Les méthodes 2SLS et 
3SLS ne permettent pas de corriger l’endo-
généité dynamique, car, comme nous l’avons 
déjà expliqué, elles sont appliquées sur des 
spécifications en panel statique, d’où la supé-
riorité de l’estimateur GMM en cas de panel 
dynamique. Il faut dire qu’à l’origine, la com-
binaison des spécifications en panel dyna-
mique avec l’estimateur GMM provient des 
applications économétriques de la théorie 
de la croissance endogène en économie (cf. 
Bond, 2002 ; Siddiqui et Ahmed, 2013 ; Gaies 
et Nabi, 2021). Elle est désormais fortement 
préconisée dans le champ de la finance d’en-
treprise, en raison de la forte corrélation entre 
la performance financière présente, passée 
et future, comme l’expliquent en détail Flan-
nery et Hankins (2013). Les récentes études 
empiriques de la relation PFE-PSE se basent 
de plus en plus sur des spécifications en panel 
dynamique et l’estimateur GMM pour corri-
ger les problèmes d’endogénéité (cf. Cai et al., 
2016 ; Nadeem et al., 2017 ; Ben Lahouel et 
al., 2019 ; Jahmane et Gaies, 2020).    

Afin d’expliquer la méthode GMM adaptée 
à l’étude de la relation PSE-PFE, nous nous 
basons sur le modèle ci-dessous : 

PFEit = β0 + τPFEit-1 + β1 PSEit + β’X it + εit      (11)

PFEit représente un ensemble d’indicateurs 
de Performance Financière. PSEit représente 
un ensemble d’indicateurs de Performance 
Sociétale d’Entreprise. Xit = (x1,…, xk) regroupe 
un jeu de variables de contrôle relatives aussi 
bien à l’entreprise qu’à son micro- et macro-
environnement. 

PFEit-1 représente un ensemble d’indicateurs 
de Performance Financière retardés d’une 
période.     est une constante. Les indices i et t 
désignent respectivement les entreprises 
(i =1, 2,…k,…, N) et les périodes (t = 1, 2,…k,…, 
T). εit est un terme d’erreur composite, tel 
que  : εit =  µi +µt + ηit, où µi l’effet spécifique à 
l’entreprise ; λt, l’effet spécifique au temps et 
ηit le terme aléatoire.

L’utilisation d’une pluralité d’indicateurs de 
PFE et de PSE ainsi que la prise en compte 
de plusieurs variables micro- et macro-en-
vironnementales au niveau du modèle (11), 
contribue – comme nous l’avons expliqué ci-
dessus – à la baisse du risque lié aux biais d’er-
reur de mesure et d’omission des variables. 
L’insertion des indicateurs de Performance Fi-
nancière retardés d’une période rend compte 
de la composante stochastique dans l’explica-
tion de la PFE. Cela sert également à baisser 
le biais des variables omises et le problème 
d’endogénéité.

Sous ce rapport, la construction du modèle 
(11) semble efficace pour corriger les deux 
biais énoncés. Reste le biais de simultanéité 
à traiter. En fait, à cause du biais de simulta-
néité, l’estimation du modèle (11) par les mé-
thodes des moindres carrés ordinaires (OLS) 
et généralisés (GLS), ainsi que par les modèles 
à effets fixes, aléatoires et mixtes risquerait 
de déboucher sur des résultats biaisés, car ba-
sés sur des estimateurs économétriquement 
inconsistants. En même temps, l’utilisation de 
variables instrumentales externes, avec les 
méthodes 2SLS et 3SLS, peut reposer sur de 
faibles instruments exogènes au modèle. Le 
biais d’endogénéité n’est pas résolu, d’où le 
recours à la méthode GMM.

Il faut dire qu’il y a deux sortes d’estimateurs 
GMM, qui sont applicables aux panels dyna-
miques. Il s’agit de l’estimateur GMM en dif-
férence première (Arellano et Bond, 1991) et 
l’estimateur GMM system (Blundell et Bond, 
1998), qui n’est qu’une version améliorée du 
premier. Comme son nom l’indique, l’estima-
teur GMM en différence première consiste à 
estimer l’équation du modèle en différence 
première, afin de contrôler l’effet spécifique 
à l’unité statistique ou individu (l’entreprise 
dans notre cas). Ainsi, l’écriture du modèle 
(11) en différence première donne :

ΔPFEit = τΔPFEit-1 + β1Δ PSEit + β’ΔX it + Δλt + Δηit   

			                (18)
Soit : 

PFEit  – PFEit-1 = τ (PFE it-1  – PFEit-2) + β1 (PSE it – 
PSEit-1) + β’(X it – X it -1) +(λt – λt-1) + (ηit – ηit-1)   

			                (19)
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Ainsi donc, l’écriture en différence première 
du modèle a permis d’éliminer, outre la 
constante β0, l’effet spécifique à l’entreprise µi 
et, par-là, le biais des variables omises inva-
riantes dans le temps, qui risquent d’être cor-
rélées avec le terme d’erreur. Cependant, en 
surmontant cette lacune, un autre problème 
majeur émerge  : il s’agit de la corrélation 
entre le terme d’erreur en différence (Δηit = 
ηit – ηit-1) et la variable dépendante retardée 
en différence (ΔPFE it-1= PFE it-1  – PFEit-2) et plus 
exactement entre ηit-1 et PFE it-1.

Pour éviter ce biais de simultanéité, les 
variables explicatives potentiellement en-
dogènes en différence sont instrumentées 
par leurs valeurs en niveau retardées, sous 
l’hypothèse d’absence d’autocorrélation des 
erreurs dans l’équation en niveau et celle de 
la faible exogénéité des variables explicatives. 
Ces conditions dites des moments ou d’ortho-
gonalité se présentent comme suit : 

E [PFEit-s  (ηit – ηit-1)] = 0 pour s ≥2; t = 3,…, T. 
                                                       (20)

Et : 

E [X it-s  (ηit – ηit-1)] = 0 pour s ≥2; t = 3,…, T., 

avec X, la matrice qui regroupe les variables 
explicatives            		              (21)

Plus encore, Arellano et Bond (1991) ont 
essayé d’améliorer l’estimateur GMM en dif-
férence première, en le calculant en deux 
étapes. Une première estimation se fait sous 
l’hypothèse d’absence de corrélation des er-
reurs et leur homoscédasticité. Le vecteur des 
résidus issu de cette première estimation est 
utilisé pour estimer de façon convergente une 
matrice variance-covariance des erreurs, dans 
une deuxième étape d’estimation. À cette 
deuxième étape, l’hypothèse d’absence de 
corrélation des erreurs et de leur homoscé-
dasticité est vérifiée. Cela fait de l’estimateur 
GMM en différence première en deux étapes 
plus efficaces que l’estimateur GMM en diffé-
rence première en une seule étape. 

Néanmoins, outre la perte d’informations 
qu’entraîne l’estimation du modèle en diffé-
rence première –  en ne gardant que les va-
riations intra-entreprise (within), puisqu’elle 

supprime les variations inter-entreprise 
(between), ainsi qu’en réduisant le nombre 
d’observations, en l’occurrence dans des pa-
nels non cylindrés – Blundell et Bond (1998) 
ont montré que l’estimateur GMM en dif-
férence première, en une étape ou en deux 
étapes, risque de manquer de robustesse, à 
cause de la qualité des instruments en niveau, 
qui sont souvent faiblement corrélés avec 
leur valeur en différence, et ce, même s’ils de-
meurent plus pertinents que les instruments 
externes, à l’instar de ceux utilisés dans les 
méthodes 2SLS et 3SLS, en termes de robus-
tesse (Blundell et Bond, 1998 ; Hsiao, 2007).
   
Ce problème afférent à la qualité des instru-
ments, Blundell et Bond (1998) l’ont théo-
riquement résolu en combinant l’usage des 
instruments en niveau avec ceux en diffé-
rence. Techniquement, ceci revient à estimer 
simultanément deux équations du modèle en 
question  : l’une représente les variables du 
modèle en différence et l’autre les reprend en 
niveau. 

Le système d’équations s’écrit comme suit :

			        (22)
Sous les hypothèses suivantes :

avec X la matrice des varibles explicatives    (23)

Et :

avec X la matrice des varibles explicatives    (24)

Ainsi, comme indiqué par Wooldridge (2016), 
Sande et Ghosh (2018), Roodman (2018) et 
Gaies (2022), la méthode GMM system per-
met d’obvier au problème d’endogénéité à 
travers un développement de la technique 
des variables instrumentales (voir page 
107) qui consiste à générer des instruments 
internes, endogènes au model. Plus précisé-
ment, les variables de l’équation en différence 
(équation (18)) seront instrumentées par 
leurs valeurs en niveau et, parallèlement, les 
variables de l’équation en niveau (équation 
(11) seront instrumentées par leurs valeurs 
en différence (équation (22)), sous l’hypo-
thèse de leur quasi-stationnarité, ce qui re-
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vient à supposer que la corrélation entre les 
variables explicatives de l’équation en niveau 
et l’effet individuel ne varie pas dans le temps 
(équations (23) et (24)).

En utilisant les simulations de Monte Carlo13, 
Blundell et Bond (1998) ont trouvé que l’es-
timateur GMM system est plus efficace et 
robuste que l’estimateur GMM en différence 
première. De plus, comme pour l’estimateur 
GMM en différence première, l’estimateur 
GMM system en deux étapes est plus efficace 
asymptotiquement que l’estimateur GMM 
system en une étape. 

Par ailleurs, deux principaux tests sont asso-
ciés à la méthode GMM system : 

1. �Le test de sur-identification du modèle 
(Hansen-test), au travers duquel on véri-
fie la validité des instruments utilisés, 
dans le sens où ils doivent être corrélés 
avec les variables instrumentées et non 
avec le terme d’erreur (Hansen, 1982)14.

2. �Le test d’autocorrélation des erreurs 
d’Arellano et Bond (1991) (AR2), qui teste 
la corrélation sérielle de premier ordre des 
résidus en niveau, en testant la corréla-
tion sérielle de second ordre des erreurs 
en différence, étant donné que les termes 
d’erreur exprimés en différence première 
sont corrélés en premier ordre, de par la 
construction de l’estimateur GMM system. 

Suite à l’analyse du biais d’endogénéité dans 
les études de la relation PSE-PFE basées sur 
des données de panel, nous pouvons dire 
que, pour traiter de ce biais et prévenir des 
erreurs tant scientifiques que managériales, 
quatre recommandations sont mises en 
exergue, à savoir : 

1.�L’insertion de plusieurs variables alterna-
tives de PFE et PSE dans le modèle estimé,

2. �L’insertion de davantage de variables de 
contrôle dans le modèle reflétant les phé-
nomènes interactionnels d’une entreprise 
avec son micro- et macro-environnement,

3. �Le développement d’une spécification en 
panel dynamique qui prend en considéra-
tion l’effet stochastique de la PFE,

4. �L’utilisation de la méthode GMM system 
en deux étapes, avec la vérification de la 
sur-identification du modèle et de la non-
corrélation sérielle de second ordre des 
termes d’erreurs en différence.

Conclusion

Cet article méthodologique s’est penché sur 
les causes, formes et conséquences du biais 
d’endogénéité entachant nombre de modèles 
économétriques utilisés dans l’étude empi-
rique de la relation entre Performance Sociale 
et Performance Économique.

Il présente des démonstrations statistiques 
des sources potentielles d’endogénéité (i.e., 
omissions de variables, simultanéité, erreurs 
de mesures). Tout particulièrement, notre 
étude met en relief la tendance de la plupart 
des travaux antérieurs à ignorer les dyna-
miques sous-jacentes à la performance finan-
cière. 

Or, la performance financière actuelle dépend 
de la performance financière antérieure. De 
même, dès lors que la PSE est considérée 
comme un processus dynamique dont les 
impacts opérationnels dépendent majori-
tairement de pratiques et d’investissements 
antérieurs et que l’on considère le Corporate 
Social Commitment comme un facteur anti-
cipateur de sa Corporate Social Performance 
à venir (Bruna & Nicolò, 2020), la prise en 
compte du facteur temporel dans les régres-
sions s’avère fondamental (Ben Lahouel et al., 

13. Les simulations de Monte Carlo sont des techniques mathématiques basées sur des algorithmes permettant de prédire la 
probabilité d’occurrence d’un événement incertain faisant intervenir des paramètres aléatoires. Les prédictions sont obtenues en 
recalculant de manière répétée les résultats possibles (des milliers de fois) à partir d’une distribution de probabilité, en utilisant à 
chaque fois un ensemble différent de paramètres aléatoires. Ainsi, une comparaison de la précision des estimateurs statistiques 
peut être étudiée à travers ces simulations.
14. Comme pour les méthodes 2SLS et 3SLS, l’usage du Hansen-test à la place du test de sur-identification de Sargan (1958) (Sar-
gan-test) est recommandable. Contrairement au Sargan-test, le Hansen-test est robuste à l’hétéroscédasticité et l’autocorrélation 
des erreurs.
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2019). Qui plus est, il convient de considérer 
les effets de synchronicité et de dépasser une 
appréciation exclusivement court-termiste 
des implications de la PSE sur la PFE. Et ce, 
en prêtant attention aux effets différés et aux 
reverse effects. Aussi la dimension temporelle 
mérite-t-elle d’être pleinement considérée 
afin de prendre le temps de piloter le chan-
gement sociétal.

L’article fournit un aperçu des méthodes éco-
nométriques les plus utilisées pour y pallier. 
Enfin, cet article montre la supériorité de la 
méthode des moments généralisés (GMM) 
dans les cas d’études basées sur des données 
de panel.

D’un point de vue économétrique, nous avons 
montré que les estimateurs standards tels 
que les OLS ou les GLS utilisés dans les études 
antécédentes sont inconsistants ou non-
convergents de par la nature de leur construc-
tion en raison du biais d’endogénéité ; d’où le 
recours aux méthodes basées sur les variables 
instrumentales (2SLS, 3SLS, GMM). Néan-
moins, les principales méthodes économé-
triques basées sur la technique des variables 
instrumentales, telles que les méthodes 2SLS 
et 3SLS, ne permettent pas de corriger l’endo-
généité dynamique et sont appliquées dans 
des spécifications de panel statique. D’où la 
supériorité de l’estimateur GMM dans le cas 
d’un panel dynamique. 

Cependant, la validité des estimations GMM 
est conditionnée par la validité des instru-
ments et l’absence de corrélation sérielle de 
second ordre des erreurs en différence. Ces 
deux conditions sont vérifiées respective-
ment au moyen du test de sur-identification 
de Hansen et du test d’autocorrélation des 
erreurs d’Arellano et Bond. 

En synthèse, cet article plaide pour une meil-
leure modélisation économétrique dans le 
but de parfaire notre compréhension des 
mécanismes présidant aux relations entre PSE 
et PFE. Aussi la réalisation d’études sérieuses 
sur le lien PSE-PFE dépend-elle de trois élé-
ments : i) la prise de conscience par les cher-
cheurs de l’existence d’un biais d’endogénéi-
té, ii) la compréhension de sa source, et iii) 
l’identification des techniques de traitement 
appropriées. 
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Dans un contexte de mondialisation des échanges et de digitalisation des canaux de dis-
tribution, la performance de la chaîne logistique joue un rôle essentiel en vue d’assurer le 
succès des stratégies marketing. On peut donc s’attendre a priori à une reconnaissance 
par les recherches académiques en marketing du caractère central de la performance 
logistique dans la mise en œuvre de politiques marketing gagnantes. Pour le vérifier, l’ar-
ticle propose une méta-analyse conduite auprès des meilleures revues mondiales en mar-
keting, qui sont censées être les plus influentes dans la discipline. Il en ressort que les as-
pects logistiques et supply chain, regroupés autour de quatre catégories, sont totalement 
minorés, avec une faible production quantitative et qualitative. Il reste par conséquent 
aux recherches en marketing à réaliser un important travail pour répondre aux attentes 
des entreprises et praticiens, en évitant de faire preuve de myopie. L’article éclaire ainsi 
le débat rigueur / pertinence en management, en montrant qu’au-delà de la question de 
l’impact, ce débat renvoie aussi à des enjeux d’ordre interdisciplinaire et interfonctionnel.
Mots clés : logistique, marketing, SCM, rigueur, pertinence, méta-analyse.

In the context of the globalization of trade and the digitalization of distribution chan-
nels, the supply chain’s performance plays a crucial role in ensuring marketing stra-
tegies’ success. Therefore, we can expect a priori recognition by academic marketing 
research of the central role of logistics performance in the implementation of success-
ful marketing strategies. To verify this, the article proposes a meta-analysis conducted 
with the world’s leading marketing journals, which are reputed to offer the most rigo-
rous research. It emerges that the logistics and supply chain aspects, grouped into four 
categories, are underestimated, with minimal quantitative and qualitative production. 
Consequently, marketing research still has a lot of work to do to meet the expecta-
tions of firms and practitioners, avoiding myopia. In the end, the article sheds light on 
the debate on rigor/relevance in management by showing that beyond the impact of 
research, the debate also refers to inter-disciplinary and inter-functional issues.
Keywords: logistics, marketing, SCM, rigor, relevance, meta-analysis.
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Introduction

Lors de l’un des derniers congrès LSA consa-
cré aux «  stratégies multicanal  », qui s’est 
tenu à Paris avant que la pandémie de Co-
vid-19 donne un brutal coup de frein à ce 
type de manifestation, la directrice exécutive 
e-commerce, data et transformation digitale 
de Carrefour n’a eu de cesse de souligner le 
potentiel exceptionnel de croissance que 
représente la vente en ligne pour son entre-
prise, associée à la logistique des drives, d’un 
côté, aux livraisons à domicile, de l’autre. 

Concernant cette seconde option, Carrefour 
a pris ainsi soin de développer la livraison 
express dans plus de quarante villes fran-
çaises (et une centaine à l’international). Or, 
la directrice exécutive e-commerce, data et 
transformation digitale n’hésitait pas à signi-
fier son insatisfaction sur la qualité de ser-
vice  : « Chaque fois que je passe commande 
en ligne, je me dis qu’il y a 18 choses à amélio-
rer, et je transfère ça aux équipes », affirme-t-
elle, en ajoutant : « Le meilleur moyen de fidé-
liser reste la qualité de service » (LSA, 19 juin 
2019). La principale raison invoquée de tels 
dysfonctionnements est la focalisation de 
ressources sur l’action marketing, à travers le 
programme One Carrefour, les aspects logis-
tiques de la digitalisation étant systématique-
ment sous-estimés.

Un tel aveu de la top manager de l’un des 
distributeurs les plus puissants de la Planète 
peut surprendre. En effet, de manière intui-
tive, il paraît difficile d’imaginer la construc-
tion et le développement d’un site marchand 
commercialisant des produits de grande 
consommation sans intégrer la question 
cruciale du service logistique à la clientèle  : 
quel consommateur resterait fidèle à ce site 
s’il était confronté de manière récurrente à 
des retards de livraison ou à des erreurs de 
préparation de commandes  ? Le drive exa-
cerbe d’ailleurs la possible dissonance dans 
la «  boucle de service  », pour reprendre 
l’expression de Mevel et al. (2016), entre une 
remarquable accessibilité à un site marchand 
et une logistique défaillante au niveau de la 
mise à disposition des produits. De même, un 
industriel lançant une campagne publicitaire 
pour faire connaître son nouveau produit 
aura intérêt à éviter les ruptures en maga-

sin ou sur Internet, et donc à s’assurer que 
sa chaîne logistique est prête à supporter les 
flux additionnels liés à sa stratégie massive 
de communication, au risque de perdre des 
ventes. Il s’agit d’exemples triviaux, mais qui 
rappellent combien marketing et logistique 
doivent travailler main dans la main pour 
satisfaire les clients, même si une vision hété-
rodoxe fondée sur la dégradation du service 
logistique comme source de différenciation a 
pu être évoquée (Badot et Paché, 2007).

Au demeurant, l’importance du «  fait logis-
tique » dans la compréhension et la mise en 
œuvre de stratégies marketing gagnantes est 
loin d’être récente. Au contraire, elle a été 
rapidement identifiée par Lambert (1976), 
qui met en parallèle, de manière originale et 
précoce, mix marketing et mix logistique. 

Le mix marketing constitue l’élément clé du 
déploiement d’une stratégie marketing incor-
porant l’ensemble des variables d’action dont 
une entreprise dispose pour influencer son ou 
ses marché(s)-cible(s). À ce titre, note Lam-
bert (1976), la logistique est explicitement 
une composante de toute politique marke-
ting pour assurer la mise à disposition des 
produits aux clients, et s’appuie de son côté 
sur un mix logistique constitué de différents 
coûts à optimiser (production, entreposage, 
transport, traitement des commandes, etc.). 

Comme l’indique la Figure 1, adaptée de Sa-
mii (2001), mix marketing et mix logistique 
sont en interface à travers les niveaux de ser-
vice clientèle  : le marketing détermine une 
politique produit pertinente (gamme, prix, 
communication et niveau de service à offrir), 
tandis que la logistique intègre les contraintes 
commerciales associées à une production et 
une distribution physique performantes des 
produits demandés, au moment et à l’endroit 
où la demande se manifeste. En bref, depuis 
plus de 45 ans, et la contribution séminale de 
Lambert (1976), il est entendu que le marke-
ting ne peut faire l’économie d’une prise en 
compte active de la logistique pour construire 
un avantage concurrentiel durable.
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Figure 1
L’articulation entre mix marketing et mix logistique (d’après Samii, 2001)        

On pourrait donc s’attendre à ce que les 
aspects logistiques et supply chain manage-
ment (SCM) soient fortement questionnés 
dans les recherches en marketing, et que ces 
recherches soulignent avec force à la fois les 
enjeux logistiques en présence et les dimen-
sions supply chain qu’il est indispensable de 
prendre en compte pour la concrétisation de 
stratégies marketing gagnantes. 

Est-ce le cas  ? Rien n’est moins sûr. L’objec-
tif de cet article est ainsi d’examiner la place 
qu’occupent les dimensions et enjeux logis-
tiques  /  SCM dans les recherches les plus 
avancées en marketing. Pour cela, nous avons 
fait le choix de nous intéresser aux supports 
qui sont aujourd’hui de manière dominante 
considérés comme les supports d’excellence 
en management (Tadajewski, 2016 ; Mingers 
et Yang, 2019) : les revues internationales en 
marketing les mieux classées. Précisément, il 
s’agit de vérifier si l’importance managériale 
reconnue aujourd’hui à la logistique dans la 
réussite des stratégies marketing se retrouve 
dans les travaux de recherche en marketing 
qui sont considérés comme étant les plus en 
pointe. 

Le projet est par conséquent de créer un ef-
fet-miroir entre théorie et pratique en iden-
tifiant les thématiques analysées, regroupées 

en catégories homogènes de travaux, ainsi 
que le poids représenté par les contributions 
scientifiques relatives à la logistique et au 
SCM depuis les années 1980.

Pour cela, l’article se structure en quatre sec-
tions. La première section décrit comment 
notre corpus d’articles a été constitué. Elle 
précise sur quelle base nous avons identifié 
les huit meilleures revues académiques en 
marketing et comment nous avons recherché 
en leur sein les publications traitant de logis-
tique et de SCM. 

Dans une deuxième section, les articles iden-
tifiés sont caractérisés en référence au sup-
port de publication, au rythme de publication 
et à l’origine des auteurs. Ces développe-
ments mettent en lumière sur le plan quanti-
tatif le très faible nombre d’articles qui au sein 
de ces revues se sont intéressés aux aspects 
logistiques et supply chain (61  articles, qui 
représentent 0,005 % des 11 488 publiés sur 
la période). 

Une troisième section explore le contenu lui-
même des 61 articles, ce qui conduit à iden-
tifier quatre catégories d’articles  : ceux qui 
traitent de l’impact de la logistique sur l’offre ; 
ceux qui prennent la supply chain comme 
contexte de recherche  ; ceux qui traitent de 
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l’impact de la logistique sur le client  ; ceux 
qui analysent les relations logistique/SCM 
et marketing. Enfin, une quatrième section 
discute nos résultats au regard du débat ri-
gueur / pertinence qui existe de longue date 
en management des organisations. La faible 
prise en compte de la logistique dans les 
meilleures revues en marketing nous conduit 
à souligner qu’un effet pervers peu souligné 
des logiques de classements et de ranking est 
de renforcer le cloisonnement disciplinaire en 
sciences de gestion et du management, ce qui 
empêche en partie la recherche académique 
d’être pertinente, en étant incapable d’em-
brasser toute l’importance d’une vision large 
de nature « sciences sociales »1.

Constitution du corpus
Afin d’étudier la place prise par la logistique 
et le SCM dans les recherches en marketing, 
il a été procédé à une analyse systématique 
des publications en marketing s’intéressant 
à la logistique et au SCM. Plus précisément, 
nous avons choisi de prendre en compte les 
publications apparaissant entre 1980 et 2019, 
soit quatre décennies complètes, dans les 
revues les plus réputées internationalement. 
Alors que plusieurs classements existent ou 
ont existé (dont celui du Financial Times, du 
CNRS2, de la FNEGE, de l’HCERES, de l’ESSEC, 
de l’ABS, de l’Université du Tennessee, et 
même de la Banque de France3), nous avons 
choisi d’utiliser le classement ABS. 

Les listes du Financial Times et de l’Uni-
versité du Tennessee, souvent évoquées, 
n’intègrent en effet que quelques dizaines 
de revues, dont seulement trois ou quatre 
en marketing, et semblent trop restrictives, 
voire élitistes. Par ailleurs, sur le plan inter-
national, la liste ABS est largement plus utili-
sée que les listes promues par les instances 
francophones telles la FNEGE, l’HCERES ou 

la section 37 du CNRS.

Concrètement, nous avons ainsi retenu 
dans notre échantillon les revues qui, 
dans le dernier classement ABS de 20204, 
sont pointées aux rangs 4 et 4*, et par 
conséquent censées constituer ce que l’on 
publie de plus rigoureux à l’extrême pointe 
de la recherche en la matière : International 
Journal of Research in Marketing, Journal of 
the Academy of Marketing Science, Journal of 
Consumer Psychology, Journal of Consumer 
Research, Journal of Marketing, Journal of 
Marketing Research, Journal of Retailing 
et Marketing Science. Il est cependant 
à souligner que toutes ces revues sont 
également classées au meilleur rang (1* ou 1) 
par la FNEGE, et que la majeure partie d’entre 
elles l’était aussi au sein du classement de la 
section 37 du CNRS jusqu’à son arrêt en 2021 
(seuls le Journal of Retailing et l’International 
Journal of Research in Marketing n’obtenaient 
dans le dernier classement qu’un rang  2). 
Ceci tend à conforter le niveau consensuel 
d’excellence des revues sélectionnées par nos 
soins, même si l’on peut amèrement regretter 
l’absence de supports francophones ; il s’agit 
d’ailleurs d’un débat récurrent en France, 
relancé lors de la publication du classement 
FNEGE de 2022.

Pour chacune d’entre elles, nous avons 
recherché sur la base de données EBSCO 
l’occurrence du mot « logistic » et/ou « supply 
chain  » dans le titre des articles et/ou dans 
le résumé. Après une analyse sommaire 
des articles téléchargés, nous avons écarté 
les articles en doublon, ainsi que plusieurs 
articles identifiés comme non pertinents pour 
deux raisons essentielles : (1) utilisation d’un 
modèle de régression logistique  ; (2)  renvoi 
des résultats à des revues d’ouvrages portant 
sur la logistique et le SCM. Au final, nous 

1. Les auteurs remercient chaleureusement deux évaluateurs anonymes de Management & Sciences Sociales, ainsi que Maria 
Giuseppina Bruna, rédactrice en chef adjointe, pour leurs commentaires et suggestions sur une première version de l’article ayant 
permis d’en améliorer significativement le contenu.
2. Dans le contexte international de mise en œuvre d’une politique de la science ouverte (DORA), la section 37 du CNRS a renoncé 
au classement des revues en économie et gestion en février 2021.
3. La Banque de France dispose effectivement de son propre classement, fondé sur 10 principes synthétisés par Barthélemy et 
al. (2022), et donc l’objectif est de stimuler des recherches de haut vol de la part de ses équipes dans les domaines d’intérêt de 
l’institution, notamment en finance.
4. L’Association of Business Schools (ABS) publie l’Academic Journal Guide, révisé tous les trois ans. Il classe les revues de mana-
gement selon leur rayonnement académique en les classant sur une échelle allant de 1 (le niveau le plus faible) à 4* (le niveau le 
plus élevé).
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sommes arrivés à un échantillon de 74 articles 
mobilisant les mots « logistic » et/ou « supply 
chain  ». Nous avons ensuite procédé à une 
analyse approfondie des 74  articles. Pour 
chacun d’eux, nous avons reporté dans un 
classeur Excel les informations clé permettant 
de décrire de manière concise l’article  : les 
noms des auteurs ; le titre de l’article ; l’année 
de publication ; le nom de la revue ; le résumé 
de l’article  ; le thème abordé  ; le contexte 
marketing (marketing BtoB, marketing BtoC, 
marketing global)5.

Chaque article a été codé à l’aide de deux 
variables visant à y saisir la place de la 
logistique et du SCM : (1) la première variable, 
quantitative, consiste en un comptage du 
nombre de fois où les mots « logistic » et/ou 
«  supply chain  » apparaissent dans l’article 
(à l’aide de l’outil «  recherche avancée  » 
dans le PDF)  ; (2)  la seconde variable, 
qualitative, vise à saisir la manière dont les 
approches logistiques et SCM sont mobilisées 
dans l’article. Après avoir retiré 13  articles 
mentionnant la logistique et le SCM de 
manière anecdotique, ou étant en réalité 
de purs articles de logistique et SCM, sans 
aucune dimension marketing, nous avons 
été amenés, de manière inductive, à faire 
émerger la liste des quatre codes suivants :

-� Articles traitant de l’impact de la logistique 
et du SCM sur l’offre marketing (22 articles).

- �Articles traitant de questions marketing 
dans un contexte SCM (22 articles).

- �Articles traitant de l’impact de la logistique 
et du SCM sur le client (8 articles).

- �Articles traitant des relations notamment 
organisationnelles entre logistique et mar-
keting (9 articles).

Caractérisation des publications : 
support, rythme et origine

Lorsque l’on analyse le corpus constitué, on 
ne peut tout d’abord qu’être frappé par le 
très faible nombre d’articles finalement iden-
tifié, qui dénote avec l’importance souvent 
accordée à la maîtrise de la logistique dans 
une stratégie marketing gagnante. Ainsi, les 
61  articles qui constituent notre échantillon 
représentent le pourcentage infinitésimal de 
0,005 % des 11 488 articles ayant été publiés 
dans ces revues depuis le début des années 
1980 (voir le Tableau 1)6. 

L’analyse du corpus révèle par ailleurs 
qu’existe une très forte concentration des 
articles dans deux revues marketing, sur une 
période de quelques années seulement, et 
sous l’impulsion d’un très faible nombre d’au-
teurs. 

À ce titre, on peut parler d’une logique de 
focalisation, totalement opposée à l’idée d’in-
fusion progressive et généralisée de la logis-
t﻿ique au sein des plus prestigieux supports 
académiques en marketing.

5. Le fichier Excel comprenant les 74 articles est disponible sur demande auprès des auteurs.
6. L’un des deux évaluateurs anonymes de l’article considère que ce résultat ne génère aucune surprise, voire constitue une pure 
tautologie sans intérêt. Il mobilise pour cela une métaphore amusante en notant qu’il est « normal de trouver de la bière dans 
une brasserie, et plus accessoirement du vin ». Si nous poursuivons dans la même veine, imaginons que des centaines d’études 
de marché, mais également les tendances constatées sur la consommation des clients depuis vingt ans, fassent apparaître une 
forte désaffection vis-à-vis de la bière au profit du vin. Imaginons encore que les propriétaires des brasseries, ignorant les signaux 
convergents, considèrent que leurs bières sont les « Rolls Royce » du secteur de la boisson alcoolisée, et qu’il est donc hors de 
question de sacrifier l’excellence au profit d’un produit aussi « trivial » que le vin. Force est d’admettre que l’on pourrait se poser, à 
juste titre, des questions sur la myopie de ces propriétaires. Alors que le caractère central de la logistique dans la formalisation de 
stratégies gagnantes est aujourd’hui patent, et occupe des développements conséquents dans les principaux manuels de marke-
ting à destination des étudiants de MBA, dont l’iconique Kotler et Keller (2016), il est vraiment surprenant selon nous de constater 
que les meilleures revues mondiales en marketing ignorent une telle réalité managériale, sans doute parce qu’il est très difficile 
pour elles d’imaginer un monde sans bière où dominerait le vin !
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Tableau 1
Support de publication des articles du corpus       

* Base de données disponible uniquement à partir de 1993.

Support des publications

Parmi les 61  articles publiés sur la période 
par les revues retenues, plus d’un tiers des 
publications sont ainsi issues du Journal of 
the Academy of Marketing Science. Cela 
tient notamment à l’existence au sein de 
cette revue de deux numéros spéciaux qui 
ont porté sur les interfaces entre marketing 
et logistique / SCM, et qui sont parus à vingt 
ans d’intervalle  : (1)  le premier numéro, 
coordonné en 1989 par Donald Bowersox, 
l’un des pères fondateurs de la recherche en 
logistique, a vu la publication de cinq articles ; 
(2)  le second numéro, coordonné en 2010 
par John Mentzer, figure incontournable du 
SCM, et par Greg Gundlach, professeur de 
marketing, a donné lieu à neuf articles. 

L’autre revue qui a publié de nombreux 
articles est le Journal of Retailing. Cela tient, 
là encore, à la publication en 2000 d’un 
numéro spécial sur le sujet regroupant six 
articles. Dans une moindre mesure, le Journal 
of Marketing a publié huit articles sur le sujet. 
De manière plus anecdotique, on trouve 
enfin quelques travaux dans Marketing 
Science (5  articles) et l’International Journal 
of Research in Marketing (1  article). Aucun 
article n’a par ailleurs été publié dans le 
Journal of Marketing Research, le Journal 
of Consumer Psychology et le Journal of 
Consumer Research.

Rythme des publications

Sur un plan temporel, on observe un déve-
loppement du nombre de publications à partir 
de la fin des années 1990, avec la publication 
systématique -  ou presque - d’au moins un 
article sur le sujet à partir de cette période (voir 
la Figure 2). On observe également trois pics 
de publications, en 1989, 2000 et 2010, liés 
à la parution des trois numéros spéciaux sur 
le sujet, évoqués précédemment. Toutefois, 
alors qu’il est de coutume de constater, tout 
particulièrement en ce qui concerne les hot 
topics, une forte progression du nombre de 
publications sur une ou plusieurs décennies, 
ce n’est pas le cas ici, et l’on peut donc douter 
du réel intérêt que portent les meilleures 
revues marketing aux questions de logistique 
et SCM. Hormis les trois pics cités au-dessus, 
le rythme annuel reste ainsi inférieur à cinq 
articles sur une longue période (les 40 années 
de notre corpus). Depuis 2011, pas plus de 
trois articles ont ainsi été publiés chaque 
année en lien avec les thématiques logistiques 
et SCM dans ces revues. La présence de revues 
bien positionnées au sein des classements 
mondiaux dans le domaine de la logistique et 
du SCM est sans doute l’une des explications 
possibles, comme la méta-analyse de Belin-
Munier (2008) le notait dès le milieu des 
années 2000, mais cela n’exclut pas un réel 
problème de reconnaissance des enjeux 
logistiques pour la conduite des stratégies 
marketing gagnantes évoquées au-dessus.
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Figure 2
Année de publication des articles du corpus

Origine des publications

Il est possible de dénombrer plus de 150 
auteurs différents pour les 61  articles de 
notre base de données, avec une très 
faible concentration des publications sur un 
nombre réduit d’auteurs (moins d’une ving-
taine), comme on peut parfois le voir dans 
d’autres disciplines. L’auteur ayant publié le 
plus souvent sur le sujet des interfaces entre 
marketing et logistique est le regretté cher-
cheur américain John Mentzer, prématuré-
ment décédé en 2010 à l’âge de 58 ans, avec 
quatre articles à son actif. Viennent ensuite, 
avec trois articles, les chercheurs également 
américains Dhruv Grewal et Roger Calan-
tone. 

Par ailleurs, les auteurs identifiés se reven-
diquent rarement comme de purs spécia-
listes du marketing ; la plupart se présentent 
en effet soit comme des chercheurs en logis-
tique et/ou en SCM, soit comme des cher-
cheurs affirmant dans leurs travaux, mais 
aussi dans leurs enseignements, une double 
appartenance au marketing et à la logistique 
(et/ou au SCM).

L’autre point significatif à noter est l’extraor-
dinaire concentration géographique des au-
teurs (voir le Tableau 2). 

À l’international, ces auteurs sont presque 
tous Américains, et ils sont tous, sans excep-
tion, issus d’universités et de business schools 
qui se situent dans la partie du Centre-Est des 
États-Unis, en dessous de Chicago (Universi-
tés du Michigan, du Tennessee, de l’Arkansas, 
de l’Ohio et de l’Oregon). Il est ainsi remar-
quable que les publications en logistique et 
SCM soient le fait d’auteurs qui ne travaillent 
pas dans des universités ou des business 
schools localisées dans les centres intellec-
tuels ou d’affaires des États-Unis (New-York 
City et la Californie), mais dans des endroits 
plus décentrés, où les flux logistiques sont 
plus visibles sur le plan territorial avec la pré-
sence de nœuds logistiques d’entreposage, 
de hubs, et de zones portuaires. 

L’exemple le plus emblématique est sans 
doute celui du Tennessee avec le fameux hub 
de FedEx à Memphis, couplé à la présence du 
siège social mondial de l’entreprise depuis 
avril 2022.
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Tableau 2
Lieu d’exercice et spécialisation des auteurs (ordre alphabétique)

Exploration de contenu : l’identifica-
tion de catégories homogènes

L’analyse du corpus met en évidence le fait 
que la majorité des articles mobilisant des 
problématiques logistiques s’inscrivent dans 
un contexte de marketing BtoB (29 articles), 
où les enjeux logistiques et SCM sont 
particulièrement significatifs. 

Viennent ensuite les articles qui traitent du 
marketing dans une perspective globale, 
plutôt de nature stratégique (20 articles). 

Le nombre d’articles qui s’inscrivent dans 
un contexte de marketing BtoC est de loin 
la catégorie le plus faible (12 articles), ce qui 
peut surprendre compte tenu de l’importance 
de la qualité de service logistique dans les 
canaux de distribution digitaux. Cette analyse 
d’ensemble conduit à penser que la logistique 
et le SCM sont largement considérés par 
les chercheurs comme un back office du 
consommateur. Le sentiment de vide relatif 
se vérifie lorsque l’on analyse plus en avant 
le nombre de publications en fonction des 
catégories homogènes identifiées.

L’impact de la logistique sur l’offre 
marketing

Ainsi que l’on pouvait s’y attendre, un nombre 
important de publications (22  articles sur 
les 61  articles du corpus) appréhendent la 
logistique et le SCM à travers leur impact sur 
l’offre marketing, en particulier en matière 
de distribution des produits ou des services. 
Trois éléments importants peuvent être mis 
en avant sur le plan analytique :

- �Premièrement, les travaux font état du 
rôle central de la logistique et du SCM 
dans le succès de l’internationalisation des 
distributeurs (Douglas et Craig, 1992), et 
pour comprendre la dynamique historique 
d’évolution des canaux de distribution 
(Brown et al., 2005).

- �Deuxièmement, les travaux mettent 
en lumière l’influence des dimensions 
logistiques sur les relations industriels-
distributeurs (Cai, 2010), du fait des 
technologies logistiques collaboratives 
qui s’y développent (Kim et al., 2006  ; 
Richey et al., 2010), notamment la gestion 
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partagée des approvisionnement (Achabal 
et al., 2000).

- �Troisièmement, les travaux notent que 
de nombreux éléments logistiques ont un 
impact sur l’offre elle-même de distribu-
tion, qu’il s’agisse de fermer des magasins 
(Syam et Bhatnagar, 2010), ou bien de faire 
face à des canaux non autorisés (Ahmadi 
et Yang, 2000).

De manière plus stratégique, un certain 
nombre de travaux soulignent que les dimen-
sions logistiques influencent la performance 
des distributeurs (Rosenberg et Campbell, 
1985 ; Min et al., 2007), qu’il s’agisse d’aspects 
opérationnels et financiers (Ramaswami et 
al., 2009  ; Davis-Sramek et al., 2010), liés à 
l’image de marque, à la réputation, aux ventes 
et à l’innovation (Ganesan et al., 2009), ou à 
la satisfaction proprement dite des clients 
(Dröge et Germain, 1989). De ce point de vue, 
quelques recherches louent le rôle clé de la 
logistique en termes de durabilité (Closs et 
al., 2011), au sens où elle permet d’améliorer 
le taux de retour de produits (Horvath et al., 
2005 ; Bandyopadhyay et Paul, 2010 ; Gümüs 
et al., 2013). Au-delà des aspects liés à la dis-
tribution, quelques travaux soulignent que les 
éléments logistiques contribuent au succès 
du lancement de nouveaux produits (Jones et 
Cooper, 1981 ; Meyers et Tucker, 1989 ; Calan-
tone et Di Benedetto, 2012).

La logistique et le SCM comme contexte 
de recherche marketing

Une deuxième catégorie de travaux utilise 
la chaîne logistique comme contexte de re-
cherche pour soulever l’actualité de questions 
marketing (22  articles). On constate cepen-
dant que nombreux sont ceux qui ne renvoient 
pas à de véritables enjeux logistiques, et que 
le vocable de chaîne logistique se substitue à 
celui de canal de distribution, tant il est vrai 
que des cadres conceptuels communs sont 
identifiables. Les auteurs étudient ainsi, par 
exemple, les pratiques de publicité coopéra-
tive dans le cadre de la chaîne logistique (Yan, 
2010), ou encore la profitabilité d’un client 
(Niraj et al., 2001). Dans quelques articles tou-
tefois, le contexte logistique au sein duquel les 
questions marketing sont posées est nette-

ment plus approfondi. C’est par exemple le 
cas de l’approche de Mentzer et al. (2000), 
qui décryptent la nature des partenariats in-
ter-entreprises dans le contexte de la chaîne 
logistique, ou encore de Thomas et al. (2010), 
qui soulignent l’effet que la pression tem-
porelle exerce sur les relations au sein des 
chaînes logistiques.

On peut également évoquer l’article de Davis 
et Golicic (2010), qui montre comment les 
market-oriented IT competences permettent 
de développer un avantage stratégique au 
sein des chaînes logistiques, ou enfin celui 
de Myers et al. (2000), qui analyse l’impact 
en matière de performance d’un système de 
réapprovisionnement automatique sur une 
chaîne logistique. Dans le prolongement de 
ces travaux, un seul article soulève des ques-
tions d’ordre marketing dans le contexte 
d’entreprises «  logistiques », c’est-à-dire des 
entreprises dont le métier est de vendre des 
services logistiques à leurs clients chargeurs, 
alors même que le développement des pres-
tataires de services logistiques est exception-
nel depuis trois décennies, et constitue un 
élément clé de compréhension des processus 
d’externalisation. 

Seuls Dahistrom et al. (1996) se demandent 
ainsi comment peut être gouvernée au mieux 
la relation avec un prestataire de services 
logistiques assurant l’acheminement des pro-
duits pour le compte d’un industriel ou d’un 
distributeur.

L’impact logistique sur le client

Une troisième catégorie de travaux, bien 
moins importante quantitativement que les 
deux précédentes, analyse l’impact du mana-
gement de la chaîne logistique sur le client 
(8 articles). De manière générale, les dimen-
sions logistiques sont présentées comme un 
élément qui contribue à la satisfaction du 
client en magasin. Le discours dominant se 
focalise sur une amélioration nécessaire de 
la qualité de service logistique pour conforter 
un avantage concurrentiel, sachant que les at-
tentes en la matière ne seront pas les mêmes 
pour tous les segments de clients, ce qui in-
cite à proposer différents niveaux de service 
à destination de chaque segment (Mentzer et 
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al., 2001). Les travaux notent également que 
des dimensions logistiques comme le type 
de packaging utilisé (Waller et al., 2010), ou 
encore le lieu d’origine depuis lequel sont 
transportés les produits (Berry et al., 2015), 
influent sur les achats des consommateurs.

De manière plus originale, Grewal et al. 
(2009) montrent que les dimensions logis-
tiques contribuent au management per-
formant de l’expérience client, tandis que 
Mithas et al (2003) soulignent que le partage 
d’information dans la chaîne logistique per-
met d’améliorer la connaissance des clients 
et leur niveau de satisfaction. Winterich et al. 
(2017) notent par ailleurs que le comporte-
ment de déstockage des consommateurs est 
affecté par leur capacité à garder la mémoire 
des objets. Minnema et al. (2016) notent que 
les dimensions logistiques influent sur les 
décisions de retour des produits des clients. 
Enfin, un article s’intéresse à la logistique et 
au SCM comme cadre d’analyse pour aborder 
la consommation  : l’approche en matière de 
consumer logistics de Granzin et Bahn (1989), 
qui considère que la consommation conduit 
les individus à prendre en charge des activités 
logistiques.

Les relations entre logistique et 
marketing sur les plans disciplinaires / 
fonctionnels

Une quatrième catégorie de travaux aborde la 
question des relations qui existent entre les 
deux disciplines que sont la logistique et le 
SCM d’un côté, le marketing de l’autre (6 ar-
ticles). Kozlenkova et al. (2015) soutiennent 
ainsi que le SCM est historiquement ancré en 
marketing en tant que sous-composante, une 
affirmation cependant contestée très tôt par 
Bowersox (1989). Par la suite, plusieurs au-
teurs défendront l’idée qu’existe un chevau-
chement entre les deux disciplines (Levy et 
Grewal, 2000  ; Mentzer et Gundlach, 2010). 
En vue de réconcilier les perspectives, Lusch 
et al. (2010) suggèrent d’utiliser la service 
dominant logic (SD logic) comme cadre d’ana-
lyse intégrateur qui pourrait être appliqué au 
sein des deux disciplines. 

Plus modestement, Stock et al. (2010) pro-
posent une synthèse des travaux menés dans 

la discipline logistique et SCM dans le but de 
générer de nouvelles avenues de recherche 
en marketing.

Au-delà des cloisonnements purement 
disciplinaires, trois articles abordent la 
question des relations qui existent au sein des 
entreprises entre les fonctions logistiques, 
d’un côté, et les fonctions marketing, de 
l’autre, un point essentiel que Tixier et al. 
(1983) ont pourtant abordé en France, de 
façon précoce, dès le début des années 1980, 
dans leur manuel de référence. De ce point 
de vue, Rinehart et al. (1989) soulignent qu’il 
est crucial pour la satisfaction du client que 
l’on soit en présence d’une bonne intégration 
entre marketing et logistique. C’est en 
effet de la qualité des relations entre les 
deux fonctions que dépend la capacité de 
l’entreprise à équilibrer l’offre et la demande 
(Esper et al., 2010). Srivastava et al. (1999) 
inscrivent cependant cette question centrale 
dans un cadre plus vaste, le marketing ayant 
à gérer des interfaces avec d’autres fonctions, 
comme celle chargée du développement de 
nouveaux produits.

Revisiter le débat rigueur / 
pertinence : impact et enjeux 
de l’interdisciplinarité

De manière relativement explicite, nos 
résultats indiquent que les revues les plus 
prestigieuses dans le champ du marketing, 
alors qu’elles sont censées publier ce qui se fait 
de plus en pointe, sont totalement coupées 
de la réalité logistique et SCM. Un tel résultat 
permet d’éclairer d’un jour nouveau le débat 
rigueur / pertinence qui structure la recherche 
en management depuis des décennies. La 
question n’est pas uniquement de savoir si 
ladite recherche a un impact managérial, 
mais si elle est aussi capable de promouvoir 
des approches de nature interdisciplinaire 
auprès des entreprises, approches qui sont 
seules à même de permettre de traiter des 
sujets complexes. Certes, d’aucuns pourraient 
invoquer la nature tautologique des résultats, 
comme nous l’avons indiqué précédemment 
(voir la note de bas de page 6). A contrario, on 
pourrait se demander si l’hyperspécialisation 
des revues de marketing ne les rend pas, pour 
d’obscures logiques de champs disciplinaires 
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et sociaux (concurrence entre champs, entre 
revues, entre auteurs, entre établissements, 
entre pays, etc.), oublieuses du dialogue entre 
les diverses ramures des sciences de gestion et 
du management… Plus largement, ces revues 
ne sont-elles pas, par construction, assez 
rétives à l’interdisciplinarité, empêchant de 
facto la juste reconnaissance des apports de 
la logistique au marketing, voire le décalage 
recherche-entreprise-société ? 

Rien n’est aussi simple, et l’apparente tau-
tologie des résultats dissimule au contraire 
des rapports de force rendus objectivement 
visibles par notre investigation.

Des revues marketing coupées 
de la réalité logistique et SCM

Les chercheurs et les revues en marketing 
entendent-ils ce que les entreprises leur 
disent d’un monde économique en profonde 
transformation, ou sont-ils frappés au 
contraire d’une terrible surdité  ? Sur une 
période longue, qui débute au tournant 
des années 1980, en analysant l’ensemble 
des articles publiés dans les supports 
académiques en marketing parmi les mieux 
identifiés (plus de 11 000 articles), il n’a été 
possible de constituer qu’un maigre corpus 
de 61  articles qui soulignent l’importance 
des enjeux et dimensions logistiques dans la 
compréhension des pratiques et stratégies 
marketing des entreprises. Il en ressort un 
constat à l’évidence peu contestable : le quasi-
total désintérêt de la recherche en marketing 
de haut niveau pour le « fait logistique ». 

Pis encore, aucun phénomène d’accélération 
n’a pu être observé depuis les années 2010, 
alors même que la digitalisation des chaînes 
logistiques et la mondialisation des échanges 
rebattent profondément les cartes en matière 
de commercialisation des produits et de 
services. Il n’est pas trop fort de parler ici 
de marketing hypermetropia7, en clin d’œil 
à l’article séminal de Levitt (1960) sur la 

marketing myopia8, tant il semble patent 
que les chercheurs en marketing éprouvent 
les plus grandes difficultés à voir ce qui est 
évident… et pourtant sous leurs yeux.

Qu’ont-ils en effet sous leurs yeux ? 
Notamment la remarquable expansion des 
très nombreux prestataires de services 
logistiques (FedEx, UPS, DHL  Logistics, etc.), 
qui contribuent dans le monde moderne 
à acheminer les tonnes de marchandises 
commandées par les clients via Internet, 
et dont le rôle est évidemment clé pour 
la satisfaction client et qui n’ont pourtant 
donné lieu qu’à un seul article depuis le 
début des années 1980. Sous leurs yeux 
encore, les fonctions logistiques et SCM qui, 
dans toutes les entreprises, interagissent 
au quotidien avec les fonctions marketing, 
par exemple dans le cadre de pratiques 
dites de Sales  & Operations Planning, ou 
encore pour mettre en œuvre l’omni-canalité 
attendue par les clients, et qui ne sont 
évoquées que par trois articles. Sous leurs 
yeux enfin, l’évidence que derrière tout acte 
de consommation se cachent des opérations 
logistiques de manutention, de transport, de 
stockage, etc., jouant un rôle central pour les 
consommateurs, et qui n’ont pourtant été 
analysées à nouveau que par un seul article 
en 40 ans.

Il suffit pourtant d’écouter attentivement les 
praticiens, ce qui n’est pas toujours la qualité 
première des académiques, il faut en conve-
nir. Une enquête conduite en France par 
Les Échos durant l’été 2019 auprès de 250 top 
managers indique ainsi que si la logistique a 
longtemps été vue comme un simple centre 
de coût, elle est perçue de plus en plus sou-
vent comme une composante essentielle de 
la politique marketing des entreprises. 

Ainsi, 85  % des top managers interrogés 
indiquent que la performance logistique 
est un facteur clé de compétitivité, et ques-
tionnés sur les conditions du succès de leur 

7. Un patient hypermétrope peut voir clairement des choses éloignées, mais pas des choses proches. La lumière qui passe à travers 
la cornée et le cristallin n’étant pas correctement focalisée vers la rétine, l’observation d’objets et/ou de personnes proches requiert 
de la part du patient atteint un effort important, et parfois douloureux (avec des céphalées, des vertiges, etc.), de « mise au point ».
8. Une entreprise fait preuve de « myopie marketing » lorsqu’elle se focalise uniquement sur son produit, sans tenir compte d’un 
contexte sociétal plus large d’utilisation. L’un des exemples les plus célèbres donné par Levitt (1960) est celui des compagnies 
ferroviaires. En se concentrant uniquement sur les lignes de chemin de fer, au lieu d’analyser comment leur produit répondait aux 
besoins de déplacement des consommateurs, elles ont été dépassées par d’autres modes de transport.
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entreprise, ils positionnent la capacité à livrer 
le bon produit au bon moment comme leur 
deuxième facteur de réussite, derrière la 
dynamique d’innovation en produits et tech-
nologies. L’efficacité de la chaîne logistique 
ressort ainsi comme un levier majeur pour le 
développement et la consolidation d’un avan-
tage concurrentiel durable. 

Le cas français n’est pas isolé, loin de là, et les 
mêmes constats peuvent être faits dans beau-
coup d’autres pays, notamment les États-Unis. 
Face à une telle réalité, le silence des revues 
en marketing peut être qualifié d’assourdis-
sant, et il interpelle sur la nature réelle du dia-
logue entre praticiens et chercheurs, jusqu’à 
douter de son existence.

Si les quatre catégories homogènes iden-
tifiées dans la production des meilleures 
revues de marketing témoignent du fait que 
les problématiques logistiques ne sont pas 
totalement ignorées, le nombre d’articles 
publiés reste dramatiquement faible. On peut 
imaginer que la logistique et le SCM ne sont 
peut-être pas des thématiques «  nobles  », 
associées au prestige que l’on pourrait retrou-
ver par exemple dans les recherches en com-
portement du consommateur. 

Qu’est-ce que la logistique aux yeux de cer-
tains chercheurs en marketing, sinon un en-
semble de techniques tournées vers l’ache-
minement des produits, et dont la fonction 
ultime est d’être un simple support opéra-
tionnel de la politique marketing ? 

Si une telle hypothèse se vérifiait, il serait 
possible de comprendre que de jeunes 
chercheurs tentés par une exploration des 
problématiques logistiques souhaitent évi-
ter un regard condescendant, et que les re-
vues en marketing les mieux classées soient 
hésitantes à compromettre leur réputation 
d’excellence en publiant sur un sujet aussi 
trivial que la chaîne logistique. L’univers aca-
démique génère ses règles, souvent impli-
cites, de positionnement concurrentiel des 
chercheurs et pour le plus grand malheur des 
entreprises, elles dictent parfois des compor-
tements aberrants qui vont à l’encontre d’une 
meilleure connaissance pour une action plus 
efficace.

Au-delà de l’impact, quelle valorisation 
de l’interdisciplinarité ?

Plus fondamentalement, la manière dont une 
discipline et la réalité opérationnelle à la-
quelle elle renvoie (ici, la logistique et le SCM) 
apparaît pour ainsi dire totalement ignorée 
d’une autre (ici, le marketing), soulève des 
enjeux cruciaux pour la recherche en mana-
gement. Elle permet tout particulièrement 
de réinterpréter le débat rigueur / pertinence 
qui anime la communauté depuis maintenant 
de très nombreuses années (Carton et Mou-
ricou, 2017). 

Selon les termes de ce débat animé, la re-
cherche académique en management, si elle 
répond à des critères rigoureux, ne serait pas 
forcément pertinente pour les praticiens. Afin 
d’augmenter une telle pertinence, l’enjeu se-
rait notamment, pour de nombreux auteurs, 
de développer son impact, par exemple en 
valorisant mieux les résultats des recherches 
auprès des praticiens à l’aide des nouveaux 
médias et des réseaux sociaux, mais aussi 
en mettant en place des collaborations entre 
chercheurs et praticiens.

Si l’on ne peut qu’être d’accord avec ces pistes, 
le constat auquel nous parvenons dans le pré-
sent article rappelle cependant ce qui est une 
évidence depuis les travaux de Cyert et March 
(1963) et Crozier et Friedberg (1977), à savoir 
que dans la relation académie  /  entreprise, 
tant le pôle « académie » que le pôle « entre-
prise » ne forment pas un tout cohérent, mais 
sont aussi traversés par des rapports de force 
et des jeux d’acteurs. D’un côté, le monde 
académique du management est constitué de 
multiples disciplines, certaines plus récentes 
que d’autres, certaines plus institutionnali-
sées que d’autres, certaines bénéficiant de 
plus de légitimité que d’autres, etc. De l’autre, 
le monde de l’entreprise est lui aussi traversé 
de tensions, avec la présence de fonctions 
au sein des structures qui ne bénéficient pas 
toutes d’une même ancienneté, ne parti-
cipent pas toutes au comité de direction des 
entreprises, en bref ne bénéficient pas de la 
même légitimité.

Dans ce cadre, on peut alors très bien ima-
giner une recherche promue par des cher-
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cheurs en marketing qui pourrait être jugée 
pertinente par les fonctions marketing, parce 
que les termes de la recherche auraient été 
discutés en amont, et que les résultats au-
raient fait l’objet d’une valorisation. Mais si 
ces fonctions marketing, parce qu’elles oc-
cupent en général une place centrale dans les 
entreprises, n’ont que peu de relations avec 
des fonctions logistiques et SCM, vues comme 
subalternes, et que dans le même temps les 
chercheurs en marketing n’ont aucun intérêt 
pour la discipline logistique et SCM, alors le 
risque est très clairement de voir émerger 
une connaissance qui serait purement d’ordre 
disciplinaire et fonctionnelle. Ainsi, si la ques-
tion de la pertinence est posée dans le cadre 
du seul couple discipline / fonction associée, 
le risque d’une forme de raisonnement en 
vase clos est patent, il serait à tout point nocif 
sur le plan interdisciplinaire et interfonction-
nel  : des chercheurs en marketing à l’écoute 
des équipes marketing des entreprises, elles-
mêmes ayant été formées par des professeurs 
de marketing dans les universités et les busi-
ness schools.

De toute évidence, un facteur favorise l’essor 
d’une telle boucle de rétroaction négative  : 
le classement des revues comme référentiel 
unique. Utilisés par les médias et accrédita-
tions pour évaluer les institutions et labora-
toires, aussi bien que par ces derniers pour 
évaluer la performance individuelle, ils ont 
conduit au fil du temps à ce que la plupart des 
chercheurs en management ne soient plus 
« obsédés » que par une chose : publier des 
articles dans les « meilleures » revues (Aggeri, 
2016). Or, les classements des revues sont, 
eux aussi, organisés de manière disciplinaire, 
avec des revues en marketing, en stratégie, en 
finance, en systèmes d’information, etc. Dans 
un tel contexte, comme le montrent parfaite-
ment les analyses de McKinnon (2013, 2017), 
les revues en logistique et SCM sont actuel-
lement bien moins classées que les revues 
en marketing, avec par exemple aucune 
revue en rang  1 dans les divers classements 
évoqués précédemment. La boucle est alors 
bouclée… et fermée. Les travaux publiés dans 
les revues en logistique et SCM, quand bien 
même ils abordent la question des relations 
avec le marketing, peuvent en effet, sans que 
cela émeuve quiconque, être éliminés des 
bibliographies et des revues de littérature sys-

tématiques dans les « meilleures » revues, du 
fait qu’ils ont été publiés dans des supports 
de «  seconde zone  ». Nous rejoignons ici 
Rafols et al. (2012) soulignant que l’essor des 
rankings risque de conduire à la suppression 
de l’interdisciplinarité et à l’essor d’une re-
cherche en management totalement en silos.

Il y aurait sans doute de quoi sourire face à la 
cruauté d’un tel système, si le monde et ses 
entreprises ne faisait pas face actuellement 
à son lot toujours plus important de wicked 
problems  : réchauffement climatique, effon-
drement de la biodiversité, accroissement des 
inégalités, essor des pandémies, etc. 

Or, de tels problèmes ne peuvent à terme 
être résolus qu’en mettant en œuvre des 
approches beaucoup plus systémiques de la 
réalité, qui mobilisent les connaissances et les 
savoirs d’une multitude d’acteurs. Il est ainsi 
urgent qu’une réflexion ait lieu à l’échelle des 
différentes disciplines du management pour 
qu’elles prennent des mesures correctives 
afin d’éviter que ne se développe un cloi-
sonnement trop fort des savoirs. On peut ici 
imaginer de nombreuses mesures pouvant 
permettre d’aller en ce sens, comme la pro-
motion dans les classements de revues géné-
ralistes qui favorisent l’interdisciplinarité et 
le décloisonnement, comme Management & 
Sciences Sociales, qui n’hésite pas à publier 
des articles faisant le lien entre logistique et 
sociologie (Fulconis et Paché, 2019), ou logis-
tique et GRH (Ruel et al., 2017 ; Frimousse et 
al., 2020), mais aussi le développement dans 
les revues disciplinaires de numéros spéciaux 
centrés sur l’interdisciplinarité, ou encore la 
révision des classements pour accroître l’éga-
lité entre les différentes disciplines du mana-
gement.

Conclusion

De nombreuses voix s’élèvent pour souligner 
l’importance cruciale d’une maîtrise des opé-
rations logistiques afin d’assurer un niveau 
élevé de service aux clients, dans des condi-
tions optimales de coût et de réactivité. La 
crise sanitaire de la Covid-19 a ainsi rappelé 
combien les approvisionnements en produits 
de première nécessité sont au cœur de l’éco-
nomie de marché, mais aussi les garants d’un 
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fonctionnement performant des systèmes de 
santé. Ainsi, à peine la possibilité de mise à 
disposition de vaccins a été évoquée par les 
médias courant novembre 2020 que la pro-
blématique logistique s’est présentée comme 
essentielle pour de nombreux observateurs, 
notamment en vue de garantir la totale fiabi-
lité de la chaîne du froid lors des opérations 
de stockage et de transport.

 Il n’est pas surprenant dès lors que parmi les 
priorités de recherche du Marketing Science 
Institute9 pour 2020-2022, une réflexion sur 
la manière dont la Covid-19 affecte le fonc-
tionnement des chaînes logistiques occupe 
une place significative. Sur un registre com-
parable, le déclenchement de la guerre en 
Ukraine fin février 2022 a permis de prendre 
conscience des vulnérabilités que subissaient 
les entreprises de différents secteurs, face aux 
défaillances récurrentes en matière d’appro-
visionnement de pièces et composants blo-
quant leurs unités de production (Simchi-Levi 
et Haren, 2022). Crise de la Covid-19 et crise 
russo-ukrainienne ont ainsi rappelé brutale-
ment qu’à l’ère post-moderne, les fortes in-
terdépendances au sein des chaînes globales 
de valeur sont un fait avéré qui place le fonc-
tionnement (et plus encore, le dysfonctionne-
ment) des chaînes logistiques en centralité.

On ne peut parler de réelle surprise tant il 
est vrai que, depuis les travaux fondateurs 
de Magee (1960), puis de Lambert (1976), on 
sait que la logistique constitue un élément 
essentiel de réussite des actions stratégiques 
menées par les entreprises, notamment en 
matière commerciale (expansion internatio-
nale, développement de nouveaux canaux 
de vente, positionnement prix bas, etc.). On 
pourrait donc s’attendre à ce que les cher-
cheurs en marketing tiennent compte de 
cette réalité et l’abordent de front dans leurs 
travaux. L’analyse conduite auprès des meil-
leures revues du champ indique que cela n’est 
pas du tout le cas, ce qui nous interpelle dans 
une perspective d’épistémologie des sciences 
et de sociologie des rapports de force au sein 
des sciences. Le décalage majeur, voire le 

« décollage », entre les thèmes de publication 
dans les revues les plus réputées en marke-
ting et les enjeux managériaux et sociétaux, 
sans cesse renouvelés, en termes de logis-
tique met en lumière les effets délétères de 
la politique du publish or perish qui conduit 
à choisir les thématiques les plus porteuses, 
« à la mode », pour optimiser les chances de 
publication, plutôt qu’emprunter des chemins 
de traverse pourtant essentiels. À notre sens, 
les conventions du jeu social des disciplines, 
mais aussi la gestion de plus en plus indivi-
dualiste des carrières, comme nous l’avons 
souligné, conduisent ainsi à l’émergence et 
au renforcement de procédés dont l’objet 
est d’identifier le «  vrai  », en opposition au 
«  faux  », indicible et condamné à l’oubli, ce 
que Foucault (2012) conceptualise à travers le 
néologisme d’aléthurgie.

Certes, l’investigation porte sur des supports 
prestigieux à forte dominante nord-améri-
caine, et qui tendent à véhiculer un mains-
tream universaliste. Il s’agit d’une limite 
majeure au travail réalisé car dès lors que 
l’on cherche à innover de manière disruptive, 
ce sont peut-être les «  marges  » qu’il serait 
stimulant d’explorer. Par exemple, on peut 
imaginer que des revues vernaculaires à visée 
généraliste apportent des visions plus cultu-
ralistes et n’hésitent pas à s’ouvrir à des thé-
matiques importantes pour les preneurs de 
décision. 

Une autre limite majeure est l’absence de 
deux études-miroirs. Une première étude-mi-
roir, de nature complémentaire, s’intéressant 
à la présence des thèmes joints « marketing » 
et «  logistique  » dans ces meilleures revues 
généralistes en management permettrait 
également de voir si les chercheurs les plus 
réputés en marketing, libérés des conven-
tions du jeu social précédemment évoqué, 
investissent sans crainte la chaîne logistique, 
ses fonctionnements et dysfonctionnements, 
et les enjeux liés en matière de stratégie mar-
keting. Une seconde étude-miroir, de nature 
réciproque, sur les meilleures revues en 
logistique et SCM, en y étudiant la présence 

9. Le Marketing Science Institute (MSI), créé aux États-Unis en 1961, est une organisation à but non lucratif qui réunit les cher-
cheurs les plus renommés du marketing et les praticiens marketing des meilleures entreprises mondiales en vue de proposer des 
collaborations ciblées sur des hot topics. À échéance régulière, le MSI publie une liste des priorités de recherche jugées essentielles 
par les académiques et les praticiens.
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d’articles sur les thématiques marketing, per-
mettrait de voir si ces revues font preuve de 
la même manière d’une vision aléthurgique.

Malgré ses limites, offrant toutefois des ave-
nues de recherche stimulantes, l’article nous 
paraît d’ores et déjà contribuer au débat ri-
gueur  /  pertinence qui traverse les sciences 
de gestion et du management depuis des 
décennies, y compris dans la recherche en lo-
gistique / SCM (Flynn, 2008). Il est peu contes-
table que les résultats majeurs de certaines 
recherches souffrent parfois d’une présen-
tation tellement ésotérique qu’elle les rend 
inaudibles. Ceci est en grande partie dû à une 
ultra-spécialisation de chercheurs beaucoup 
plus soucieux de leur facteur d’impact que de 
leur prise de parole sociétale. 

De ce point de vue, la sous-représentation 
des travaux en logistique / SCM dans les meil-
leures revues en marketing est tellement pa-
roxystique qu’elle en est surprenante, et peut-
être même douteuse. Elle ne reflète pourtant 
qu’une « vérité qui dérange »  : 0,005 % des 
articles publiés par les meilleures revues 
mondiales en marketing traitent de ques-
tions logistiques pourtant essentielles en vue 
de construire et faire perdurer des stratégies 
marketing gagnantes. L’urgence académique 
est par conséquent de réduire l’écart (gigan-
tesque) entre rigueur académique, gage de 
sérieux scientifique, et pertinence managé-
riale, gage d’utilité sociétale.

Pour y parvenir, Gulati (2007) suggère l’impé-
ratif d’un dialogue constructif entre les deux 
« tribus », celle de la rigueur et celle de la per-
tinence. Il ne pourra exister qu’en présence 
de chercheurs ambidextres qui, parés de 
leur légitimité, seront capables de s’adresser 
aux deux tribus à la fois et être entendus par 
elles. En d’autres termes, seuls des marginaux 
sécants, identifiés comme tels, disposeront 
de la compétence discursive pour surmonter 
les frontières, autrement dit les moyens lan-
gagiers aptes à structurer un discours à une 
situation de communication, par exemple 
vers des académiques vs. vers des praticiens. 
De tels marginaux sécants sont d’ores et déjà 
en action en France à travers le modèle ini-
tié par Xerfi Canal, diffusant des vidéos grand 
public pour « stimuler la réflexion sur l’écono-
mie, la stratégie et le management » (https://

www.xerficanal.com). Vecteur de propagation 
d’idées et de débats auxquels participent des 
chercheurs renommés, Xerfi Canal œuvre 
au décloisonnement des savoirs et des disci-
plines, comblant pas à pas le fossé entre per-
tinence et rigueur. 

Le chemin sera sans doute tortueux car il sup-
pose une rupture plus ou moins brutale avec 
une « gouvernance de la recherche » fondée 
sur des indicateurs quantitatifs d’excellence 
largement déconnectés des besoins de « gou-
vernance de l’entreprise  ». Comme le note 
Le  Goff (2012), par nature, le management 
secrète des modalités et mécanismes de puis-
sante « domestication » des conduites indivi-
duelles : le chercheur relevant du champ peut-
il vraiment y échapper ? C’est pourtant à cette 
condition que la recherche en sciences de ges-
tion et du management se positionnera vérita-
blement comme une précieuse aide à la déci-
sion, en renouant avec la dimension praxéolo-
gique qui était la sienne à ses origines.
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Les sciences de gestion s’emparent depuis une dizaine d’années de sujets qualifiés de sensibles. 
Tout en ayant une forte résonance sociétale, ces derniers sont souvent associés à la potentia-
lité de menaces pour les différentes Parties Prenantes à la recherche. Si celles qui concernent 
les répondants ont été longuement appréhendées dans la littérature, les menaces pour les cher-
cheurs restent encore sous-estimées, les renvoyant souvent à leur responsabilité professionnelle 
définie, y compris par les chercheurs eux-mêmes, à l’aune du rôle politique. Cette conception, 
basée sur l’une des formes d’engagement du chercheur, a pour conséquence d’éluder une partie 
des menaces rattachées aux autres formes d’engagement comme l’intérêt d’étudier des sujets 
sensibles. C’est pourquoi cet article se focalise sur la dimension comportementale en question-
nant dans quelle mesure la responsabilité sociale du chercheur est impactée par le fait d’étudier 
un sujet sensible et par les multiples contraintes auxquelles il est soumis pour protéger les par-
ticipants et se protéger lui-même. Nous concluons qu’en étudiant le sensible, le chercheur a une 
responsabilité renforcée aux niveaux individuel, institutionnel et sociétal, le contraignant dans sa 
liberté. Confronté à ses propres vulnérabilités, à une nécessité d’objectivité et à un cadre formali-
sant les attentes éthiques, il peut même ressentir une impossibilité d’étudier des sujets sensibles. 
Si ces effets sont incontestablement contraignants, ils renforcent le nécessaire questionnement 
sur la déontologie et les finalités de la recherche, soulignant l’importance d’une forte réflexivité 
pour tout chercheur du sensible, notamment en gestion où cette réflexivité est encore assez peu 
matérialisée dans les publications.
Mots-clés : sujet sensible, responsabilité du chercheur, éthique, enjeux méthodologiques.

For the past ten years, management sciences have taken over subjects described as sensitive. 
While having a strong societal resonance, these subjects are often associated with potential 
threats to different stakeholders in the research. While those involving respondents have been 
studied at length in the literature, threats to researchers are still underestimated, often referring 
to their professional responsibility, defined by researchers themselves in terms of political role. 
This conception, based on one of the researcher’s forms of engagement, has the consequence of 
evading some of the threats associated with other forms of engagement such as the interest in 
studying sensitive subjects. This is why this article focuses on the behavioral dimension by questio-
ning the extent to which the researcher’s social responsibility is impacted by the fact of studying 
a sensitive subject and by the multiple constraints to which he/her is subjected to protect the 
participants and himself/herself. This is why this article questions the extent to which the resear-
cher’s social responsibility is impacted by studying a sensitive subject and the multiple constraints 
to which he/she is subjected to protect participants and protect himself/herself from inherent 
threats. We conclude that, when studying sensitive subjects, the researcher has a strengthened 
social responsibility at the individual, institutional and societal level committing him/her to adopt 
appropriate behaviors and a sustained ethical posture. Faced with his/her own vulnerabilities, a 
need for objectivity and a framework formalizing ethical expectations, the researcher may even 
feel an impossibility to study sensitive subjects. While these effects are undeniably binding, they 
reinforce the necessary questioning of the ethics and purposes of research, underscoring the im-
portance of a strong reflexivity for any researcher of a sensitive subject, especially in management 
where this reflexivity is still little materialized in the publications.
Keywords : sensitive subject, researcher’s responsibility, ethics, methodological issues.
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Alors que les sujets sensibles ont été l’objet de 
nombreuses recherches en sciences sociales 
et ceci depuis près d’un siècle, notamment en 
sociologie dans les années 1920 sous l’impul-
sion des travaux de l’École de Chicago (Cou-
lon, 2012) puis dans les années 1960 avec une 
dynamique autour des travaux sur la déviance 
(Becker, 1963), les opprimés (Gouldner, 1968) 
ou la recherche dite féministe (Dickson-Swift 
et al., 2008), la prise de conscience est plus 
tardive en sciences de gestion (Hennequin et 
al., 2021). 

En réalité, des thèmes sensibles y sont trai-
tés depuis de nombreuses années avec par 
exemple des études sur la corruption (Pitt et 
Abratt, 1986), le harcèlement (Michael, 1986) 
ou les échecs commerciaux (Tauber, 1973) 
mais, bien que la discipline aborde des problé-
matiques sociétales essentielles en éclairant 
des phénomènes parfois cachés du fonction-
nement des organisations, ce n’est que depuis 
une dizaine d’années que des articles en ma-
nagement caractérisent cette sensibilité (Cu-
sin, 2008  ; Sachet-Millat, 2009) et cherchent 
à préciser les spécificités des recherches 
associées à ces thématiques (Condomines et 
Hennequin, 2014). 

Les sujets sensibles semblent « en premier lieu, 
[…] porteurs d’une souffrance sociale, d’injus-
tice, de domination, de violence. […] En second 
lieu, ils sont sensibles parce qu’ils impliquent 
de renoncer à un protocole d’enquête par trop 
canonique […]. En dernier lieu, [ils] s’avèrent 
sensibles en ce qu’ils relèvent d’enjeux socio-
politiques cruciaux  » (Bouillon et al., 2005, 
p.13-15). C’est dans cette dynamique qu’a 
été créé, en 2018, le Groupe de Recherche 
Thématique GRH et Recherches Sensibles au 
sein de l’AGRH dont l’un des objectifs est, à 
partir de partages d’expérience, de préciser la 
notion de sujet sensible en GRH pour dévelop-
per un cadre d’analyse pouvant être mobilisé 
en sciences de gestion sur ces sujets à forte 
résonnance sociétale. Les auteurs de cette 
soumission, membres de ce GRT, proposent 

ci-après une partie de leurs réflexions sur la 
responsabilité du chercheur dans le cadre du 
sensible en s’appuyant sur leur propre réflexi-
vité à la suite d’expériences portant sur des 
terrains et sujets très variés (les transitions 
professionnelles subies par les demandeurs 
d’emploi ; les violences conjugales et leur im-
pact au travail ; l’alcoolisme en entreprise ; les 
lanceurs d’alerte ; les salariés aidants).

S’il existe plusieurs courants définissant la 
sensibilité, la plupart des auteurs s’entendent 
sur l’approche de Lee (1993) qui fait au-
jourd’hui école en définissant la recherche 
sensible comme celle «  qui constitue poten-
tiellement une menace importante pour ceux 
qui y sont ou y ont été mêlés » (p.4). L’intérêt 
de cette conception comportementale est de 
mettre l’accent sur la menace1 qui pèse sur 
l’individu, Partie Prenante de l’étude (et qui 
peut être salarié, manager, dirigeant, cher-
cheur ; Hennequin et al., 2021). 

Ainsi, au-delà de la conception institution-
nelle, qui est légion et qui se focalise sur le 
rôle professionnel entendu comme l’enga-
gement politique du chercheur (vis-à-vis des 
parties intéressées à la recherche), l’approche 
comportementale permet d’intégrer d’autres 
formes d’engagement comme le fait de me-
ner des recherches sur des sujets qui font dé-
bat dans la Société2 (et donc d’établir des liens 
avec les Parties Prenantes ou constituantes)3. 

Dans cette perspective, en sciences sociales, 
les menaces pour les répondants ont pu être 
précisées et des conseils prodigués pour les 
protéger notamment d’un point de vue mé-
thodologique (Renzetti et Lee, 1993  ; Hilário 
et Augusto, 2020 ; Mulligan et Danaher, 2021). 

A contrario, celles qui pèsent sur le chercheur 
restent encore peu identifiées, soit parce que 
la réflexivité est trop personnelle au terrain 
étudié ou parce que la vulnérabilité du cher-
cheur est sous-estimée (Sherry, 2013 ; Fenge 
et al., 2019 ; Sikic Micanovic et al., 2020). La 

1. « Threat » est aussi traduit dans certains articles par « risque ».
2. En esquissant les différentes formes d’engagement, l’auteur met en évidence les figures de porteur d’idéaux sociétaux et de 
promoteur d’intérêts (Marcandella, 2020).
3. L’approche comportementale n’élude pas la dimension institutionnelle mais l’appréhende au travers de l’impact de sa représen-
tation sur le comportement (par exemple, la représentation de la contrainte que fait peser la politique de subvention européenne 
sur le chercheur et la stratégie de renoncement perceptible lors des appels à projets). 
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responsabilité du chercheur qui intègre les 
conséquences de ses actions sur son environ-
nement (Perez, 2002) et l’engage auprès de la 
population étudiée (surtout quand elle est en 
situation de vulnérabilité), des organisations 
associées, de la communauté scientifique 
et, de manière plus générale, de la Société 
(Royer, 2011), est particulièrement question-
née face à ces menaces pour les différentes 
Parties Prenantes.

Dans cette perspective comportementale, 
notre article se propose d’appréhender 
dans quelle mesure la responsabilité sociale 
du chercheur est impactée par le fait d’étu-
dier un sujet sensible et par les multiples 
contraintes auxquelles il est soumis pour pro-
téger les participants et se protéger lui-même 
des menaces inhérentes à ces travaux. 

Cet article précise, dans un premier temps, ce 
que sont les sujets sensibles et la responsa-
bilité sociale du chercheur avant d’expliciter 
les comportements responsables pour étu-
dier ces sujets. Dans un second temps, nous 
présentons les multiples contraintes person-
nelles, institutionnelles, légales et norma-
tives s’imposant au chercheur du sensible, 
contraintes complémentaires mais aussi par-
fois contradictoires pouvant conduire certains 
à renoncer devant la difficulté de garantir à la 
fois la protection des Parties Prenantes à la 
recherche ainsi que l’utilité et la scientificité 
de la recherche.

De la responsabilité sociale du 
chercheur face aux sujets sensibles… 

Cette première partie permet de définir dans 
un premier temps les sujets sensibles en ges-
tion puis de préciser ce qu’est la responsabilité 
sociale du chercheur avant d’expliciter en quoi 
le fait d’étudier un sujet sensible nécessite des 
compétences responsables spécifiques.

Les sujets sensibles en gestion

La notion de sensibilité a été longuement dé-
battue par les chercheurs en sciences sociales 
mobilisés autour du courant des «  sensitive 

researches » (Hennequin, 2012 ; Fenge et al., 
2019). 

Nous avons regroupé et qualifié les nom-
breux débats, majoritairement anglo-saxons, 
évoquant la sensibilité dans le cadre scienti-
fique en quatre approches analysées dans le 
Tableau 1. Historiquement, l’appréhension 
du sensible s’est d’abord résumée aux carac-
téristiques du sujet traité dont la transgres-
sion (approche 1) ou l’impact émotionnel 
(approche 2) impliquent de le «  traiter avec 
une attention, une vigilance particulière4  » 
(Larousse, 2021). 

Puis, le caractère sensible de la recherche a 
été appréhendé par le prisme de son impact 
effectif pour la population concernée (ap-
proche 3). La dernière approche (4) aborde la 
sensibilité à l’aune des menaces afin de mieux 
considérer les éléments constitutifs des situa-
tions entraînant la vulnérabilité.
 

4. https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/sensible/72108 (page consultée le 27 avril 2021).



137N°33 Juillet-Décembre 2022 • Enjeux de responsabilité sociale pour la GRH Management & Sciences Sociales

5. Nous entendons la notion de Partie Prenante comme une personne (physique ou morale) ayant un intérêt à agir ce qui nécessite 
une régulation/un management d’intérêts qui peuvent être divergents (ex : modalités de dialogue…). Afin de préciser cette pensée, 
nous introduisons la notion de Parties constituantes de la recherche.

Tableau 1
Présentation des approches scientifiques de la sensibilité d’une recherche    

Nous considérons que l’approche partena-
riale, visant à considérer les Parties Prenantes 
comme des Parties constituantes5 de la re-
cherche, est pertinente pour proposer une 
lecture originale de la responsabilité sociale 
du chercheur en allant au-delà de l’appréhen-
sion traditionnelle de l’engagement afin de le 
considérer comme devant contextualiser la 
sensibilité d’un sujet et faciliter les échanges 
pour faire évoluer les connaissances. 
Le caractère sensible d’une recherche réside 
donc autant dans le thème traité (vision 

substantialiste  ; ex  : la religion, la fraude, 
la mort) que dans la relation entre ce sujet 
et le contexte social dans lequel l’étude est 
menée (vision contextualiste  ; ex  : les acci-
dents de travail dans le secteur du bâtiment 
ou l’usage des pesticides dans l’agroalimen-
taire) ou dans les relations avec l’ensemble 
des Parties Prenantes (vision relationnelle  ; 
Gilbert et Teglborg, 2021). Lee et Renzetti 
(1993) expliquent ainsi qu’il est possible pour 
un chercheur d’entamer une recherche en la 
pensant sensible pour finalement découvrir 
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que ce n’est pas le cas et inversement. Nous 
admettons donc une forme de contingence et 
d’émergence de la sensibilité dès lors qu’il est 
« possible pour un sujet, dans un contexte par-
ticulier, d’être traité comme sensible, même si 
certains domaines (sexualité, maladie) prêtent 
plus à des études dites sensibles que d’autres » 
(Hennequin, 2012, p.35). 

Toutefois, il est possible de caractériser la 
sensibilité d’une recherche puisqu’elle « pose 
potentiellement pour ceux qui sont impliqués 
une menace substantielle, dont l’émergence 
rend problématique pour le chercheur et/ou 
les participants, la collecte, la détention et/ou 
la diffusion de données de recherche » (Lee et 
Renzetti, 1993, p.5).

Pour les participants, quatre types de menaces 
sont évoqués par les auteurs :

- �celles liées à la sphère privée ou à des 
expériences extrêmement personnelles  : 
cette intrusion dans la vie intime, en ame-
nant le répondant à se remémorer des sou-
venirs dérangeants, est susceptible d’entraî-
ner une douleur psychologique (embarras, 
honte, culpabilité, peine) ;

-�celles liées aux comportements considérés 
comme déviants par la Société  : la révéla-
tion d’informations peut alors générer un 
risque de sanction ou de stigmatisation si les 
répondants sont reconnus ;

- �celles liées à des personnes ou des insti-
tutions disposant d’un pouvoir de domi-
nation ou de coercition  : dans ce cas de 
menace politique, les participants peuvent 
craindre les répercussions futures de leur 
participation à l’étude ; 

- �celles liées à la profanation des croyances 
ou à des pratiques considérées comme 
sacrées  : il apparaît difficile au participant 
d’évoquer un sujet prohibé socialement 
(tabou) de peur d’être jugé comme immoral 
ou impie. 

Les menaces qui concernent le chercheur ont 
été identifiées plus tardivement et font encore 
aujourd’hui l’objet de nombreuses réflexions 
autour de quatre thèmes (Lee-Treweek et Lin-
kogle, 2000 ; Fenge et al., 2019) :

- La menace physique  : elle regroupe l’en-
semble des dangers qui peuvent porter at-

teinte à l’intégrité physique du chercheur au 
cours de l’étude. Si, dans certaines sciences 
sociales (anthropologie, sociologie), ces me-
naces sont présentées et discutées car asso-
ciées dès l’amont à la réalité du terrain et à 
son danger, en sciences de gestion, elles sont 
souvent considérées comme secondaires 
alors même qu’il est possible d’en rencontrer 
lors d’études en terrain hostile (Bader et al., 
2019) ou en réalisant des observations sur 
des populations elles-mêmes en situation de 
risque physique (forces de l’ordre, salariés 
victimes de violences conjugales, etc.). 

- La menace émotionnelle  : elle représente 
le risque de sentiments négatifs induits par 
le processus de recherche et pouvant mettre 
en péril la santé psychologique du chercheur. 
Recueillir des témoignages auprès de répon-
dants partageant leur chagrin, leur détresse, 
leur souffrance ou leurs inquiétudes en 
période de crise, peut déstabiliser l’identité 
personnelle du chercheur, rejaillir sur les 
relations professionnelles et extra-profes-
sionnelles (Lee-Treweek et Linkogle, 2000) 
ou bien mener à une véritable fatigue psy-
chologique, voire à un burn-out comme dans 
de nombreuses autres professions associées 
à un travail émotionnel (Maslach et Leiter, 
2016). 

- La menace éthique : elle provient du risque 
de prendre de mauvaises décisions sur le ter-
rain liée à la sensibilité du sujet et ainsi aller à 
l’encontre des canons académiques. 

- La menace professionnelle : le choix d’étu-
dier un sujet sensible peut parfois l’impacter 
dans sa sphère professionnelle, certains rap-
portant stigmatisation et ostracisme profes-
sionnel en raison du thème étudié, attaques 
ad hominem, frustration liée à la difficulté 
d’accès aux subventions ou publications 
(Hennequin, 2012). 

La référence au «  danger  » permet souvent 
de caractériser ces menaces pour les Parties 
Prenantes à la recherche, générant pour elles 
une vulnérabilité par la «  potentialité à être 
blessées » (Soulet, 2005, p.50). Or, les menaces 
peuvent être objectives ou subjectives, liées 
au thème ou à son opérationnalisation dans 
la recherche et considérées dès le début de 
la recherche ou surgir sans crier gare, néces-
sitant une forte réflexivité et adaptabilité du 
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chercheur (Fenge et al., 2019). En effet, les 
menaces ne sont pas seulement négatives 
mais peuvent être méthodologiquement et 
théoriquement productives (Sikic Micanovic 
et al., 2020). De ce fait, depuis l’ouvrage pion-
nier de Renzetti et Lee (1993) en sociologie, de 
nombreuses disciplines ont emprunté la voie 
de la sensibilité et de la réflexivité dans leurs 
travaux que ce soit en anthropologie (Bouillon 
et al., 2005), en médecine (Dickson-Swift et 
al., 2008) ou en ethnographie (Sikic Micanovic 
et al., 2020) pour faire progresser la connais-
sance et proposer des conseils aux chercheurs. 

En sciences de gestion, un engouement pour 
les thématiques sensibles est notable depuis 
la fin des années 2000 : « la notion s’applique 
à des organisations, à des situations de ges-
tion ou à des comportements au travail, et 
elle s’étend aux pratiques professionnelles 
et sociales observées dans tous les champs 
d’activité  » (Pluchart, 2022, p.35). En France, 
des travaux très diversifiés y sont menés 
sur des sujets tels que la déviance des sala-
riés (Honoré, 2006), le rapport à la mort des 
consommateurs âgés (Urien et Guiot, 2007), 
le tabou en communication publicitaire (Sabri, 
2007), l’échec stratégique en entreprise (Cusin, 
2008), l’orientation sexuelle des salariés (Fal-
coz et Bécuwe, 2009), la délinquance d’affaire 
(Sachet-Millat, 2009), l’ethnicité (Béji-Bécheur 
et al., 2011), le retour au travail après un deuil 
périnatal (Gagnon et al., 2019), le fait religieux 
au travail (Gaillard et al., 2020), etc. 

En ressources humaines, au regard des thé-
matiques évoquées précédemment, cet inté-
rêt pour les sujets sensibles est particulière-
ment marqué avec «  la volonté d’aborder les 
thèmes sensibles émergents de notre époque » 
(Robinson et al., 2022, p.464) : dans un monde 
du travail fracturé et avec des modes d’orga-
nisation parfois pathogènes, les chercheurs 
sont de plus en plus amenés à s’intéresser à 
des personnes vulnérables, désavantagées, 
marginalisées ou à des comportements en lien 
avec leur vie privée. Il peut s’agir de mener 
des travaux dans des environnements hostiles 
(Bader et al., 2019), pays ou régions victimes 
de terrorisme, de conflits et d’autres formes de 

violence (guerre civile, révoltes, crimes liés à la 
drogue, etc.) préjudiciables aux entreprises et 
à leurs salariés. Les recherches en terrains hos-
tiles sont encore balbutiantes au regard des 
fortes menaces associées mais d’autres formes 
de sensibilité sont plus couramment étudiées.
En France, le GRT GRH et Recherches sensibles 
(2018) a ainsi pu identifier 3 principales caté-
gories de sujets sensibles présentés lors des 
différents congrès de l’AGRH (entre 1990 et 
2016) : la première autour des risques psycho-
sociaux, des maux des salariés et de la santé, 
la seconde autour des zones grises de la GRH 
(avec de nouvelles formes de travail, des ques-
tionnements sur la diversité ou encore des 
sujets personnels difficiles à aborder dans le 
cadre professionnel) et la troisième portant 
sur les restructurations et leurs conséquences 
(chômage, accompagnement). Cet intérêt 
grandissant pour les sujets sensibles nous a 
incitées à poursuivre la réflexion sur la res-
ponsabilité sociale du chercheur particuliè-
rement mise en avant dans les approches 
définitionnelles. 

La responsabilité sociale du chercheur

La responsabilité sociale du chercheur a 
fait l’objet de nombreux écrits (Dreveton, 
2009  ; Royer, 2011  ; Duport et Tahri, 2018  ; 
Grinbaum, 2021) car elle apparaît comme 
une juste contrepartie, une «  borne  » indis-
pensable à la liberté du chercheur qui, si elle 
lui est essentielle, lui impose aussi des devoirs 
vis-à-vis de son environnement (Supiot, 2001 ; 
Leduc, 2021). Initialement, en se référant à 
l’une des formes d’engagement du chercheur 
(partie intéressée à la recherche), la responsa-
bilité sociale était appréhendée sous l’angle de 
l’éthique invitant à questionner le développe-
ment et la diffusion du savoir (cf. aléthurgie, 
régime de vérité6). 

Le Conseil National du Développement des 
Sciences Humaines et Sociales définit l’éthique 
de la recherche comme «  un ensemble de 
règles ayant pour objet de soumettre l’activité 
scientifique au respect de valeurs jugées plus 
hautes que la liberté du chercheur  » (Supiot, 
2001, p.94). En 2017, dans une version ac-

6. « Sous tous les raisonnements aussi rigoureux et bâtis qu’on les imagine, sous même le fait de reconnaître quelque chose comme 
une évidence, il y a toujours, et il faut toujours supposer une certaine affirmation qui n’est pas de l’ordre logique, de la constatation 
ou de la déduction, autrement dit une affirmation qui n’est pas exactement de l’ordre du vrai ou du faux, qui est plutôt une sorte 
d’engagement, de profession » (Foucault, 2012, p.94).
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tualisée du guide Promouvoir une recherche 
intègre et responsable, le CNRS explique que 
le chercheur « s’appuie sur des principes uni-
versels d’honnêteté, d’intégrité et de responsa-
bilité sur lesquels la Société fonde sa confiance 
en la recherche  » (p.4). Par responsabilité, le 
CNRS entend ici l’ensemble des « obligations 
sociales des chercheurs, non seulement celles 
qui portent sur l’anticipation des conséquences 
sociétales de leurs découvertes, mais aussi sur 
leur attitude face au manque de probité de 
leurs collègues ou face aux atteintes à l’intégri-
té scientifique dont ils se trouveraient être les 
témoins  » (2017, p.4). Ces valeurs impliquent 
une conception élargie de l’engagement du 
chercheur et obligent notamment ce dernier à 
se questionner en amont, pendant et en aval 
de ses recherches, sur la manière de « répondre 
de ses actes de recherche, comme de ses non-
actes » (Royer, 2011) face à une réelle « mon-
tée des exigences » (Yanat et Bonnet, 2021). 

En sciences de gestion, la question de la res-
ponsabilité sociale du chercheur étudiant les 
organisations et leurs pratiques managériales 
apparaît comme une nécessité, les résultats 
de ses travaux pouvant amener à modifier 
en profondeur les projets d’une entreprise, 
ses politiques ou ses outils entre autres 
(Dreveton et De La Ville, 2014). Au niveau 
individuel, cette responsabilité nécessite une 
discipline issue d’une forte réflexivité dans 
les activités quotidiennes de recherche pour 
travailler de manière éthique et aboutir à une 
connaissance actionnable  : cette réflexivité 
est à la fois opérationnelle (compétences 
professionnelles explicites et tacites, «  capa-
bilité  » et neutralité pour mener à bien un 
projet de recherche), conceptuelle (inscription 
dans les thématiques, réseaux et méthodes 
d’analyse scientifiques dans une optique de 
création de connaissances) et scripturale 
(capacité à mettre en mots des préconisations 
pouvant impacter le fonctionnement des 
organisations, De La Ville, 2003  ; Dreveton 
et De La Ville, 2014  ; Duport et Tahri, 2018). 
Dans ce cadre, «  être responsable, c’est être 
capable  » (Bourguignon, 2005). Au niveau 
collectif, la responsabilité sociale questionne 
les interactions avec les multiples Parties Pre-
nantes à la recherche, les risques associés au 
projet, la place et l’utilité du chercheur en ges-
tion dans le débat public et la manière de par-
tager et de débattre de travaux scientifiques 
de manière transparente (Béji-Bécheur et al., 

2011 ; Dreveton et De La Ville, 2014 ; Zardet, 
2021).

Dreveton (2009) décline la responsabilité so-
ciale du chercheur en trois niveaux que nous 
mobilisons pour préciser les enjeux dans le 
cadre d’études sensibles (Tableau 2) :

- �Responsabilité individuelle  : il revient au 
chercheur de conduire à terme la recherche 
en prenant des précautions pour éviter les 
tensions et réactions hostiles à ses travaux, 
notamment au sein de la communauté 
des répondants afin de coproduire une 
recherche actionnable. Cette question sou-
ligne les problématiques de confiance cher-
cheurs/participants inhérentes aux études 
sensibles (Dickson-Swift et al., 2008) ainsi 
que les nécessaires précautions méthodolo-
giques, ces dernières étant renforcées dans 
ce cas puisque «  chaque thème et chaque 
terrain génèrent des difficultés qui leur 
sont propres » (Hennequin, 2012). Certains 
auteurs (Dickson-Swift et al., 2008) pro-
posent des principes de conduite à suivre 
pour assurer le bon déroulement du projet, 
principes que nous pouvons résumer au-
tour de  : l’autonomie (consentement libre 
et éclairé des répondants pour assurer leur 
réelle volonté de participer à l’étude), la 
bienveillance et la neutralité (du chercheur 
pour ne pas nuire aux participants ou ne pas 
biaiser leurs propos), le bénéfice (avantages 
de la recherche supérieurs aux risques 
potentiels) et la justice (méthodes de re-
cherche équitables et permettant d’étudier 
les différentes perspectives du sujet).

- �Responsabilité institutionnelle  : il s’agit 
pour le chercheur de montrer tout au 
long de son étude qu’il maîtrise les codes 
de la recherche et qu’il a «  conscience de 
la façon dont son travail s’inscrit dans sa 
communauté scientifique de référence et 
comment ses résultats sont susceptibles 
de transformer les pratiques au sein de la 
communauté » (Dreveton, 2009, p.8). Ainsi, 
tout en travaillant sur des sujets sensibles, 
le chercheur doit conserver une approche 
scientifique du sujet en s’appuyant sur la lit-
térature, en mobilisant des méthodologies 
adaptées et en contrôlant la validité et la 
fiabilité de son étude. C’est ce respect des 
«  canons épistémologiques et méthodolo-
giques  » (Dreveton, 2009) qui renforce la 
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production de connaissances scientifiques 
fiables et valides sur lesquelles pourra 
s’appuyer la communauté académique 
pour poursuivre sur ces thématiques. Ainsi, 
une recherche sensible aura d’autant plus 
d’impact scientifique que le chercheur 
pourra montrer que les résultats obtenus 
l’ont été objectivement et en assurant la 
qualité scientifique de l’étude.

- �Responsabilité sociétale7 : en plus de s’en-
gager auprès des répondants, des organisa-
tions et de ses pairs, le chercheur en sciences 
de gestion est également responsable de 
l’utilisation des résultats de ses travaux par 
les organisations dans lesquelles il a effec-
tué ses recherches, voire, selon la portée de 
son étude, par la Société (ONG, institutions, 
sphère politique, etc.). Sur ce point, deux 
conceptions s’opposent  : certains auteurs 
considèrent que le rôle du chercheur devrait 
se limiter à produire de la connaissance en 

conservant un positionnement purement 
scientifique, tandis que d’autres prônent 
la responsabilité dans l’utilisation positive 
et/ou négative des recherches en arguant 
d’une relation forte entre science, citoyen-
neté et politique publique (Royer, 2011  ; 
Dreveton et De La Ville, 2014). Dans le cadre 
du sensible, où les sujets sont socialement 
délicats, les participants parfois en situation 
de vulnérabilité et les attentes sociétales 
souvent importantes, le chercheur est par-
ticulièrement invité à réfléchir à la finalité 
sociale de ses actions et sur le moyen de 
rendre compte de ses résultats le plus fidè-
lement possible (Hennequin, 2012) pour 
«  devenir acteurs du débat public et des 
évolutions sociétales, avec au minimum un 
devoir d’information concernant les risques 
liés à certaines utilisations actuelles ou po-
tentielles de leurs travaux en regard de leurs 
bénéfices » (Royer, 2011).

7. L’usage du terme sociétal fait référence à la conception des Parties Prenantes (constituantes) à la recherche dont l’existence est 
justifiée soit par le pouvoir soit par la légitimité. Plus particulièrement, dans la conception par la légitimité, l’approche normative 
appréhende différemment la responsabilité sociale : bien commun, éthique, contrat social. Nous nous inscrivons dans cette der-
nière approche lorsque nous évoquons une approche partenariale. 

Tableau 2
Les trois niveaux de la responsabilité sociale du chercheur et les enjeux sensibles 
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Le questionnement sur la responsabilité so-
ciale du chercheur est donc amplifié dans le 
cas d’études sur des sujets sensibles et invite 
à réfléchir à des comportements respon-
sables spécifiques.

Les comportements socialement 
responsables du chercheur en contexte 
sensible

Au regard des menaces associées à l’étude 
de sujets sensibles, les retours d’expériences 
indiquent la difficulté de respecter les critères 
classiques de responsabilité du chercheur 
tout particulièrement lorsque le contexte est 
controversé, politisé et/ou stigmatisé (Becker, 
1963 ; Royer, 2011 ; Hennequin, 2017). C’est 
sa capacité à anticiper les difficultés rencon-
trées et à adapter ses pratiques ainsi que sa 
réflexivité qui vont lui permettre de passer du 
statut d’« étranger amical » (Cotterill, 1992) 
à celui de chercheur responsable dans un 
contexte sensible. 

Nous précisons les comportements respon-
sables du chercheur du sensible en miroir au 
concept de Responsabilité Sociale des Entre-
prises (RSE) définie comme «  l’intégration 
volontaire […] de préoccupations sociales 
et environnementales à leurs activités com-
merciales et leurs relations avec leurs par-
ties prenantes  » (Commission européenne, 
2001) et comme leur responsabilité «  vis-à-
vis des effets qu’elles exercent sur la Société » 
(Commission européenne, 2011), les objec-
tifs RSE étant proches de ceux du chercheur 
(Duport et Tahri, 2018). À ce titre, pour être 
responsable socialement en s’engageant dans 
une étude sensible (Hennequin, 2017), le 
chercheur doit :

- Être volontaire : au vu des risques et des 
menaces associés, il n’est pas possible de 
contraindre un chercheur à entreprendre 
une recherche sur un sujet sensible. Sou-
vent cet engagement provient de ses valeurs 
et de son intérêt pour une problématique 
particulière pour laquelle il nourrit une pré-
occupation tout en assurant un position-
nement scientifique et non militant (Fenge 
et al., 2019). Le choix du sujet est déjà le 
premier acte engageant la responsabilité 
sociale du chercheur en décidant de don-

ner la parole à des personnes vulnérables, 
en mettant en avant de nouvelles problé-
matiques, en s’affranchissant de courants 
dominants ou en donnant une légitimité 
scientifique à un sujet délaissé ou ayant une 
proximité avec des enjeux politiques (Cap-
devielle-Mougnibas et De Léonardis, 2010 ; 
Fassin, 2008).

- �Être durable  : l’intérêt pour le sujet étu-
dié ne peut être ponctuel de par les fortes 
attentes que la recherche peut créer au ni-
veau des participants mais aussi auprès du 
grand public ou des sphères académiques, 
managériales, médiatiques et politiques 
en produisant des connaissances inédites 
et des préconisations pouvant permettre 
de résoudre des problèmes organisation-
nels et sociaux ou d’améliorer la qualité 
de vie de certaines populations. De plus, 
en raison de la difficulté d’aborder le ter-
rain, de créer de la confiance, un chercheur 
responsable ne peut se contenter de « pas-
ser » (Nal, 2015). Il ne s’agit pas de devenir 
le porte-parole d’une cause mais de 
rester assez longtemps pour comprendre 
l’ensemble des mécanismes sous-jacents 
afin d’étudier le sujet en profondeur et 
d’être en mesure de proposer des solutions 
managériales appropriées. L’implication 
peut même être de très long terme (par 
exemple, quand on s’engage de manière 
longitudinale avec l’entreprise pour parti-
ciper à des groupes de travail et suivre la 
mise en œuvre de politiques effectives).

- �Associer les différentes Parties Prenantes : 
le rôle du chercheur est d’être le lien entre 
des acteurs ayant parfois des intérêts dif-
férents par rapport au sujet. Il peut s’agir 
de salariés eux-mêmes confrontés à des 
difficultés, de la direction des entreprises 
cherchant à adopter des politiques appro-
priées, de la communauté académique 
auprès de laquelle le chercheur donne une 
visibilité au sujet, des réseaux politiques 
ou médiatiques auprès desquels il commu-
nique pour sensibiliser et assurer une prise 
en compte sociétale de la thématique. 
C’est au sein de cet environnement orga-
nisationnel et socio-économique que le 
chercheur responsable peut apporter des 
réponses nuancées, des préconisations et 
questionner des pratiques sociales. 
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- �Être transparent  : conformément à la 
conception partenariale de la recherche, la 
transparence est entendue comme la qua-
lité permettant l’intelligibilité. Au regard 
des forts enjeux sociaux et sociétaux et des 
menaces ressenties par les participants, il 
est important pour le chercheur d’assurer 
le consentement éclairé des Parties Pre-
nantes à la recherche (Dickson-Swift et al., 
2008). La transparence concerne la métho-
dologie employée, les difficultés rencon-
trées en développant la réflexivité pour 
communiquer le plus clairement possible 
auprès de la communauté scientifique, la 
validité et la fiabilité d’une recherche pro-
venant notamment de la capacité à repro-
duire une étude et/ou à avoir le détail pré-
cis des méthodes employées.

Il est intéressant de noter que les deux der-
niers critères s’inscrivent dans toute activité 
scientifique (dialogue avec les Parties Pre-
nantes pour intégrer un terrain et en tirer 
des préconisations, transparence dans la 
méthodologie et l’obtention des résultats), 
même s’ils se trouvent ici renforcés. Les deux 
autres critères sont plus caractéristiques de 
la recherche sensible, la responsabilité s’ob-
servant par le degré de volontarisme (choix 
de donner une visibilité à un sujet ayant des 
répercussions sociales, sociétales et/ou hu-
maines majeures) et la durabilité de l’engage-
ment (notamment pour appréhender le sujet 
en profondeur et en dynamique et devenir 
parfois le référent pour les personnes inté-
ressées au sujet). In fine, l’objectif est d’offrir 
des préconisations managériales utiles aux 
organisations et à leurs différentes Parties 
Prenantes face aux évolutions sociétales, per-
mettant au chercheur de faire « entendre sa 
voix dans un cadre multi-parties prenantes » 
(Condomines et al., 2015). 

La responsabilité sociale du chercheur est 
donc tout particulièrement engagée dans le 
cas de recherches dites sensibles. De nom-
breux ouvrages, articles ainsi que des cadres 
juridiques et déontologiques ont été rédigés 
pour conseiller les futurs chercheurs du sen-
sible et pour encadrer leurs pratiques afin 
d’adopter cette approche responsable dans 

leurs travaux (Renzetti et Lee, 1993 ; Hilário et 
Augusto, 2020  ; Mulligan et Danaher, 2021). 
Toutefois, nous pouvons nous demander 
dans quelle mesure ces différentes précau-
tions méthodologiques et éthiques peuvent 
réduire la possibilité effective de réaliser des 
études sur des sujets sensibles. 

… à une impossibilité de chercher ?

Pour illustrer la difficulté de réaliser des 
études sensibles de manière responsable, 
nous présenterons successivement les effets 
de type personnel, institutionnel, législatif 
et normatif qui interagissent et rendent plus 
délicate la posture scientifique classiquement 
attendue du chercheur.

L’effet personnel : un chercheur 
lui-même vulnérable

La question de la réalité des menaces pour 
les chercheurs a été posée tardivement, tout 
particulièrement en sciences de gestion, et 
appréhendée uniquement au travers de stra-
tégies pour limiter l’impact émotionnel sur 
le processus de recherche et la subjectivité 
amenant à nier les autres spécificités des re-
cherches sensibles (Brannen, 1988 ; Melrose, 
2002). Ainsi, le sensible par définition impose 
au chercheur un investissement émotionnel 
et physique le positionnant, de fait, dans une 
vulnérabilité aux multiples facettes. « Le ter-
rain fait aussi surgir des émotions, des peurs, 
le sentiment de voyeurisme à l’exposition de 
l’intimité d’autrui, […] des doutes sur la jus-
tesse de la présence du chercheur ici et main-
tenant, ou encore la crainte de passer à côté 
de l’essentiel  » (Hume, 20078). Les menaces 
peuvent être amplifiées lorsque la sensibi-
lité du sujet n’a pas été détectée a priori et 
émerge au cours de la recherche ou bien en-
core quand le sujet ou les témoignages font 
écho à la propre vie du chercheur (Kumar et 
Cavallaro, 2018). Le retour d’expériences pro-
posé par Sherry (2013) sur ses six années de 
recherche auprès d’acteurs impliqués dans 
les programmes de football de rue (prisons, 
centres de sans-abri…) conclut que le cher-
cheur est lui-même vulnérable dans le cadre 

8. Citation de Mo Hume traduite par Ayimpam et Bouju (2015).
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d’une recherche sensible avec un impact 
en tant que personne (émotion, cognition, 
physique). Lors d’une étude portant sur des 
femmes enceintes avec anomalie fœtale, 
Lalor et al. (2006) ont conceptualisé trois 
effets lors de la collecte et l’analyse de don-
nées sensibles : « bearing to watch » pour le 
chercheur, « bearing to listen » pour les trans-
cripteurs et «  bearing to support  » pour les 
superviseurs du projet. Pour le chercheur, ils 
soulignent la confusion possible des rôles, la 
difficulté à assurer la protection des partici-
pants et le difficile lâcher-prise. Ainsi, une des 
composantes clés du « bearing to watch » est 
la difficulté de maintenir des frontières déli-
mitées entre les différents rôles et d’être un 
observateur détaché.

Découlant de cette approche par rôles, l’effet 
de réciprocité apparaît comme une des prin-
cipales sources de vulnérabilité (Lalor et al., 
2006  ; Sherry, 2013). La réciprocité renvoie 
aux concessions mutuelles typiques des inte-
ractions sociales. En effet, la recherche sen-
sible « comporte également le piège pour le 
chercheur de créer des attentes chez les per-
sonnes qu’il rencontre » (Gagnon et al., 2019, 
p.87) et peut conduire à «  des questionne-
ments méthodologiques pour construire un 
climat de confiance […et] et à des considé-
rations et des jugements éthiques sur la ma-
nière de négocier la réciprocité » (Connolly et 
Reilly, 2007, p. 534). La relation asymétrique 
chercheur/participants est particulièrement 
complexe à gérer lorsque les répondants 
sont dans une situation de vulnérabilité ou 
abordent un sujet sensible (Mallon et Elliott, 
2021) avec un déséquilibre de pouvoir (Gar-
rels et al., 2022) et un «  endettement  » du 
chercheur (Sakoyan, 2009). Mallon et Elliott 
(2021) soulignent l’existence de sentiments 
de frustration et/ou d’égoïsme à collecter 
des informations auprès des participants sans 
pouvoir les aider concrètement ainsi que des 
difficultés à quitter le terrain en raison des re-
lations établies au cours de l’étude indiquant 
le complexe équilibre distance/proximité 
(Garrels et al., 2022). 

De ce possible conflit de rôles émergent diffé-
rents risques9 : 

- �Le risque de falsification (altération, dé-
naturation)  : pour aider les participants 
en situation précaire, une gratification 
pécuniaire peut être envisagée par le cher-
cheur afin d’égaliser le rapport de pouvoir 
entre chercheur et enquêté. Toutefois, 
cette gratification peut vicier la relation 
d’enquête et nuire à la qualité des don-
nées collectées (Bouillon et al., 2005). 

- �Le risque de confusion  : le soutien social 
issu de la relation d’empathie peut per-
mettre d’équilibrer l’échange mais il peut 
être confondu avec de l’amitié ou une 
écoute thérapeutique (Dickson-Swift 
et al., 2008). Dans le cadre sensible, les 
débordements émotionnels fréquents 
(larmes, recherche de contacts physiques 
de réassurance, Condomines et al., 2015) 
constituent un risque de surcharge émo-
tionnelle. Le chercheur n’a souvent ni 
l’expertise ni les systèmes de contrôle et 
de soutien des thérapeutes  ; il est égale-
ment moins bien formé pour gérer des 
récits traumatiques ou de fortes émotions 
(Garrels et al., 2022). Il est alors plus dif-
ficile d’établir des barrières et de savoir 
comment réagir aux moments d’émotion 
entre envie de réconforter et volonté de 
conserver ses distances. Le chercheur peut 
se sentir impuissant et avoir le sentiment 
d’être un témoin passif, incapable d’aider 
les participants pouvant créer de forts sen-
timents de culpabilité ou de colère (Kumar 
et Cavallaro, 2018). 

- �Le risque de surimplication : le chercheur
peut également chercher à établir un équi-
libre en prodiguant services et conseils aux 
répondants. Il peut s’agir de les aider dans 
leurs démarches administratives, de les 
orienter vers des personnes ressources, de 
leur donner un point de vue externe ou de 
les aider à entrer en lien avec des associa-
tions (contacts et soutien professionnel 
pour des personnes en situation de non-
mobilité, orientation vers des associations 
pour des personnes confrontées à des vio-
lences familiales, Wielhorski et Hennequin, 
2015 ; Hennequin et al., 2016). Le lien créé 
avec le répondant peut rendre difficile la fin 

9. Dans le cadre de ce travail, le risque est appréhendé comme un danger sélectionné en fonction des valeurs d’une communauté 
conformément à la définition proposée par Douglas et Wildavsky (1982).



145N°33 Juillet-Décembre 2022 • Enjeux de responsabilité sociale pour la GRH Management & Sciences Sociales

de la relation lorsque le chercheur s’est ainsi 
impliqué personnellement pour améliorer la 
situation du répondant (Sherry, 2013).

L’ambiguïté de rôles est donc source de mul-
tiples tensions pour le chercheur pouvant 
l’impacter émotionnellement et moralement 
(Dickson-Swift et al., 2008). Elle nécessite un 
apprentissage pour garder une juste distance 
émotionnelle et savoir à quelles requêtes le 
chercheur accepte de répondre et lesquelles 
ne relèvent pas de son rôle et biaisent la 
qualité et la scientificité de son travail. Cet 
apprentissage provient de la formation, de 
la préparation, de la multiplication d’expé-
riences et de la capacité d’analyse réflexive du 
chercheur pour apprendre à dépasser ces dif-
ficultés et transformer les questionnements 
en une expérience positive ouvrant la voie à 
d’autres recherches sensibles. 

Pour se prémunir de ces effets, un «  travail 
émotionnel » entendu comme la gestion des 
sentiments d’autrui mais également de ses 
propres sentiments est donc exigé (Melrose, 
2002) mais mésestimé tant par les comités 
éthiques que par les chercheurs eux-mêmes 
(Sikic Micanovic et al., 2020). En manage-
ment, ce « travail de réflexivité » caractérisant 
les impacts croisés participants et chercheurs 
est encouragé mais reste balbutiant (Gilbert 
et Teglborg, 2021 ; Van Maanen, 2006). 

Le chercheur n’étant pas un acteur isolé, au-
delà de ce travail sur soi et de l’utilisation de 
journaux de bord pour évacuer la surcharge 
émotive, les menaces peuvent également 
être gérées grâce au réseau informel (famille, 
amis) ou collectif de travail  : échanges avec 
les membres de l’équipe lorsque la recherche 
entre dans un projet commun, avec un tuteur 
ou un chercheur senior, voire parfois recours 
à un soutien psychologique professionnel 
(McCosker et al., 2001 ; Sikic Micanovic et al., 
2020). 

Les comités d’éthique (Institutional Review 
Boards) présents dans certains établisse-
ments, en examinant les projets de recherche 
afin de minimiser les menaces potentielles, 
peuvent aussi proposer des solutions ou des 
adaptations des projets (McCosker et al., 
2001). 

L’effet institutionnel : le défi 
de l’objectivité et de la scientificité

La quête d’objectivité est une condition es-
sentielle pour faire Science. Or, l’effet institu-
tionnel est perceptible à tous les stades de la 
recherche sensible du choix du sujet jusqu’au 
souci de valorisation de la recherche en pas-
sant par la méthodologie employée.

Le lien entre les valeurs du chercheur (Bec-
ker, 1963), sa «  libido politique  » (Siméant, 
2002) et son choix de sujet a été développé 
expliquant pourquoi son objectivité est 
souvent remise en cause et sa démarche 
soupçonnée d’a priori « en raison de motiva-
tions supposées moins scientifiques que dans 
le cas inverse » (Broqua, 2009) ou de sa trop 
grande familiarité avec l’environnement ou 
les acteurs (Bajard, 2013), le volontarisme du 
chercheur évoqué précédemment pouvant 
apparaître comme un parti pris. Ce soupçon 
de « brouillage des frontières » (Drake, 2010) 
est d’autant plus grand que les objets de 
recherche sont affectivement et socialement 
proches ou politiquement chargés, assimilant 
parfois le chercheur à un militant (Lamarche, 
2015). Citons en exemple les travaux qualifiés 
de «  véritables plaidoyers  » pour la prise 
en compte de la religion et de la religiosité 
(Honoré et al., 2019 cités par Gaillard et al., 
2020). Ces indices de manque d’objectivité 
sont de fait discutables : « aucune recherche 
n’est exempte de préjugés, d’hypothèses et de 
la personnalité du chercheur. Nous ne pou-
vons pas nous séparer de ces activités dans 
lesquelles nous sommes intimement impli-
qués » (Sword, 1999, p. 277). 

Plus spécifiquement, la recherche sensible 
par définition offre le moyen d’attirer l’atten-
tion du monde académique, politique ou plus 
largement de l’opinion sur certains sujets mé-
connus ou stigmatisés amenant les chercheurs 
à estimer de leur responsabilité d’éclairer ces 
thématiques : 
«  les recherches sensibles concernent pour 
la plupart les problèmes sociaux et les ques-
tions politiques les plus urgentes de la Société. 
[…] éviter les sujets controversés simplement 
parce qu’ils sont controversés est aussi une 
manière d’éviter d’engager sa responsabilité » 
(Sieber et Stanley, 1988, p.55). Dès lors, ces 
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indices ne doivent pas être mis sous silence 
mais discutés par le chercheur responsable. 
Gaillard et al. (2020) citent en exemple un 
débat entre chercheurs au sein d’un atelier 
Diversité et fait religieux de l’AGRH (2019) 
concernant notamment l’influence, lors d’un 
travail sur un stigma religieux précis, du port 
de ce stigma par le chercheur lui-même. 

Cette discussion est d’autant plus importante 
lorsque le chercheur répond à une com-
mande ou lorsque des intermédiaires sont 
utilisés pour faciliter la mise en relation entre 
le chercheur et les participants à l’étude. Ce 
type de parrainage pose problème si une in-
fluence est exercée dans la liberté d’analyse 
(Broadhead et Rist, 1976). 

En dehors de cette pression potentielle, le 
chercheur peut également s’autocensurer 
ou être amené à manquer d’objectivité si les 
résultats le conduisent à remettre en cause le 
fonctionnement ou les activités d’une orga-
nisation qui l’a aidé pour son étude (Adler 
et Adler, 1993). Il lui revient à nouveau de 
trouver le juste équilibre. Il lui faut également 
s’assurer d’éviter les fausses interprétations 
ainsi que le «  syndrome compassionnel et 
[la] valorisation normative du point de vue 
du faible » (Demazière et Zune, 2019, p.19). 
Plus généralement, toute collecte de don-
nées constitue une rencontre entre un cher-
cheur et un terrain donnant naissance à une 
«  énergie de transformation  » (Plane, 2000) 
à savoir une interactivité ou une stimulation 
(ex  : innovation managériale). L’importance 
accordée aux préconisations managériales 
dans la valorisation de la recherche en est 
le reflet. Or, « chaque chercheur est laissé à 
lui-même, à sa sensibilité, à sa responsabilité 
morale et sociale » (Villani et al., 2015, p.51) 
exigeant un travail de réflexivité important 
pour caractériser une recherche responsable. 

Les ramifications personnelles, collectives, 
institutionnelles et politiques de la recherche 
doivent être étudiées souvent sous la forme 
d’un rapport de type menaces/bénéfices 
(Rapport Belmont, 1979) ou matrice des 
postulats / implications politiques et sociales 
(Gewirtz et Cribb, 2008).

La question de la communication des résul-
tats est dès lors fondamentale puisqu’il s’agit 

de rester scientifique tout en offrant des 
préconisations pratiques pour les Parties 
Prenantes dont les entreprises et/ou les ma-
nagers. La rédaction va « dépendre de l’incli-
naison [du chercheur], la nature des données, 
l’objectif espéré en écrivant sur la recherche et 
l’audience visée » (Glesne, 1997). Ce travail de 
« funambule » (Murphy, 2015) vise à trouver 
le juste équilibre entre le récit d’expériences 
traumatiques, les difficultés sociales associées 
à une thématique, les émotions ressenties et 
la traduction objective des résultats. Deux 
questions résument « le souci de responsabi-
lité » (Fassin, 2008) : 

- Que dire et que cacher pour ne pas nuire 
aux répondants ni à la scientificité des 
résultats  ?  Cette question découle de la 
responsabilité individuelle et institutionnelle 
du chercheur. En effet, dans le cadre sensible, 
il doit protéger les répondants tout en 
assurant la scientificité de la recherche. Il est 
souvent d’usage de remplacer les noms des 
répondants, des lieux ou des entreprises ou 
de construire une image composite à par-
tir des différents participants. Cette tech-
nique d’autocensure (Adler et Adler, 1993) 
a pour objectif de ne pas «  balancer ses 
sources » (Cefaï et Amiraux, 2002), surtout si 
le participant est trop facilement identifiable 
de par la nature unique et personnelle des 
données ou des témoignages. 

Il est toutefois conseillé de valider cette 
pratique avec les organisations ou participants 
eux-mêmes car, leur motivation étant parfois 
leur utilité sociale, il ne faut pas automatique-
ment imposer l’anonymat au risque de les 
priver de leur apport (Brink, 1993). Certains 
auteurs proposent donc, pour rassurer les 
répondants, de leur soumettre les données 
et de leur offrir la possibilité de supprimer 
les éléments qu’ils jugent inquiétants, l’expé-
rience ayant montré que ceux-ci enlèvent 
souvent des éléments sans relation directe 
avec le thème central de la recherche (Oakley, 
1981). Il revient au chercheur de sélectionner 
la technique la plus adaptée tout en réfléchis-
sant aux implications morales, scientifiques et 
personnelles de ce choix.
 
- Quelle restitution pour assurer l’utilité 
sociale de la recherche  ?  Cette question 
relève de la responsabilité institutionnelle et 
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sociétale. Si la question de l’utilité de la re-
cherche a pu faire l’objet de débats, notam-
ment en gestion (Bedouret et Dupleix, 2019 ; 
Hamet et Maurer, 2017), la plupart des cher-
cheurs, dont ceux s’intéressant aux sujets 
sensibles, souhaitent avoir une véritable 
utilité sociale et produire une connaissance 
actionnable (Cefaï et Amiraux, 2002). 

Pour développer son utilité, le chercheur doit 
notamment adopter une stratégie sur la base 
de publications scientifiques, institutionnelles 
ou de communications auprès de la sphère 
politico-médiatique afin d’assurer le dévelop-
pement de la connaissance et éviter l’instru-
mentalisation des résultats de sa recherche. 

Selon l’audience visée, le chercheur sera 
amené à adapter et sélectionner ses résul-
tats pour réfléchir aux difficultés associées à 
chaque type de communication. Nous avons 
pu nous rendre compte de la difficulté de 
communiquer auprès de la sphère politique 
décisionnaire sur les défauts de certains ou-
tils dans notre étude sur le Bilan social qui est 
historiquement et juridiquement ancré dans 
les entreprises et pour lequel il est difficile de 
faire évoluer les thématiques et indicateurs 
(Uzan et al., 2015).

 De ce fait, certains chercheurs peuvent être 
tentés de communiquer les résultats de leur 
recherche à une opinion publique beaucoup 
plus large afin d’avoir une audience plus 
grande et parfois d’influencer la sphère poli-
tique indirectement. 

Pour cela, ils ont besoin de passer par la voie 
médiatique dans un contexte où les supports 
sont plus nombreux, plus libres, plus puissants 
et plus concurrentiels (Libaert, 2013). «  Les 
chercheurs sont de plus en plus fréquemment 
conduits à s’exprimer dans les médias […] sur 
des sujets sensibles, souvent controversés, et 
dont la complexité et l’ampleur des enjeux ne 
s’accordent pas avec des réponses simples et 
univoques » (CNRS, 2014, p.25). 

Hennequin (2012) souligne les risques asso-
ciés, à savoir ne pas pouvoir intégrer la sphère 
médiatique  (capacité à susciter le débat) et 
perdre le contrôle sur les données présentées 
par les journalistes (transformation de 
résultats scientifiques en information). 

L’effet législatif et normatif : la liberté 
d’étudier le sensible encadrée

Les précautions méthodologiques sont tout 
particulièrement centrales dans le cadre 
des terrains sensibles (ex  : anonymisation, 
secret industriel, Condomines et Hennequin, 
2014). Dans le contexte français, d’une part, 
les questions d’éthique sont associées aux 
sujets de recherche portant sur la santé et/ou 
les thématiques considérées sensibles par la 
CNIL. 

D’autre part, le Règlement Général à la 
Protection des Données (RGPD) étant la 
première initiative européenne (2018) de 
coordination, sa traduction dans des régle-
mentations ou codes (éthique et/ou déonto-
logique) de la recherche reste encore balbu-
tiante. Cette conceptualisation de l’éthique 
par la protection des données ne donne-t-elle 
pas naissance à un processus contreproductif 
amenant à inhiber/détruire l’éthique ? Ainsi, 
il est fortement recommandé de faire valider 
le protocole de recherche pour des sujets 
sensibles par la personne en charge du sujet 
aboutissant généralement au constat amer de 
ne pouvoir étudier le sujet sensible en raison 
de l’incapacité de mesurer l’élément sensible. 
Citons en exemple la mesure de l’origine eth-
no-raciale pour appréhender la discrimina-
tion à l’embauche. Jugée sensible par la CNIL, 
la méthodologie qualitative est privilégiée 
mais mesure-t-elle l’origine ethno-raciale (cri-
terion problem) ? 

Concernant le «  consentement libre et 
éclairé  », il impose d’expliciter le projet de 
recherche en amont aux participants. Quid 
de l’impact de la représentation du sujet par 
le répondant sur sa participation effective 
et ses réponses  ? Nous pouvons ici citer les 
travaux des auteurs sur les lanceurs d’alerte 
(Condomines et Hennequin, 2020) dont cer-
tains pourraient être amenés à aménager 
leurs propos en fonction de l’objectif de la 
recherche et de la destination des résultats, 
dans le cadre d’une actualité législative en 
pleine mutation.

Les comités d’éthique qui se multiplient 
dans le cadre de la recherche, y compris en 
France, semblent contribuer à ce phénomène 
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en privilégiant certaines conduites comme 
les méthodes qualitatives (Larouche, 2019). 
En France, le Comité consultatif national 
d’éthique (créé en 1983) avait pour mission 
de rendre des « avis sur les problèmes moraux 
soulevés par la recherche  » et les Comités 
consultatifs (créés en 1988) de protéger les 
personnes dans la recherche biomédicale.

En 2004, ils deviennent des Comités de 
protection des personnes avec un pouvoir 
contraignant accru en 2016 (décret applica-
tion de la loi Jardé) qui se traduit par l’obliga-
tion de leur soumettre toutes les recherches 
impliquant des personnes. Le principe est 
d’expliciter l’objet de l’étude et de préciser 
comment le chercheur va minimiser les po-
tentielles menaces physiques et/ou psycho-
logiques pour les participants et assurer la 
confidentialité.

Chaque étape doit être détaillée dans un 
document soumis au comité qui a pour rôle 
de valider le projet, de faire émerger des 
questionnements non pris en compte par 
le chercheur et/ou de fournir des conseils 
complémentaires. Alors que certains auteurs 
critiquent la démarche qui permettrait de dé-
terminer et de gérer de manière linéaire et a 
priori les menaces potentielles en objectivant 
le protocole de recherche (Borgstrom et Ellis, 
2021), d’autres soulignent que les menaces 
pour le chercheur y sont surtout insuffisam-
ment prises en compte (Thummapol et al., 
2019). Gagnon (2010) rajoute trois risques 
supplémentaires à cette démarche  : 1/ la 
bureaucratisation (application mécanique 
des règles et des normes), 2/ le soupçon 
(application systématique d’un mécanisme 
de contrôle) et 3/ la judiciarisation (découlant 
du caractère administratif du contrôle). Dans 
le cadre de sujets sensibles, les menaces et la 
vulnérabilité des participants faisant partie 
intégrante du travail de terrain, il peut être 
difficile d’obtenir l’accord des comités. 

Un projet récent de collaboration sur un su-
jet sensible avec des collègues anglo-saxons 
a ainsi été avorté, de par le refus du Comité 
interne d’éthique de leur institution de pour-
suivre le projet  : toute recherche de terrain 
y nécessite le dépôt d’un document avec le 
détail des personnes enquêtées, la méthodo-
logie employée et les menaces potentielles 

pour les participants. Dès qu’une menace 
semble trop importante (ici sur le caractère 
intime des questions concernant la perte 
d’emploi), la réalisation de la recherche est 
considérée comme impossible. Dès lors, la 
régulation institutionnelle menaçant toute 
recherche de refus (Gagnon, 2010) inquiète 
particulièrement dans le cas de sujets sen-
sibles.

Face à cette « bureaucratisation de la vertu », 
Jacob et Riles (2007) développent différentes 
stratégies d’acteurs (se soumettre, con-
tourner la règle, coopérer pour adapter la 
règle, faire exempter la discipline). À partir 
des années 2000, les rares tentatives d’adap-
tation qui ont été proposées comme la décen-
tralisation des évaluations éthiques (Univer-
sité de Pennsylvanie) ou la certification des 
chercheurs n’ont pas abouti (Dumez, 2019) 
amenant à poser la question de la fin de la 
liberté académique (Villette, 2019). 

La réflexion sur l’encadrement des travaux 
produits en terrains sensibles met en balance 
les risques (ex : une démarche devenant trop 
protocolaire, Fassin, 2008) avec les intérêts 
déontologiques et scientifiques d’une régula-
tion éthique (Bosa, 2008 ; Gagnon, 2010). 

Le risque légal, réputationnel et financier 
(accès à des partenariats de recherche condi-
tionné par l’existence d’un comité) semble 
donc amener à restreindre la liberté, voire 
éluder la responsabilité du chercheur sus-
mentionnée, avec un potentiel risque de cen-
sure, d’autocensure ou de désengagement 
vis-à-vis de l’étude des terrains sensibles, 
certains chercheurs préférant éviter de lon-
gues démarches administratives ayant peu 
de chance d’aboutir à l’autorisation du pro-
jet de recherche (Fortier, 2019). Dès lors, le 
lien entre l’éthique et la réglementation en 
vigueur doit être interrogé : s’il s’agit de réflé-
chir à la façon de produire des données tout 
en respectant des exigences légales, il est éga-
lement nécessaire de se demander si un enca-
drement légal et déontologique peut assurer 
de facto une recherche éthique. 

Pour Tolich et Fitzgerald (2006), l’auto-analyse 
réflexive susmentionnée doit inclure les pro-
blématiques éthiques rattachées au projet et 
au cadre méthodologique pour les résoudre.
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Conclusion

Notre article souligne la difficulté de décli-
ner «  l’art et la méthode  » pour s’emparer 
de sujets sensibles, chaque terrain étant très 
spécifique et les choix du chercheur impac-
tant les menaces potentielles auxquelles les 
différentes Parties Prenantes peuvent être 
confrontées. La responsabilité sociale du 
chercheur est à ce titre tout particulièrement 
engagée en amont, pendant et en aval du pro-
cessus de recherches sensibles, sa réflexivité 
s’avérant nécessaire pour assurer la scienti-
ficité et l’éthique de la démarche. Comme le 
soulignent Dumez (2019) et Villette (2019) 
ainsi que la table ronde organisée par Bazin 
en 201910, la mise en place de dispositifs 
éthiques pour les recherches mobilisant des 
expériences avec des sujets humains est ainsi 
indispensable. Toutefois, le phénomène de 
structuration a des impacts collatéraux re-
mettant en cause la structuration elle-même. 

Ainsi, les échappatoires comme le recours à 
l’anonymisation en réponse au RGPD ne font 
qu’accroître le risque de dérive qui était à 
l’origine de la démarche de régulation. Les 
recherches sensibles caractérisent cet effet 
non-voulu que nous avons explicité dans cet 
article à savoir le passage de l’importance 
de la responsabilité sociale des chercheurs 
et, plus particulièrement, celle de traiter les 
recherches sensibles à la limitation, voire 
l’impossibilité, de chercher. L’analyse réflexive 
menée en autonomie par le chercheur et 
proposée à son lectorat constitue selon nous 
le seul et unique rempart. Ainsi, lorsque des 
collègues mènent des recherches sensibles et 
présentent en atelier leur engagement mili-
tant (implication associative, membre de la 
population vulnérable étudiée, port du stigma 
faisant objet de l’étude), ils ont toute la liber-
té de mener leur recherche mais ils se doivent 
de prendre conscience des conséquences de 
leur choix d’étude, d’indiquer les précautions 
prises en termes d’objectivité et de scientifi-
cité et de préciser en limite l’impact que ce 
choix peut avoir sur leurs résultats (ex : sur les 
réponses des répondants ou sur l’objectivité 
du chercheur dans son analyse). Dans le cadre 

du sensible, pour le chercheur, la frontière est 
donc souvent poreuse entre responsabilité et 
liberté.
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Problématique. Cet article traite des collaborations en recherche qui se nouent dans le domaine 
de la gestion entre Business Schools (BS) privées et Universités publiques françaises, historique-
ment très séparées. Nous cherchons à savoir si cette séparation (juxtaposition) perdure sur la 
période 2008-2018 marquée par la croissance de l’activité de recherche des Business Schools et 
des pratiques collaboratives (y compris internationales) dans le monde académique. 
Méthodologie. On a mis au point une base de données tirée de Scopus portant sur 15 494 publi-
cations issues de 1 177 revues permettant de décrire les principales tendances concernant la 
production de recherche académique en gestion des institutions françaises. 
Principaux résultats. Nos résultats témoignent de la fin de deux mondes séparés (ou juxtaposés) :
le bloc des Universités (accrus des chercheurs CNRS) collabore de plus en plus avec les BS et 
constitue le premier partenaire en recherche du groupe des BS. Toutefois, les publications col-
laboratives entre les BS et les Universités-CNRS sont faiblement internationalisées et ont moins 
d’impact que la moyenne des publications des BS. Nous contribuons à la littérature en mon-
trant que la collaboration entre organisations de recherche, particulièrement développée dans la 
décennie passée, peut être étendue à des collaborations entre institutions privées et publiques. 
Mots clés : collaboration, recherche, Business Schools, Universités, publications.

Issue. This article studies the research collaborations in the field of management between 
French private Business Schools (BS) and public Universities, which are historically two separated 
worlds. We investigate whether this separation continues over the 2008-2018 period marked by 
the growth of research activity in Business Schools and collaborative practices (including inter-
national collaboration) in the academic world. 
Methodology. Our data set coming from Scopus includes 15,494 publications from 1,177 jour-
nals. It enables us to outline the main trends in the production of academic research by groups 
of French institutions. 
Main results. Our results show that the Universities-CNRS group increasingly collaborate with 
the BS and represents the first set of partners of the BS group. However, the collaborative publi-
cations between BS and Universities-CNRS were weakly internationalized and had less impact 
than the average value of BS publications during that period. We contribute to the literature by 
showing that collaboration between research organizations, which is particularly dynamic, can 
be extended to collaborations between private and public institutions.
Key words: collaboration, research, Business Schools, University, publications.
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Introduction

On assiste dans la récente période à l’affir-
mation d’une profonde transformation de la 
production de connaissance. La collabora-
tion en recherche constitue aujourd’hui une 
infrastructure essentielle de la production 
de connaissances nouvelles,  le «  fourth age 
of research » pour Adams (2013). La collabo-
ration de recherche est un processus social 
(Leahey, 2016) au sein duquel des chercheurs 
regroupent leur expérience, leurs connais-
sances et leurs compétences socialisées de 
manière à produire de nouveaux savoirs (Bo-
zeman et Boardman, 2014). Il s’ensuit que les 
chercheurs trouvent des avantages à ce type 
de collaboration. Elle permet la formation 
d’une division du travail entre chercheurs, 
d’une diversité des connaissances au sein 
des équipes, et d’une capacité à explorer et 
exploiter de nouvelles trajectoires de connais-
sances accroissant les performances de la re-
cherche (Jones, 2009).

Il est maintenant bien établi que les équipes 
produisent des recherches plus fréquemment 
citées que celles menées par des individus, 
et cet avantage a augmenté au fil du temps 
(Wuchty et al., 2007). Un tout dernier aspect, 
la collaboration internationale, qui dépasse 
donc la frontière d’un seul pays, s’est dévelop-
pé rapidement (Chen et al., 2019). En Europe, 
le pourcentage de chercheurs académiques 
collaborant à l’échelle internationale dans le 
cadre de leur recherche s’élève à 63,8 %, ce 
qui est très élevé (Kwiek, 2018).

Historiquement, en France, il y avait une dis-
tinction claire, dans les domaines de la gestion 
et du Management, entre les deux grands ac-
teurs que sont les Universités publiques et les 
écoles de commerce ou Business Schools (BS 
par la suite) privées. On peut penser que dans 
le domaine Économie/Gestion qui est celui 
dans lequel les écoles de commerce (BS) et les 
Universités publiques déploient leur activité 
de recherche, la collaboration scientifique est 
un modèle qui a dû s’imposer comme dans les 
autres champs. Cependant, la relation entre 
ces deux mondes peut se caractériser comme 
une séparation sur le temps long. Le modèle 
des BS en particulier et des grandes écoles 
en général se caractérise par une inscription 
sélective des étudiants à la suite de concours 

et une orientation plus professionnelle (Cal-
mand et al., 2009). Les Universités ont struc-
turé des enseignements de gestion dans leurs 
programmes de formation avec la création 
des IUT et la croissance des IAE (Chessel et 
Pavis, 2001). Grâce à la réforme du système 
LMD (Licence, Master, Doctorat), les diplômes 
proposés par les deux mondes se sont stan-
dardisés. De nombreux Masters universi-
taires correspondent désormais aux normes 
des grandes écoles (Fauconnier, 2006). En 
termes d’activité de recherche, celle qui nous 
importe dans cet article, le schéma est un peu 
différent, au moins historiquement. Dans le 
passé les BS n’ont pas accordé une attention 
particulière aux « signes communs de la digni-
té académique », c’est-à-dire à la recherche. 
Pour le monde universitaire elles étaient 
ouvertement reléguées à des rangs inférieurs 
(Bourdieu, 1989, p. 324). 

Depuis les années 2000, les activités de 
recherche au sein des BS se sont fortement 
développées, en témoigne la croissance des 
publications dans les revues à comité de 
lecture par des enseignants titulaires d’un 
doctorat (Blanchard, 2011). Malgré ces chan-
gements, on est resté globalement dans un 
contexte de dichotomie maintenue en re-
cherche entre les BS privées et les Universités 
publiques. La confrontation entre les deux 
mondes continue, et est même attestée par le 
débat en 2013 entre la Conférence des prési-
dents d’université et celle des grandes écoles 
(Fauconnier, 2013). Beaucoup l’ont décrite 
comme une «  impasse française  » (Picavet, 
2007) ou un « douloureux divorce français » 
(Fauconnier, 2006).

Les questions que l’on peut alors se poser 
sont  : peut-on envisager que se nouent des 
collaborations en recherche entre les deux 
institutions d’autant plus qu’elles sont deve-
nues un moteur essentiel de la production de 
connaissances ? Peut-on imaginer la fin de la 
coupure entre ces deux mondes, des BS et 
des Universités, notée par plusieurs observa-
teurs ? Quels sont les avantages issus de ces 
collaborations dont les chercheurs peuvent 
bénéficier  ? Retrouve-t-on la tendance à la 
collaboration internationale parmi les cher-
cheurs des BS et des Universités auxquelles 
on peut ajouter des équipes de recherche 
souvent sous la tutelle du CNRS ?



156 N°33 Juillet-Décembre 2022 • Enjeux de responsabilité sociale pour la GRHManagement & Sciences Sociales

Afin de répondre à ces questions, nous ana-
lysons les collaborations en recherche entre 
les BS, les Universités et les organismes de 
recherche publique comme le CNRS. Nous 
effectuons notre démarche à l’aide des ou-
tils bibliométriques lesquels ont permis des 
avancées remarquables dans le suivi et l’ana-
lyse de la production de connaissances dans 
le monde académique (voir par exemple les 
contributions de la revue Scientometrics). 
Nous focalisons notre étude sur l’analyse des 
coauteurs au sein d’un ensemble de publi-
cations. Cet outil a permis notamment, de 
cartographier des réseaux de chercheurs indi-
viduels et des institutions auxquels ils appar-
tiennent. 

Notre contribution se déploie ainsi dans deux 
directions. En premier lieu, nous avons mis au 
point une riche base de données concernant 
les publications des chercheurs en gestion 
en France sur une période d’une décennie 
(2008-2018). Il s’agit d’un outil unique basé 
sur les adresses institutionnelles des auteurs 
de publications. Une telle base autorise une 
connaissance précise et robuste du volume et 
des acteurs des collaborations en recherche 
de différentes institutions clés de la recherche 
en gestion, y compris dans la dimension inter-
nationale. Par ailleurs, on associe un travail 
statistique sur le classement des revues ou-
vrant la voie à une mesure de la valeur des pu-
blications collectives comparée à celles qui ne 
le sont pas. En second lieu, sur la base de ces 
données quantitatives, nous contribuons sur 
le fond quant aux volumes et aux formes des 
collaborations dans le domaine de la gestion. 

Nos résultats témoignent de la fin de deux 
mondes séparés : le bloc des Universités (ac-
crus des chercheurs CNRS) collabore de plus 
en plus avec les BS et constitue le premier 
partenaire en recherche du groupe des BS. 
Dans un contexte d’internationalisation crois-
sante de la recherche en gestion les publica-
tions collaboratives entre les BS et les Univer-
sités sont faiblement internationalisées et ont 
moins d’impact que la moyenne des publica-
tions des BS. Ainsi, notre travail offrant une 
vision de la production de connaissances des 
organisations de recherche en France et des 
collaborations qui se nouent dans la dernière 
décennie apparaît d’une réelle portée.

Nos idées sont présentées comme suit. La 
première section propose une revue de la lit-
térature et définit plus précisément la ques-
tion de recherche. La section suivante résume 
le contexte institutionnel de la recherche en 
sciences de gestion en France. La troisième 
section présente notre méthodologie. La 
quatrième décrit les principales tendances 
concernant la production de recherche aca-
démique des deux groupes d’institutions (BS 
et Universités). Dans la cinquième les princi-
paux aspects (volume, évolution, valeur) des 
collaborations de recherche entre institutions 
sont passés en revue. Enfin, la dernière sec-
tion fournit une synthèse et une discussion de 
nos résultats.

Cadre théorique et questions 
de recherche 

Une tendance forte dans le monde acadé-
mique est l’abandon de la recherche pro-
duite par des scientifiques individuels pour 
l’adoption du mode de production en équipe 
de connaissances nouvelles (Wuchty et 
al., 2007). Une équipe de recherche est un 
groupe de chercheurs qui collaborent pour 
produire de nouvelles connaissances scien-
tifiques, qui sont principalement commu-
niquées sous la forme d’articles. Ainsi des 
chercheurs qui apparaissent comme auteurs 
sur un article de recherche représentent un 
élément visible et facilement quantifiable 
de la manifestation d’un effort scientifique 
collaboratif (Jones et al. 2008). Le travail en 
équipes dans le monde académique dépasse 
de plus en plus les frontières d’une université 
(Jones et al., 2008). Il s’agit d’un changement 
radical dans la production de connaissances 
qui se généralise dans pratiquement tous les 
domaines des sciences « dures » comme des 
sciences sociales. Un important fait stylisé 
doit être souligné  : les collaborations impli-
quant plusieurs Universités constituent la 
structure collaborative dont le nombre croît 
le plus rapidement. En d’autres termes, la col-
laboration inter-organisationnelle devient le 
modèle type de la collaboration en recherche 
(Powell et al., 2005). Au début cette tendance 
s’applique naturellement à la « big science » 
compte tenu de l’importance du coût des 
infrastructures, puis s’étend à beaucoup de 
disciplines. C’est elle qui nous retiendra dans 
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cet article en relation avec la discipline des 
sciences de gestion.

La collaboration en recherche procure plu-
sieurs avantages qui en font une pratique 
(hautement) profitable. La division du travail 
de recherche entraîne une réduction des 
coûts, un gain de temps, un accès facilité à 
des équipements coûteux et à des données 
scientifiques uniques (Franceschet et Costan-
tini, 2010). Les chercheurs peuvent également 
partager des connaissances et capitaliser 
sur la fertilisation croisée des idées (Fran-
ceschet et Costantini, 2010). Elle augmente 
la probabilité de recevoir des financements 
(souvent publics) et d’obtenir des contrats de 
recherche. Elle améliore la visibilité des résul-
tats. En effet, grâce au plus grand nombre de 
co-auteurs, l’article est porté à la connais-
sance d’un plus grand nombre de chercheurs 
(Franceschet et Costantini, 2010). Des études 
empiriques confirment que les équipes col-
laboratives produisent plus d’articles à fort 
impact et de travaux plus fréquemment cités 
que les auteurs seuls (Lee et Bozeman, 2005 ; 
Wuchty et al., 2007). Ces avantages de la col-
laboration peuvent s’appliquer à beaucoup de 
domaines de connaissances académiques ou 
scientifiques. Selon les domaines la hiérarchie 
n’est pas identique. Bien que l’argument d’un 
partage du coût des équipements soit un 
facteur plutôt spécifique aux sciences dures, 
on pense que globalement ces schémas s’ap-
pliquent aussi aux sciences de gestion.

De plus, la littérature met en évidence une 
croissance récente mais sans précédent de la 
collaboration internationale (Abramo et al., 
2019  ; Kwiek, 2020). Cette tendance est à la 
fois une manifestation de la dominance de la 
collaboration entre organisations (Wuchty et 
al., 2007), mais marque une nouvelle étape de 
la production collaborative de connaissances 
dans un monde maintenant globalisé au sein 
duquel les technologies nouvelles de l’infor-
mation et de la communication (dont Inter-
net) apportent les infrastructures essentielles 
d’échange d’information et d’idées. La colla-
boration internationale constitue également 
un levier d’avantages. Les organisations de 
recherche choisissent d’investir dans des col-
laborations internationales car elles tendent 
à produire des connaissances nouvelles ayant 
une grande valeur et donc donnant lieu à des 

publications plus souvent citées (Abramo et 
al., 2019). D’autre part, au niveau des cher-
cheurs individuels, la littérature montre que 
les chercheurs doivent avoir un certain niveau 
de capital social établi qui leur permette d’in-
tervenir efficacement dans l’environnement 
collaboratif international (Melkers et Kiopa, 
2010). Les professeurs plus établis ou ceux 
qui bénéficient de subventions de recherche 
plus importantes ont tendance à avoir des ré-
seaux de collaboration plus « cosmopolites » 
qui leur permettent d’étendre leur réseau de 
collaboration au-delà des frontières de leur 
propre établissement de recherche.
Sur la base de ces référents théoriques, les 
questions que l’on pose dans cette recherche 
sont  : est-ce que cette «  loi  » concernant la 
croissance remarquable de la collaboration 
en recherche est valable pour des contextes 
institutionnels différents ? Pour des organisa-
tions ayant des finalités, des fonctionnements 
et des cultures différents  ? Nous savons par 
la littérature que la collaboration en matière 
de recherche au sein d’un seul pays s’est re-
marquablement développée en Italie (Fran-
ceschet et Costantini, 2010), aux Pays-Bas 
(Ponds, 2009), aux États-Unis (Lee et Boze-
man, 2005), en Norvège (Kyvik et Reymert, 
2017) et en Australie (Lewis et al., 2012). Ce-
pendant, dans le cas de la France la recherche 
en gestion est menée dans des contextes ins-
titutionnels différents : dans des BS privées et 
des Universités publiques. 

Si cette dynamique existe bien, deux autres 
questions méritent d’être investiguées : 

1. �Retrouvons-nous dans le cas (français) des 
collaborations de recherche en gestion 
entre BS et Universités, et est-ce que ces 
dispositifs de collaboration aboutissent à 
la production de nouvelles connaissances 
de plus grande valeur ?

2. �Retrouve-t-on également une tendance à 
l’internationalisation de la recherche en 
gestion dans le contexte français attestée 
dans d’autres disciplines académiques ?

Au total 3 aspects des collaborations en re-
cherche en gestion sont investigués dans ce 
papier  : dans le contexte français structuré 
par de deux grands types d’institutions pro-
fondément différentes en termes de fina-
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lité de leurs actions (BS privées/Universités 
publiques) retrouve-t-on la poussée de la 
collaboration inter-organisationnelle  ? Si oui 
ce trend s’accompagne-t-il d’une plus grande 
valeur de la production collaborative des 
connaissances ? Et quid de l’internationalisa-
tion accrue de cette production ?

Le contexte institutionnel de la 
recherche en sciences de gestion
en France

Historiquement il y avait une distinction claire, 
en termes de mission, entre les Universités 
et les BS  : la recherche était du ressort des 
Universités et la formation professionnelle 
la mission essentielle des BS (Courpasson et 
Guedri, 2007). Cette tradition avait conduit 
à une concentration de la recherche en ges-
tion dans les Universités. Les présidents des 
associations scientifiques de gestion ou les ré-
dacteurs des revues de gestion académiques 
étaient principalement des universitaires. Les 
principaux laboratoires de recherche étaient 
affiliés aux Universités et pour certains 
d’entre eux reliés au CNRS. Par ailleurs, dans 
le passé, les BS n’avaient pas prêté attention 
à la recherche. Selon Blanchard (2011), au 
cours des années 80, très peu de BS, comme 
HEC et ESSEC, ont investi dans des activités de 
recherche. Seules quelques BS avaient entre-
pris des initiatives de recherche1. Au cours 
des années 2000, une révolution culturelle se 
produit au sein des BS, elles commencent à se 
tourner vers des activités de recherche (Ab-
dessemed et Bueno-Merino, 2016). Le « pu-
blier ou périr  » des Universités américaines 
est devenu le mot d’ordre dans le monde des 
BS. Ce changement culturel peut s’expliquer 
par plusieurs facteurs. Au niveau internatio-
nal, les BS ont commencé à demander des 
accréditations telles que AACSB et EQUIS 
pour obtenir une reconnaissance externe. 
Ces agences d’accréditation mettent l’accent 
sur les publications scientifiques et la quali-
fication des professeurs dans leurs critères 
d’évaluation. Au niveau national, la CEFDG2 

a mis en avant également les mêmes critères 

dans son évaluation pour l’octroi du « grade 
de master  » aux BS (CEFDG, 2005). Depuis 
lors, les BS françaises ont investi en recherche 
aux niveaux national et international, comme 
le montrent des études récentes sur les activi-
tés de recherche de BS (Menger et al., 2015 ; 
Mangematin et Belkhouja, 2015  ; Dubois et 
Walsh, 2017).

Il serait toutefois réducteur de considérer 
que BS et Universités sont les seules orga-
nisations produisant de nouvelles connais-
sances dans le domaine des sciences de 
gestion. À côté d’elles, on trouve d’autres 
écoles ou instituts menant des recherches  : 
des écoles d’ingénieurs (École Centrale, Arts 
et Métiers, autres), des instituts publics de 
recherche (INRA, INSERM, INRIA), des écoles 
de commerce (INSEAD, écoles privées non 
classées), les Instituts d’études politiques, des 
institutions monétaires (Banque de France), 
le CNAM, des organisations internationales 
basées en France3. Ces institutions publient en 
général peu prises individuellement mais une 
fois agrégées ces productions représentent 
une part non négligeable de la production 
de nouvelles connaissances en gestion (au 
moins lorsque nous mesurons leur produc-
tion par des publications académiques). Elles 
représentent dans notre approche un troi-
sième groupe d’institutions. Alors que les BS 
et les Universités possèdent des missions, 
des activités et des stratégies homogènes, 
ce troisième groupe apparaît beaucoup plus 
disparate quant à ces mêmes éléments. Il ne 
peut, toutefois, être ignoré compte tenu de 
sa contribution significative à la recherche en 
gestion.

La littérature ne nous donne aucune vision 
de la collaboration en recherche entre les 
BS et les Universités. En revanche, il a été 
remarqué que les BS ont développé un so-
lide réseau international de collaboration de 
recherche (Dubois et Walsh, 2017). Notre 
étude contribue ainsi à éclairer des aspects 
collaboratifs de la recherche académique en 
gestion qui ne sont encore pas ou peu inves-
tigués. Mais nous souhaitons aller plus loin et 

1. Par exemple, l’ESC Clermont a fondé un Centre d’études et de recherche (1985), tandis que l’ESC Nantes (aujourd’hui Audencia 
Business School) avait porté une initiative similaire en 1984.
2. Commission d’évaluation des formations et diplômes de gestion.
3. Ces remarques s’appuient sur des données concernant les publications dans les journaux de gestion (voir infra).
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4. Dans les sciences sociales on perçoit comme dans les sciences dures un trend continu en faveur d’équipes plus grandes (Wuchty 
et al., 2009). Ce fait stylisé peut être beaucoup mieux expliqué par la théorie du capital social.

nous interroger sur la question de savoir si et 
comment les BS et les Universités publiques 
en France collaborent dans la recherche en 
gestion. Cette question est pertinente car la 
relation historique de séparation entre les 
deux mondes ne favorise pas les stratégies 
de collaboration. Les équipes collaboratives 
peuvent différer par beaucoup de dimensions 
(Stokols et al., 2008), toutefois, les différences 
en termes de discipline, culture, organisation 
sont les plus importantes (Hall et al., 2018). 
Dans ce papier la discipline est unique (les 
sciences de gestion), en revanche, les aspects 
organisationnels et culturels constituent des 
éléments de différenciation déterminants4. 

Une telle activité sociale est menée dans 
des contextes institutionnels, ce qui va bien 
au-delà des conduites visant à maximiser la 
productivité (Bozeman et al., 2001). Dans le 
contexte institutionnel français, peut-on s’at-
tendre à ce que se structurent des collabora-
tions en recherche (le nouveau moteur de la 
production de nouvelles connaissances) entre 
BS et Universités, deux mondes jusqu’ici plu-
tôt séparés ?

Méthodologie

Nos hypothèses

Concernant notre méthodologie l’hypothèse 
de base est que nous pouvons nous appuyer 
sur les modèles et schémas élaborés en Sci-
entométrie pour évaluer l’échelle et la variété 
des collaborations en recherche. Nous ap-
prochons les résultats de recherche des indivi-
dus et des équipes à travers leurs publications 
dans les revues académiques. Autrement dit, 
nous ne nous intéressons ici qu’à la recher-
che académique et non à la recherche dite 
appliquée ne donnant pas lieu à publication 
dans des revues avec évaluation par les pairs. 
Pour la Scientométrie l’ensemble des publi-
cations académiques constitue un indicateur 
pertinent de l’activité et des performances 
des organisations de recherche (van Raan, 
2004). Au milieu des années 1980 les incita-
tions à publier dans les journaux internation-

aux de gestion ou d’économie deviennent 
fortes (Franzoni et al., 2011). Les outils biblio-
métriques sont ainsi appropriés à l’étude du 
modèle de recherche collaborative aboutis-
sant à des publications avec co-auteurs (Jones 
et al., 2008). 

La production de nouvelles connaissances 
dans les sciences est de plus en plus le pro-
duit d’équipe de chercheurs en collaboration. 
Celles-ci sont «  self-assembled and fluid  » 
(Wang et Hicks, 2015). Les collaborations 
en recherche académiques constituent des 
moyens uniques d’acquérir de nouvelles com-
pétences et de l’expérience. Cela requiert 
l’usage d’une approche fondée sur l’analyse 
des réseaux (nécessairement ouverts) de 
chercheurs. Comme dans les travaux relevant 
de la Scientométrie on part dans ce travail des 
publications académiques pour apprécier le 
volume, l’évolution et les formes des collabo-
rations entre co-auteurs. Cette approche a été 
revendiquée par le travail pionnier de Subra-
manyam (1983). Celles-ci sont de plus en plus 
importantes car on entre dans l’ère de la col-
laboration. Notre hypothèse méthodologique 
de base est ainsi que l’analyse des collabo-
rations des chercheurs individuels pour peu 
qu’on connaisse leur affiliation, renseigne et 
donne de l’information permettant d’en reti-
rer des conclusions relativement au degré de 
collaborations entre institutions ou organisa-
tions (voir notamment : Heinze et Kuhlmann, 
2008 ; Koopmann et al., 2021). 

On interprète ces collaborations individuelles 
comme une image d’une forme de collabora-
tion entre organisations même si elles restent 
dirigées par les comportements des individus 
membres de réseaux interpersonnels de re-
cherche (souvent aussi liés à la vie d’associa-
tions académiques). Autrement dit une publi-
cation collective est interprétée comme une 
trace d’une collaboration entre institutions. 
Ajoutons que le phénomène de collaboration 
demeure une pratique laissée en partie sous 
la gouvernance individuelle des chercheurs. 
Les collaborations entre organisations se font 
au travers des comportements de réseaux 
des chercheurs. Les publications entrent dans 



160 N°33 Juillet-Décembre 2022 • Enjeux de responsabilité sociale pour la GRHManagement & Sciences Sociales

les rapports d’activité des institutions acadé-
miques (BS et Universités). Elles ont même 
un impact important quant à l’évaluation des 
équipes de recherche et donc des institutions 
(relevant du CNRS, du Ministère).  Même si 
elles ne renvoient pas à des accords finalisés 
(contrat, convention), elles peuvent témoi-
gner de coopérations plus décentralisées 
(diplôme en commun, thèses co-encadrées, 
conférences co-organisées). Par-là elles sont 
bien le signe de rapprochements entre insti-
tutions. Autant on dispose via les publications 
de données fiables, exhaustives et portant 
sur de longues périodes relativement aux 
collaborations individuelles, autant les élé-
ments de collaborations plus institutionnelles 
échappent au recensement à grande échelle. 

La mise au point d’une base de données 
inédite des publications françaises en 
gestion

Compte tenu de ces présupposés nous avons 
utilisé Sciverse Scopus, la base de données 
transdisciplinaire lancée par l’éditeur Elsevier 
en 2004. Elle couvre 21  000  journaux scien-
tifiques et offre une plus grande couverture 
des sciences humaines et sociales et des 
journaux non anglophones. Notre base de 
données comprend 1  177 journaux relevant 
du domaine de la gestion. Pour l’ensemble 
de ces journaux, on extrait les articles parus 
entre 2008 et 2018 lorsque ceux-ci ont dans 
leur adresse de signature au moins une ad-
resse mentionnant la France comme pays 
de rattachement. On obtient ainsi 15 546 ar-
ticles auxquels sont associées 37 392 adress-
es d’institutions signataires de ces articles. 
21 998 adresses sont localisées en France.

Trois groupes d’institutions ou d’organisations 
de recherche sont identifiés et constituent les 
unités centrales de nos observations5 :

1. �Le groupe des Business Schools. Il se com-
pose de 38 BS qui figurent dans les classe-
ments annuels des journaux (L’Étudiant, 
Le Figaro, Le Point et Le Parisien). Ces clas-
sements sont bien connus et considérés 

comme fiables car reflétant globalement 
la hiérarchie des écoles. Deux BS ont été 
retirées sur la base de nos données : une 
BS avait des publications référencées uni-
quement sur la dernière année (South 
Champagne BS), une autre avait très peu 
de publications par ailleurs très éparpil-
lées dans le temps (ISTEC). Nous travail-
lons ainsi sur 36 BS étudiées sur 11 ans 
(de 2008 à 2018). Pour les nombreuses BS 
qui se sont concentrées sur la période, on 
a adopté la convention de reconstituer les 
données de leurs publications sur toute la 
période 2008-2018 à partir de leur péri-
mètre de 2018.

2.� Le groupe des équipes ou des individus 
de l’ensemble des Universités françaises 
ou qui dépendent du CNRS. Les comporte-
ments de ce groupe sont essentiellement 
guidés par les principes de l’enseignement 
et de la recherche publics. Séparer les 
Universités du CNRS pour constituer un 
groupe des grands établissements de re-
cherche publique ne serait pas pertinent 
puisque les unités mixtes de recherche 
relient les deux institutions.

3. �Les groupes des autres dont on a vu pré-
cédemment qu’il était nécessairement 
plus disparate. On retrouve ici des orga-
nismes publics de recherche hors CNRS 
(INRA, INSERM), des écoles de commerce 
privées, des institutions du secteur public, 
des firmes du secteur privé, des organisa-
tions internationales, etc. Leur activité de 
recherche en gestion est consistante et 
ne peut être ni ignorée, ni fusionnée avec 
celle des deux autres groupes.

Sur les données extraites on utilise les listes 
des adresses signataires pour repérer les 
adresses françaises et les adresses étran-
gères. Parmi les adresses françaises, on 
identifie tout d’abord les adresses relatives 
aux BS qui constituent le premier groupe 
d’institutions de recherche de notre étude. 
Parmi les adresses restantes, on repère celles 
se rapportant à une université ou au CNRS 

5. Notre méthodologie tend à séparer les BS des Universités et à associer Universités et CNRS. Nous sommes conscients qu’existent 
des exceptions (par exemple l’EM Strasbourg est juridiquement membre de l’Université de la ville) qui ne remettent pas en question 
notre typologie.
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(univ_CNRS) second groupe d’institutions de 
notre étude. Les adresses françaises restantes 
sont classées dans le troisième groupe, dit 
« Autres ». 

Nous adoptons la convention bien connue 
en Scientométrie selon laquelle l’existence 
de co-auteurs dans un article constitue une 
trace d’une collaboration dans le processus 
de recherche entre les co-auteurs (voir par 
exemple la recherche fondatrice de Narin 
et al., 1991). On distingue les collaborations 
internationales des collaborations nationales 
entre les 3 groupes d’institutions. Pour définir 
les premières il suffit qu’une affiliation étran-
gère soit présente dans les signatures pour 
que la publication soit considérée comme 
« internationale ». Pour les secondes, quand 
deux affiliations relevant de deux groupes dif-
férents d’institutions sont présentes dans une 
même publication, on la considère comme 
une publication collaborative. On a donc ainsi 
un marqueur des collaborations en recherche. 

Concernant l’impact ou la valeur des publica-
tions (et donc la valeur des recherches entre-
prises) on pose qu’elle est proportionnelle à 
l’indicateur Impact factor bien connu. Ainsi 
les articles sont classés en fonction d’un indi-
cateur de visibilité du journal dans lequel ils 
paraissent6. Cet indicateur permet de classer 
les articles en 4 groupes selon les quartiles 
de la distribution : du groupe de ceux publiés 
dans les revues à plus fort impact, le premier 
quartile, aux groupes des articles publiés 
dans les revues les « moins visibles », le der-

nier quartile. Nous utiliserons dans la suite 
comme indicateur des publications ayant une 
plus grande valeur la proportion de papiers 
situés dans le premier quartile.

L’analyse des publications ne constitue qu’un 
volet seulement du processus d’évaluation de 
la recherche et des formes de collaboration 
entre chercheurs. Hicks (2004) a signalé que 
dans les sciences sociales les contributions 
faites dans les ouvrages collectifs consti-
tuaient des marqueurs de recherche. Tou-
tefois, à ce jour il reste très difficile d’avoir 
une comptabilité relative à ces documents. 
Il s’ensuit que les publications académiques 
constituent la souche scientométrique la plus 
importante, pour laquelle nous avons des 
données fiables sur de longues périodes de 
temps. Ce sont elles que nous exploitons ici. 

La production de recherche acadé-
mique des groupes d’institutions : 
les principales tendances

Notre base de données nous permet de dé-
crire l’évolution et les formes de la production 
académique des organisations de recherche 
dans le domaine de la gestion. 

Le volume de publications

Nous avons au total 15 494 publications sur la 
période 2008-2018. La croissance des publi-
cations est quasi constante, on assiste à un 
doublement sur les 11 ans (voir le tableau 1).

6. L’usage des citations que reçoit un papier pour mesurer sa valeur donne des résultats très voisins. Par exemple, Didegah et 
Thelwall (2013) ont montré que dans les sciences sociales l’Impact Factor d’une revue est statistiquement significativement associé 
à des citations croissantes. Par ailleurs, le nombre important de revues étrangères non catégorisées par le CNRS et la FNEGE ne 
permet pas le recours à leur classement pour évaluer la qualité des papiers. 

Tableau 1
Évolution des publications de chaque groupe d’institutions 

Source : base Scopus et nos propres calculs.
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La production académique des trois catégo-
ries d’institutions de recherche en gestion 
s’établit ainsi  : 7  614 publications pour le 
groupe des Universités et CNRS, 6  192 pour 
les BS, 4  255 pour le groupe des autres7. 
La progression des publications des BS est 
remarquable, elles ont été multipliées par 
4 dans la période d’observation 2008-2018, 
celles des Universités par 2 seulement. Ainsi 
dans l’année 2018 qui marque la fin de la 
période d’observation, les deux groupes par-
viennent pratiquement au même montant de 
publications (862 contre 891). S’agissant des 
BS cette période est marquée par l’impor-

tance que prend la recherche académique en 
lien, notamment, avec la délivrance du grade 
de Master. Les publications du 3ème groupe 
sont sur un trend croissant, mais la progres-
sion n’est pas monotone. Une telle évolution 
n’est pas aisée à interpréter compte tenu de 
l’hétérogénéité du groupe.

Le tableau 2 donne les taux d’internationa-
lisation des publications des trois groupes 
d’institutions. On rappelle la convention 
(quasiment standard) qu’une publication est 
internationale quand on trouve au moins une 
signature étrangère dans la publication.

Tableau 2
Taux d’internationalisation des publications

Source : base Scopus et nos propres calculs.

Tableau 3
Valeur des publications des 3 groupes (part des publications dans le quartile supérieur des journaux)

Source : base Scopus et nos propres calculs.

7. Le total fait 18 061 donc supérieur au nombre de publications que nous avons dans notre base de données (15 494). Ce décalage pro-
vient du fait que n’employant pas le comptage fractionnaire, une même publication peut être attribuée à plus d’une seule institution.

Les différences entre groupes sont manifestes 
en termes d’internationalisation. Les deux 
groupes principaux diffèrent fortement quant 
au taux d’internationalisation de leur publi-
cation. Sur l’ensemble de la période il est de 
61,1 % pour les BS et de 38,8 % pour les Uni-
versités et CNRS. Notons qu’au cours de la pé-
riode ce taux est croissant pour les 3 groupes, 
bien que la croissance soit moins prononcée 
pour le troisième groupe. Les BS ont donc une 
recherche plus internationalisée. La dyna-
mique d’évolution est également à souligner : 
les BS ont une croissance forte de cet indica-
teur et finissent la période avec un taux de 

71,5 % alors que l’ensemble Universités-CNRS 
semble stagner autour de 45  %. Le dernier 
bloc a une croissance soutenue, quoiqu’un 
peu en retrait, de la proportion de ses colla-
borations internationales. Des trois groupes, 
seul le bloc Université-CNRS possède plus de 
la moitié de ses papiers sans co-auteur à affi-
liation étrangère. 

La valeur des publications
Le tableau 3 présente le pourcentage des 
publications des trois groupes dans le quartile 
supérieur des journaux. Par convention on a 
considéré qu’il s’agit de papiers à fort impact. 
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Tableau 4
Le volume et l’évolution des publications en collaboration

Source : base Scopus et nos propres calculs.

Pour l’ensemble des institutions de notre 
échantillon presque la moitié (48,9  %) des 
publications sont dans le premier quartile des 
journaux qui ont un impact factor le plus éle-
vé. Cet indicateur de valeur des publications 
révèle que le groupe des BS est le mieux placé. 
58,7 % des publications du groupe sont dans 
le premier quartile, contre 42,9 % des publi-
cations du bloc Université-CNRS, et 46,7 % du 
troisième groupe. L’étude des chroniques de 
la part des publications du premier quartile 
montre une augmentation de la place de ce 
premier quartile, toutefois non monotone et 
tout en conservant les écarts entre groupes. Il 
n’y a donc pas d’effet de rattrapage entre type 
d’institutions. 

La hiérarchie qui apparaît est nette  : elle 
donne les publications des BS de meilleure 
qualité. Celles des Universités et CNRS vien-

nent assez loin derrière, dépassées par celles 
du groupe des autres avec 15  % d’écart par 
rapport au groupe des BS. Il y a toutefois une 
constante  : lorsque les publications com-
prennent au moins une signature d’une insti-
tution étrangère, elles ont plus de valeur que 
les publications « purement nationales ». 

Les collaborations en recherche 
entre institutions françaises 
en gestion

Le volume global des collaborations

Une fois ces grandes tendances mises en évi-
dence nos données nous permettent de saisir 
le volume, l’évolution, la variété des collabo-
rations de recherche entre institutions. 

Les publications (tableau 4) attestant d’une 
collaboration entre BS et le groupe Universi-
tés-CNRS s’élèvent à 1 109 sur la période. Le 
bloc des autres institutions offre un volume 
moindre de collaboration. Ainsi les Universi-
tés et CNRS constituent (et de loin) le premier 
partenaire des BS. L’inverse n’est pas vrai. 
Le premier partenaire du bloc Universités et 
CNRS est le troisième groupe des autres ins-
titutions. On a donc ici une vraie dissymétrie. 
Afin d’avoir une meilleure connaissance des 
collaborations, on doit normaliser le nombre 

de celles-ci, c’est-à-dire le rapporter au vo-
lume absolu des publications. 

Les collaborations entre les BS et le groupe 
Universités-CNRS représentent 18 % des pu-
blications des BS et 15 % de celles du groupe 
Universités-CNRS pour l’ensemble de la pé-
riode. Il s’agit là de données très significatives. 
Le phénomène de collaboration n’est donc 
pas marginal. Regardons maintenant les col-
laborations entre le groupe Universités-CNRS 
et le groupe des Autres. Elles sont les plus 
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importantes en volume. Elles représentent 
16 % des publications du groupe Universités-
CNRS et 28 % du groupe des Autres. Là encore 
les collaborations ne constituent pas des pra-
tiques secondaires, en particulier s’agissant 
du troisième groupe (Autres).

Intéressons-nous maintenant à l’évolution. À 
partir de 2015, le nombre de co-publications 
des BS avec le groupe Universités-CNRS 
dépasse celles des Universités-CNRS avec les 
autres institutions. S’agissant de l’évolution 
elle n’est pas continûment croissante. On 
perçoit qu’elle atteint un pic en 2014-2015 
pour les 3 types de collaboration. 

Sur toute la période d’observation le volume 
global des collaborations entre les BS et le 
groupe Universités-CNRS est multiplié par 5 
entre le début et la fin de cette période alors 
que les publications des BS sont multipliées 
par 4 et celles du groupe Universités-CNRS 
par 2 seulement. En termes relatifs les papiers 
collaboratifs entre BS et Universités rapportés 
au volume des publications des BS (groupes 
pour lequel la croissance des publications est 
la plus forte) augmentent aussi en tendance 
(colonne 5 du Tableau 4). 

Globalement ce rapport passe de 8 % à 12 % 
avec un point moyen à 10 %. Autrement dit, 
la dynamique d’évolution de la collaboration 
en recherche entre ces deux types d’institu-
tions est très forte, plus ample que la pro-
duction académique de chacun des groupes. 
Elle également beaucoup plus forte que celle 
réunissant le groupe Universités-CNRS et le 
troisième groupe d’institutions. La croissance 
du nombre de leurs publications communes 
est beaucoup plus faible (à peine multiplié par 
2 entre le début et l’année du pic de 2014). 

Ce qui est assez bien en cohérence avec la 
faible croissance de l’activité de recherche 
(mesurée par les publications) du groupe des 
Autres. Globalement dans ce 4e âge de la re-
cherche (Adams, 2013) une réelle dynamique 
de la collaboration existe en France entre les 
grands types d’institutions de recherche en 
gestion. On est donc loin de la séparation qui 
a pu exister naguère.

Le degré d’internationalisation 
des publications collaboratives

L’internationalisation des publications com-
munes à au moins deux groupes montrent 
que leur niveau d’internationalisation est 
beaucoup plus faible que celui de chacun des 
2 groupes pris isolément. Ainsi, par exemple, 
les publications communes BS et Universi-
té-CNRS ont un taux d’internationalisation 
de 33  % en moyenne sur l’ensemble de la 
période, inférieur au taux des BS (61,1 %) et 
au taux du bloc Université-CNRS pris isolé-
ment (38,8  %). Les collaborations entre BS 
et le groupe des autres (qui sont les moins 
nombreuses) ne sont internationalisées en 
moyenne sur la période qu’à 35,1 %. Au total, 
en moyenne sur la période 2008-2018, ces 
données témoignent que les collaborations 
entre groupes sont plus faiblement interna-
tionalisées que l’ensemble des publications 
de gestion de chacun des 3 groupes émanant 
de notre base de données. 

Cela renforce l’idée qu’on pourrait analyser 
la collaboration en recherche entre groupes 
comme un substitut à la collaboration avec 
des institutions étrangères. 

La valeur des publications collaboratives

Tableau 4
Le volume et l’évolution des publications en collaboration

Source : base Scopus et nos propres calculs.
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S’agissant de la valeur des publications colla-
boratives (tableau 5) celles des BS sont dans 
une proportion plus faible dans le quartile 
des revues les mieux classées que l’ensemble 
des publications des BS. Ce qui n’est pas le 
cas des publications collaboratives du groupe 
Univ_CNRS. Ainsi pour les chercheurs du 
groupe Universités-CNRS, publier avec des 
institutions des deux autres groupes accroît 
la probabilité d’être publié dans une revue 
à impact factor plus élevé. Les publications 
internationales faites en collaboration (inter-
groupes) ont des valeurs beaucoup plus éle-
vées par rapport aux publications en propre 
de chaque groupe. Publier en collaboration 
internationale pousse toujours à la hausse 
la valeur des publications. La hiérarchie des 
écarts entre BS, l’ensemble Université-CNRS 
et le troisième groupe est toutefois conser-
vée. L’écart est même impressionnant pour 
l’ensemble Université-CNRS  : alors que leurs 
publications ne se retrouvent que pour 42,9 % 
dans le premier quartile, avoir au moins une 
affiliation internationale pousse ce chiffre à 
56,7  % et publier en collaboration avec une 
institution du 3e groupe l’élève à 59,8  %. Le 
groupe Université-CNRS est le grand gagnant 
des pratiques de collaboration. 

Discussion

Les collaborations en recherche entre BS 
et Universités : la fin des mondes séparés

Nos résultats éclairent deux tendances ma-
jeures, qui témoignent de la fin des deux 
mondes étanches. En premier lieu, les col-
laborations en recherche entre BS et les 
Universités ont commencé à se dévelop-
per, malgré la séparation ancienne entre les 
deux mondes. Le volume des publications 
collaboratives entre ces 2 groupes institu-
tionnels s’élève à 17,9  % de l’ensemble des 
publications des BS. De plus, leur collabo-
ration monte en puissance dans la période 
d’observation. Cette dynamique croissante 
de collaboration dans la discipline de ges-
tion s’inscrit dans la tendance générale de la 
recherche académique française et mondiale. 
Deuxièmement, en ligne avec une collabora-
tion en recherche plus étroite entre BS et les 
Universités, on note une dissymétrie en voie 
de changement : les BS sont devenus les par-

tenaires plus importants des Universités dans 
la collaboration en recherche (par rapport au 
groupe des Autres). Ces tendances peuvent 
être expliquées par la progression de l’activité 
de recherche au sein de la période d’obser-
vation (2008-2018), progression spectaculaire 
pour les BS, d’intensité plus faible pour le bloc 
Université-CNRS. En fin de période les publi-
cations communes ont été multipliées par 5 
(le volume des publications des BS est multi-
plié seulement par 4). Le régime collaboratif 
de production de connaissances nouvelles 
par la recherche académique est alimenté 
par des déterminants bien établis dans les 
disciplines scientifiques. Elle possède une 
valeur plus grande que celles des idées issues 
d’auteurs individuels (Bikard et al., 2015). La 
collaboration augmente également la produc-
tivité (Rawlings et McFarland, 2011), garantit 
les flux de financement (Abramo et al., 2014) 
et facilite souvent l’avancement profession-
nel (Jeong et Choi, 2015). Nous pensons que 
les BS et les Universités-CNRS sont motivées 
à collaborer les unes avec les autres par les 
avantages de la collaboration en recherche 
qui ont été bien résumés par Abramo et ses 
collègues (2014, p.  2290)  : «  les collabora-
tions permettent la participation à des projets 
de recherche plus larges, l’accès au finance-
ment, et non des moindres, de l’amélioration 
des compétences personnelles, avec des effets 
positifs sur la quantité et la qualité des publi-
cations. »

On doit mettre également en exergue le fait 
que les BS ne forment pas leurs enseignants-
chercheurs dont beaucoup viennent des Uni-
versités. Ce qui est un facteur indubitable de 
rapprochement entre les « deux mondes » et 
un levier de collaborations en recherche entre 
les deux groupes d’institutions. De la même 
façon le recrutement d’enseignants étran-
gers de plus en plus important au niveau des 
BS explique le taux d’internationalisation de 
leurs publications extrêmement élevé.
S’agissant de l’ensemble des 3 groupes, les 
collaborations en recherche vues à travers les 
publications collaboratives continuent à aug-
menter et enregistrent un pic en 2014-2015 
comme si une proportion optimale de colla-
boration dans l’activité de recherche existait. 
Comment expliquer le recul quoique faible et 
peut être pas définitif après ce pic ? S’agissant 
des BS mais aussi des 2 autres groupes mais 
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avec une moindre ampleur, les collaborations 
internationales font un bond après le pic. Aus-
si on pourrait y voir comme un possible effet 
de substitution entre collaborations interna-
tionales et collaborations entre institutions 
nationales. 

Si nos données attestent de la fin de la sépa-
ration entre les deux groupes, le niveau de 
collaboration reste néanmoins faible (disons 
entre 15 et 20 % de la production en termes 
de publications des BS mais en fin de pé-
riode). In fine, l’ordre de grandeur du taux de 
collaboration BS/ Univ_CNRS est assez simi-
laire à ce que trouvaient Abramo et al. (2009) 
pour d’autres disciplines, ce taux s’échelon-
nait de 28,3  % en biologie à 19,0  % en ma-
thématiques et informatique. Toutefois, dans 
un contexte français, ce niveau de collabora-
tion est inférieur à celui de l’ensemble du do-
maine des sciences humaines, qui était d’en-
viron 25 % en 2015 (OST, 2018). Néanmoins, 
ce niveau de collaboration n’est pas surpre-
nant, étant donné que la collaboration de 
recherche en sciences humaines est géné-
ralement moins fréquente par rapport aux 
sciences dures comme le génie civil ou les 
mathématiques en France (OST, 2018) et ail-
leurs comme en Italie (Franceschet et Costan-
tini, 2010).

Les collaborations en recherche entre 
BS et Universités : l’international est 
néanmoins plus attractif que « l’autre 
monde »

Bien que BS et Universités collaborent de plus 
en plus entre elles, les deux sont plus attirées 
par la collaboration internationale. Les pu-
blications collaboratives entre groupes sont 
plus faiblement internationalisées que l’en-
semble des publications de gestion de cha-
cun des 3 groupes. Fait donnant une certaine 
pertinence à une hypothèse de substitution : 
quand on collabore avec un autre groupe on 
collabore moins avec une institution étrangère. 

S’agissant du degré d’internationalisation 
de la recherche en gestion on ne trouve pas 
dans la littérature des éléments de compa-
raison avec d’autres pays. Un travail de Jeck 
et Balaz (2018) sur l’internationalisation de 
la recherche dans les pays européens sur 

une période quasi identique à la nôtre (2007-
2017) avance un taux de 37 % pour des col-
laborations intra européennes. En France, le 
nombre de publications issues de collabo-
rations internationales représente 35  % en 
2015 pour le domaine des sciences sociales 
(OST, 2018). Ainsi, notre étude montre que le 
niveau des collaborations internationales des 
institutions académiques en gestion est rela-
tivement élevé par rapport aux grandeurs que 
l’on vient de citer.

Les avantages de la collaboration
 en recherche

Les publications collaboratives des BS 
avec l’ensemble Universités-CNRS ont (en 
moyenne) moins de valeur que la moyenne 
des publications des BS. Les publications col-
laboratives du bloc Universités-CNRS ont (en 
moyenne) plus de valeur (quel que soit le 
type de partenaire national) que la moyenne 
de leurs publications. Ce résultat signifie que 
les Universités-CNRS reçoivent des retombées 
positives de leur collaboration en recherche 
au niveau national, alors que ce n’est pas le 
cas pour les BS. En termes de collaboration 
internationale, les publications collaboratives 
internationales ont toujours plus de valeur 
(en moyenne) que les publications collabora-
tives purement nationales. Les deux groupes, 
BS et Universités-CNRS, publient avec des col-
laborateurs étrangers dans des revues ayant 
des facteurs d’impact plus élevés, par rapport 
à leurs propres publications ou à leurs publi-
cations en collaboration avec un autre groupe 
national. Cette constatation est cohérente 
avec celle de l’étude menée en 2013 par l’Ob-
servatoire des Sciences et Techniques (OST, 
2018) sur l’impact de la collaboration interna-
tionale de recherche de différentes disciplines 
en France.

Nos résultats sur les avantages de la collabo-
ration en recherche sont conformes à l’idée 
que la collaboration est bénéfique pour les 
résultats de la recherche. La littérature a fré-
quemment souligné que les équipes collabo-
ratives produisent plus d’articles à fort impact 
et recueillent plus de citations (Franceschet et 
Costantini, 2010 ; Wuchty et al., 2007). Les pu-
blications collaboratives sont plus largement 
partagées en raison du plus grand nombre de 
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coauteurs (Bikard et al., 2015, p. 7), et parce 
qu’elles tendent à être de meilleure quali-
té. Ce qui est le cas lorsque les auteurs aca-
démiques collaborent, échangent des idées 
et adressent des commentaires sur le travail 
de chacun (Leahey, 2016). Nos résultats vont 
toutefois plus loin en démontrant la valeur de 
la collaboration internationale par rapport à 
la collaboration nationale. Si la littérature met 
en évidence des différences d’impact de col-
laboration entre les disciplines (Franceschet 
et Costantini, 2010), notre recherche étend 
ce résultat au sein d’une même discipline la 
gestion. Nous avons constaté également que 
les avantages de la collaboration en recherche 
peuvent varier d’un type d’institution acadé-
mique à l’autre.

Les implications de politiques publiques 
et managériales

En France les pouvoirs publics ont proposé 
des politiques visant à promouvoir les colla-
borations entre Universités et les institutions 
de recherche. Par exemple, afin d’amélio-
rer les synergies entre les trois types d’éta-
blissements supérieurs (Grandes écoles, 
Universités, Instituts ou Centres de recherche 
publique), la loi sur l’enseignement supérieur 
et la recherche du 23 juillet 2013 prévoyait 
un cadre de coopération devant aboutir à la 
création de nouveaux établissements d’ensei-
gnement supérieur et de recherche plutôt 
polyvalents (les COMUE), afin de restructu-
rer l’enseignement supérieur et d’aboutir à 
des centres d’excellence répartis sur toute 
la France (European Parliament, 2015). Nos 
données tendent à montrer que ce type de 
dispositifs n’a pas entrainé (ou pas encore) 
de changements notables dans les relations 
collaboratives en recherche entre BS et Uni-
versité, et entre Université et notre troisième 
groupe dans la discipline gestion. 

Cependant, les universités et les écoles de 
commerce peuvent mettre en place des poli-
tiques visant à renforcer davantage la collabo-
ration entre leurs chercheurs. Elles peuvent 
par exemple accompagner leurs chercheurs 
dans la poursuite de subventions (comme 
pour les projets ANR). Avoir un financement et 
un projet commun est particulièrement utile 
pour créer une collaboration de recherche. 

Ils peuvent également mettre en place des 
initiatives locales telles que l’organisation 
de séminaires de recherche communs ou 
de conférences communes. Afin d’accroître 
l’attractivité de la collaboration, par rapport à 
l’international, les universités et les écoles de 
commerce peuvent proposer des formations 
pour renforcer les capacités de leurs cher-
cheurs à publier dans des revues plus visibles.

Conclusion

Contribution

Au tout début de cet article nous avons mis en 
évidence que BS et Universités constituaient 
historiquement deux mondes séparés. Dans le 
contexte du développement de la recherche 
parmi les BS et du mouvement vers la colla-
boration en recherche académique, nous nous 
demandions si ces deux groupes d’établis-
sements universitaires pouvaient collaborer 
entre eux et avec d’autres établissements. Nos 
résultats montrent que la coupure entre les 
deux grands blocs institutionnels a commencé 
à disparaître à travers une collaboration en 
recherche entre eux plus forte et persistante. 
Si les Universités-CNRS ont toujours constitué 
le principal partenaire des BS en recherche, 
les BS ne sont devenues le partenaire le plus 
important des Universités-CNRS (par rapport 
au troisième groupe d’établissements) que 
récemment. 

Dans le même temps, les trois groupes de 
notre étude collaborent avec des institutions 
internationales, bien que, toutefois, les BS 
restent, de loin, les plus internationalisées 
quant à leur recherche académique. Enfin, 
en termes d’impact de la collaboration, les 
publications collaboratives internationales 
ont toujours plus de valeur (en moyenne) 
que les publications collaboratives purement 
nationales (loi établie naguère par Katz and 
Hicks, 1997). On peut donc conclure à la fin 
des mondes séparés, cette fin procurant des 
effets positifs aux institutions de recherche, 
mais sans doute plus forts pour les Universi-
tés que pour les BS. Notre contribution étend 
donc à des acteurs institutionnels très diffé-
rents de par leur logique d’action (privée/
publique) une tendance forte identifiée par 
la littérature, à savoir que la collaboration en 
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recherche entre organisations est devenue, 
dans la période passée, une forme croissante 
de collaboration dans la production de nou-
velles connaissances. Dit autrement, les mis-
sions différentes des institutions concernées 
(BS et Universités) ne sont pas des obstacles 
à des collaborations en recherche. Notre ap-
port met en évidence l’échelle, la valeur et la 
variété de ces collaborations. 

Mise en perspective de nos résultats

On sait depuis le travail fondateur de 
Boschma (2005) que 5 dimensions de proxi-
mité comptent pour rendre compte des 
collaborations  : la proximité cognitive, insti-
tutionnelle, organisationnelle, sociale et géo-
graphique.  Les travaux récents prennent de 
la distance avec l’idée que la proximité géo-
graphique est très importante. En revanche 
ils soulignent que la proximité sociale et la 
proximité cognitive sont plus importantes 
pour l’émergence de collaborations que la 
proximité géographique (voir par exemple 
Koopmann et al., 2021). Dans ce travail on 
montre que la proximité institutionnelle ne 
joue plus un rôle central dans les processus 
de collaboration en recherche. Les collabo-
rations entre chercheurs de différentes insti-
tutions (BS, Universités) prennent de plus en 
plus d’importance au cours du temps (bien 
que gardant une étendue encore faible), ce 
qui ne plaide pas pour un renforcement de 
la proximité institutionnelle. Toutefois l’im-
portance croissante des collaborations entre 
organisations peut recouvrir des éléments de 
proximité géographique (interne à des sites) 
et de proximité cognitive (collaborations in-
ternes à des champs de connaissances ou de 
sous-disciplines).

Limites de notre étude

Ce travail porte sur les collaborations entre 
grands types d’institutions françaises dans 
le champ de la recherche académique en 
gestion. L’idée que de telles collaborations 
peuvent être quantifiées à travers les publica-
tions constitue notre présupposé méthodolo-
gique de base. Toutefois, deux limites peuvent 
être avancées à l’encontre de cette approche. 
Elle ne rend pas directement compte des 
collaborations institutionnelles entre acteurs 

(débouchant par exemple sur des accords 
contractuels), ni des collaborations plus indi-
viduelles et souvent cachées à l’observateur 
(du type collège invisible). Néanmoins, si 
notre méthodologie ne reconnaît pas expli-
citement ces formes de collaborations, elle 
ne les exclut pas. On pourrait même avancer 
qu’elle les présuppose. Des publications aca-
démiques collaboratives peuvent être le pro-
duit des accords entre institutions comme des 
interactions de connaissances entre individus. 
Aussi notre méthodologie quantitative peut 
être considérée comme robuste. 

Possibles prolongements

Notre recherche montrant l’importance crois-
sante des collaborations de recherche entre 
des chercheurs individuels des BS et des uni-
versités suggère la pertinence de nombreux 
futurs prolongements. Notamment, le rôle 
que peuvent tenir les administrations de 
chaque organisation pour soutenir les colla-
borations (y compris la mobilité des person-
nels) devrait faire l’objet d’un examen atten-
tif. Les avancées méthodologiques portées 
par les travaux de Heinze et Kuhlmann (2008) 
peuvent utilement aider à cela. Mais les spé-
cificités nationales restent sans doute très 
fortes. On le note dans ce papier dans le cas 
de la France. D’autres recherches mettant au 
cœur du dispositif d’investigation ces spécifi-
cités seraient bienvenues.
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The collaborative and shared economy is experiencing unprecedented development in 
most developed and developing countries. In these networks, trust between exchange 
partners is crucial. Prior studies have rarely outlined the importance of trust and its rela-
tionship with consumer satisfaction. Our paper is based on an exploratory field study of 
declarations extracted from forums, blogs and pages of the worldwide leader of carsha-
ring, the French company, BlaBlaCar. Our results confirm the main dimensions of trust, 
related to both the service provider and partners. We demonstrate the emergence of a 
form of trust based on a common vision of a society in which human relations are built 
on reputation, legal and insurance guaranties enhancing mutual trust. 
Keywords: Collaborative economy, trust, car sharing, BlaBlaCar, Tropes. 

L’économie collaborative et l’économie de partage connaissent un développement 
sans précédent dans la plupart des pays développés et en développement. Dans ces 
réseaux organisés, la confiance entre les partenaires d’échange joue un rôle crucial. 
Cependant, peu d’études soulignent l’importance de la confiance et de son impact sur 
la satisfaction des clients. Notre article se propose d’explorer ce lien à partir d’une étude 
exploratoire basée sur les verbatim extraits de forums, blogs et pages du leader mon-
dial de l’autopartage, BlaBlaCar. Nos résultats confirment les principales dimensions de 
la confiance, en rapport avec le fournisseur de services, d’une part et les partenaires 
d’échanges d’autre part. Nous démontrons l’émergence d’une forme de confiance basée 
sur une vision commune d’une société dans laquelle les relations humaines sont bâties 
sur la réputation, les dispositifs règlementaires, des garanties développant la confiance 
mutuelle. 
Mots-clés : Économie collaborative, confiance, autopartage, BlaBlaCar, Tropes.
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Introduction

Selon une étude McKinsey de 20221 le marché 
européen de la mobilité partagée a une 
valeur estimée à environ 70 milliards d’euros 
aujourd’hui. Le potentiel de croissance du 
secteur est encore plus impressionnant. D’ici 
2030, les dépenses liées à la mobilité partagée 
devraient atteindre 150 milliards d’euros dans 
un scénario de base et environ 200 milliards 
d’euros dans un scénario accéléré du modèle 
McKinsey des marchés de la mobilité. Les 
principaux moteurs de cette croissance 
sont la volonté accrue des consommateurs 
d’utiliser des modes de transport partagés, la 
pression réglementaire visant à détourner les 
gens de la possession et de l’utilisation de leur 
voiture privée au profit d’options de mobilité 
alternatives, et l’introduction de la mobilité 
autonome partagée.

Dans le contexte américain, eMarketer pré-
voit que le nombre de personnes utilisant 
des services de partage passera à plus de 
85 millions en 2021 (eMarketer, 2017). D’ici 
à 2025, le secteur du covoiturage détiendra 
plus de 5  % du marché mondial des taxis, 
qui représente 90 milliards de dollars 
(Olson et Kemp, 2015). En 2013, l’économie 
collaborative fit la couverture de The 
Economist (2013), de Forbes et du Monde. 

Selon le quotidien français2 celle-ci passait de 
« microphénomène » à « tendance lourde », 
transformant radicalement le comportement 
des consommateurs et des entreprises par la 
mutualisation des ressources et des échanges 
de services de pair à pair (peer to peer). Selon 
PwC, on estime à 20 milliards d’euros le 
chiffre d’affaires du secteur et à 304 milliards 
d’euros d’ici 2025, ce qui représente un taux 
de croissance annuel moyen de +36,4  % et 
une multiplication du marché par plus de 20 
en 10 ans. La récession due au coronavirus va 
encore accroître et modifier la demande des 
services de partage  : plusieurs entreprises 
leader du secteur s’attendent à une évo-
lution importante de la consommation 
(The Economist, 2020).  Ainsi, un nombre 

croissant de consommateurs accorde sa 
confiance à des inconnus rencontrés sur 
des plateformes numériques. «  La défaveur 
s’abat sur les institutions centralisées, 
alors que la confiance se déplace vers les 
communautés distribuées et connectées  » 
(Botsman et Rogers, 2010). Ces interactions 
humaines dans lesquelles un nombre 
grandissant de transactions économiques 
s’enrichissent d’une dimension relationnelle 
nous amènent à nous interroger sur la nature 
des motivations et du comportement des 
consommateurs collaboratifs. Avec l’essor du 
commerce électronique et des plates-formes 
collaboratives, des mécanismes permettant 
de renforcer la confiance entre inconnus en 
ligne sont mis en place.

L’objectif de cet article est de discuter de 
l’influence de la confiance dans la perfor-
mance et le développement des dispositifs et 
des pratiques collaboratives. La question de 
recherche est la suivante  : La confiance est-
elle la clé de voûte de l’économie collabora-
tive ? Afin de répondre à cette question, notre 
article est structuré en trois parties. 

La première partie de l’article définit l’éco-
nomie collaborative, l’économie de partage 
en pair à pair, ses formes et ses enjeux. 
La seconde partie traite de la confiance, 
ses typologies et modèles théoriques. La 
troisième partie expose la méthodologie de 
collecte des données, les résultats et leur 
discussion. Nous concluons sur les limites et 
les perspectives de cette recherche en cours. 

Économie collaborative, économie 
de partage et relations de pair à pair 
(P à P)

Selon Botsman et Rogers (2010), l’économie 
collaborative est définie comme un système 
économique qui débloque la valeur des actifs 
sous-utilisés par le biais de plates-formes 
qui associent les «nantis» aux «démunis» de 
manière à permettre une plus grande effi-
cacité et un meilleur accès. L’économie de 
partage est une composante de l’économie 

1. What’s underlying the relatively low rate of car sharing in Europe, and what can be done to change that?
Snapshot of the European car-sharing market | McKinsey & Company
2. http://archives.lesclesdedemain.lemonde.fr/business/consommation-collaborative-la-course-au-leadership_a-56-2450.html
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3. Leader européen du crowdfunding. Voir : https://www.kisskissbankbank.com/fr/discover
4. Premier site de financement participatif européen. Voir : https://fr.ulule.com/
5. Uber, anciennement UberCab, est une entreprise technologique qui développe et exploite des applications mobiles de mise en 
contact d’utilisateurs avec des conducteurs. Voir : https://www.uber.com/fr/fr/
6. BlaBlaCar met en relation des conducteurs qui voyagent avec des places libres avec des passagers recherchant un trajet sur le 
premier site mondial de covoiturage. Voir : https://www.blablacar.com
7. Airbnb est une plateforme communautaire de location et de réservation de logements entre particuliers. Voir : https://airbnb.fr 
8. eBay est une entreprise américaine de courtage en ligne, connue par son site web de ventes aux enchères. Voir : https://ebay.com
9. http://parisinnovationreview.com/article/economie-collaborative-le-vent-de-la-confiance-a-change-de-direction

collaborative, un système économique basé 
sur le partage des biens ou des services sous-
utilisés, gratuitement ou contre rémunération, 
directement par des personnes. Elle repose 
en grande partie sur des marchés de pair à 
pair (P à P) qui dépendent du ciment social 

de la confiance entre inconnus. La figure 1 
présente une segmentation des échanges, 
d’après Neunhoeffer et Teubner (2018). Dans 
cette typologie, le covoiturage représente un 
modèle de partage en P à P.

Figure 1
Segmentation de l’économie de partage

Source : D’après Neunhoeffer et Teubner (2018)

La consommation collaborative, souvent as-
sociée à l’économie de partage, se déroule 
dans des systèmes ou des réseaux organisés, 
dans lesquels les participants organisent des 
activités de partage sous la forme de location, 
de prêt, de commerce, de troc, et d’échange de 
biens, de services, de solutions de transport, 
d’hébergement, ou de financement (Bonet-
Fernandez et al., 2014)  ; Möhlmann, 2015). 
Elle réhabilite des activités anciennes comme 
le troc, le recyclage d’objets usagés, et les cir-
cuits courts de vente de produits agricoles. 
Elle dynamise de nouveaux marchés, dont 
l’objectif est de donner accès aux « ressources 
excédentaires » et ainsi de rentabiliser au 
mieux du capital investi par des particuliers : 
le covoiturage, la location de voitures, d’outils, 
ou de logements pour des périodes courtes. 
Elle favorise les échanges d’expériences de 
services, notamment dans le domaine finan-
cier (KissKissBankBank3, Ulule4) et le partage 
d’espaces pour s’adonner à du travail de pro-

duction innovant (les hackerspaces, et les 
lieux de coworking). Ces activités peuvent se 
situer dans le secteur associatif et solidaire, 
mais les plateformes les plus connues résident 
dans la sphère marchande, certaines se déve-
loppant selon des dynamiques hyper capita-
listes (Uber5, BlaBlaCar6, Airbnb7, eBay8).

Selon Dagnaud (2015)9, l’intérêt de cette 
économie réside dans la qualité et la profon-
deur de l’offre : cela est particulièrement net 
dans le cas du covoiturage ou du partage de 
logement, où les plus grandes entreprises 
traditionnelles ont vite été dépassées par des 
plateformes mobilisant les ressources de cen-
taines de milliers de particuliers. Ce sont des 
interactions, des échanges qui ne se réduisent 
pas à une transaction monétaire mais réinves-
tissent la dimension humaine, les échanges 
d’expériences de services.  Ces modèles d’af-
faires varient du « don / contre-don » (Mauss, 
1924 ; Levi-Strauss, 1987) à l’abonnement et 
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au système des commissions sur transactions, 
en passant par la publicité. La notion de don 
suppose une triple obligation de « donner, 
recevoir, et rendre » (Acquier et al., 2017  ; 
Bruna et al., 2021) citant Mauss (1924). L’éco-
nomie du don est mobilisée par les acteurs de 
l’économie collaborative, notamment à tra-
vers la promesse de sens au-delà de l’échange 
marchand, et d’un lien social renouvelé et 
renforcé (Zhang et al., 2020 ; Belk, 2010 ; Ac-
quier et al., 2017 ; Scaraboto, 2015).

Pour Bauwens et Sussan (2005), le P à P est la 
dynamique humaine intersubjective à l’œuvre 
dans les réseaux distribués. Les processus P 
à P sont associés à une production de valeur, 
la peer production, et sont autogouvernés, 
la peer governance. Le P à P est un proces-
sus win-win-win, trois fois gagnant : pour le 
participant, pour la communauté de projet, 
et la société, qui profitent de la nouvelle 
valeur d’usage. «  Les nouveaux biens com-
muns sont le fruit de l’abondance (du surplus 
de ressources informatiques, d’intelligence 
humaine et de volonté de coopération) et 
créent à leur tour une abondance, puisqu’ils 
génèrent essentiellement des biens non-ri-
vaux, qui peuvent être copiés sans perte à 
coût marginal. Ils sont produits globalement 
pour un usage global. Ils sont d’accès ouvert, 
et non-restrictif. » (Bauwens et Sussan, 2005).

Cadre conceptuel de la confiance, 
typologies et modèles 

Le concept de la confiance a fait l’objet de 
développements et d’un débat théorique 
fondamental dans des disciplines telles que 
l’économie, la sociologie, l’anthropologie, la 
philosophie ou encore la psychologie. Pour 
Bonardel (2007), citant Durkheim (1893), 
l’hypothèse selon laquelle l’homme agit en 
fonction d’intérêts jugés supérieurs aux siens, 
puisque la morale l’engage sur la voie de la so-
lidarité et que, pour cette raison, il est digne 
de confiance (tant au regard de l’organisation 
que de ses membres), a été négligée. L’auteur 
constate que les recherches se focalisent, 
voire s’enferment, sur la compréhension des 
processus de rationalisation au détriment 
des formes de la confiance. Cette distinction 
nous paraît particulièrement féconde dans le 
contexte de notre recherche et va structurer 
notre revue de littérature. 

L’approche économique de la confiance, 
focalisée sur le processus de rationalisation, 
est particulièrement conceptualisée par la 
théorie des coûts de transaction. Williamson 
(1993) pose que l’organisation des transac-
tions s’organise autour de la spéculation des 
agents économiques en position de rationa-
lité limitée et d’opportunisme. Williamson 
(1993) fait la distinction entre trois types de 
confiance : la confiance calculée, la confiance 
personnelle et la confiance institutionnelle. 
Le premier type correspond à une forme de 
confiance construite sur la base de la réputa-
tion. La confiance personnelle fait référence 
aux relations personnelles «  proches  » qui 
s’inscrivent dans un domaine strictement fa-
milial ou sentimental. La troisième concerne 
l’environnement règlementaire. Nous rete-
nons cette typologie  du fait que ces trois 
niveaux de confiance s’accordent avec les 
dimensions relationnelles et institutionnelles 
des activités collaboratives.  

Dans la lignée de Williamson, Bidault et Jarillo 
(1995) distinguent la confiance technique et 
la confiance morale, deux dimensions qui se 
superposent. La dimension morale repose sur 
l’honnêteté, la loyauté et l’équité. Elle ren-
voie à la présomption que l’autre partie ne se 
comportera pas de façon opportuniste, sera 
honnête dans la relation, c’est-à-dire qu’elle 
tienne parole et soit sincère. La dimension 
technique, complémentaire de la dimension 
morale, est liée à la compétence des acteurs, 
« une anticipation que l’autre partie a les com-
pétences requises pour exercer les tâches spé-
cifiques à la transaction convenue  » (Bidault 
et Jarillo, 1995). Pour les auteurs, la confiance 
apparaît comme le moyen de baisser les coûts 
de transaction et de justifier économiquement 
l’existence du réseau. Ces auteurs contribuent 
particulièrement à l’identification des déter-
minants de la confiance dans des relations en 
réseau. 

Une récente étude intégratrice s’intéresse aux 
déterminants de la satisfaction dans l’écono-
mie collaborative (Möhlmann, 2015). L’auteur 
identifie dix variables explicatives  : l’apparte-
nance à une communauté, la réduction des 
coûts, l’impact environnemental, la familia-
rité, les capacités d’Internet, la qualité de ser-
vices, la capacité des smartphones, les affini-
tés avec les tendances, la confiance et l’utilité.  
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Figure 2
Les déterminants de la satisfaction collaborative

Source : adapté de Möhlmann, 2015

L’intérêt de ce modèle est de présenter l’en-
semble des déterminants de la satisfaction 
collaborative, incluant la confiance sur le ter-
rain de l’autopartage. Cinq variables ont une 
relation significative sur la satisfaction  : les 
économies de coûts, la familiarité, la qualité 
du service, la confiance et l’utilité. L’étude 
montre le rôle primordial de la confiance sur 
la satisfaction collaborative10. Ce résultat est 

d’autant plus intéressant qu’il est le premier 
confirmant le rôle essentiel de la confiance 
dans le contexte de la consommation colla-
borative.

Dans une approche relationnelle et inté-
gratrice, Doney et al. (1998) proposent un 
cadre composé de cinq processus cognitifs 
de construction de la confiance. Les auteurs 

10. Les items de mesure de la confiance :
J’ai confiance que l’offre sera publiée comme je l’attends, les autres utilisateurs sont fiables, les autres utilisateurs ne tirent pas 
avantage de moi, j’ai confiance que le fournisseur de services offre des garanties pour me protéger en cas de dommages dont je 
ne suis pas responsable, l’offre fournit un environnement sûr et sécurisé dans lequel je peux utiliser le service, globalement l’offre 
est digne de confiance.
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expliquent comment les normes et les valeurs 
sociétales influencent l’application des pro-
cessus de construction de la confiance. Pour 
ces auteurs, l’établissement et le dévelop-
pement de la confiance sont formés de cinq 
étapes étroitement reliées bien que de nature 
différente  : (1) Calcul du rapport avantages/
inconvénients ou coûts/récompenses. (2) 
Évaluation des chances d’obtenir ce qui est 
souhaité, attendu. Cette deuxième étape re-
pose sur une capacité à prédire un résultat sur 
la base d’une probabilité reposant éventuelle-
ment sur une persistance des effets dans une 
situation donnée. (3) Appréciation de l’inten-
tion de celui ou ceux qui peu(ven)t fournir ce 
qui est attendu, visé. (4) Estimation de la ca-
pacité à satisfaire, exécuter ou réaliser ce qui 
est attendu. La différence entre le troisième 
et le quatrième sous processus pouvant être 
la nuance entre pouvoir et vouloir. (5) Capa-
cité à transférer de la confiance et à mettre en 
place une certaine réciprocité permettant de 
renforcer les liens. 

Ce dernier processus est particulièrement 
pertinent dans le cadre de notre recherche. 
Plus récemment, pour de nombreux auteurs, 
la confiance est présentée comme un déter-
minant principal de la consommation collabo-
rative (Botsman et Rogers, 2010 ; Owyang et 
al., 2014 ; Chen, 2009 ; Benmoyal-Bouzaglo et 
Boissinot, 2014 ; Lemoine et al., 2017). Dans 
ce contexte, la confiance se réfère simulta-
nément à la confiance dans le fournisseur 
d’un service de consommation collaborative 
et dans les autres consommateurs dans le 
partage (Bhattacherjee, 2002  ; Chai et al., 
2012). Huurne et al. (2017) ont examiné 45 
articles sur le rôle de la confiance dans les 
transactions C2C et l’économie du partage et 
ont ajouté d’autres dimensions : la confiance 
dans les acheteurs, la confiance dans la pla-
teforme et la confiance dans la communauté. 
Ainsi, la confiance est considérée comme un 
déterminant principal du choix des options de 
consommation collaborative (Botsman et Ro-
gers, 2010 ; Bauwens et al., 2012 ; Keymolen, 
2013 ; Slee, 2013). Pour Chen et al. (2009), la 
recherche souligne généralement le rôle de 
la confiance à sens unique (de l’individu vers 
le fournisseur de plate-forme). Les auteurs 
explorent la notion de confiance mutuelle, 
de transfert de confiance à un tiers en ligne 

comme facteur de pérennisation des rela-
tions. 

Hawlitschek et al. (2016) ont étudié les cibles 
et les dimensions de la confiance qui motivent 
l’intention des consommateurs et des four-
nisseurs. Les cibles de la confiance reflètent 
la littérature précédemment citée : confiance 
dans les pairs, la plate-forme et le produit  ; 
tandis que les dimensions de la confiance sont 
représentées par la capacité, l’intégrité et la 
bienveillance. L’intention de consommer (ou 
l’intention de fournir) a été utilisée comme 
variable dépendante et les différentes cibles 
de confiance, déclinées par les dimensions 
énumérées ci-dessus, comme variables expli-
catives. Ils ont constaté que toutes les cibles 
de confiance (pair, plate-forme et produit) 
jouent un rôle viable en influant positivement 
sur l’intention des clients d’utiliser des plates-
formes d’économie partagée.

La confiance peut réduire les coûts de tran-
saction, faciliter les relations au sein de l’or-
ganisation et améliorer les relations. Nous 
concluons cette revue de littérature en pré-
sentant le cadre théorique de la confiance qui 
nous permet de structurer notre méthodolo-
gie de terrain. Afin d’identifier les mécanismes 
de développement de la confiance et fonder 
notre démarche empirique, nous avons rete-
nu les travaux de Williamson (1993), Doney 
(1998), Bhattacherjee (2002), Chen (2009). 
Le tableau 1 synthétise les apports que nous 
avons retenus de ces différents auteurs pour 
notre recherche. 
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Figure 3
Auteurs, types et fondements de la confiance

Source : élaboration personnelle

Dans ce cadre théorique émergeant, nous nous 
intéressons au rôle de la confiance dans le déve-
loppement des échanges en « pair à pair ». Quel 
type de confiance est-il l’élément-clé de l’écono-
mie collaborative ? Telle est la proposition que 
nous cherchons à discuter. Les sections suivantes 
nous permettent de présenter notre démarche 
empirique, nos résultats et leur discussion.

Méthodologie de collecte des 
données, résultats et discussion

Notre recherche a été initiée en janvier 2018. 
Dans un premier temps, en prolongement de 
travaux préparatoires, d’approche des sites 
d’autopartage, nous avons identifié, puis qua-
lifié et enfin inclus les verbatim de sources 
variées. L’analyse systémique permise par le 
logiciel Tropes nous a permis de construire les 
représentations sémantiques de notre objet de 

recherche : la confiance. Nous présentons à la 
suite ce dispositif.

De toutes les catégories de partage, à l’échelle 
internationale, l’automobile est la plus plébis-
citée, la tendance à la propriété automobile 
décline. Dans cette recomposition de l’offre Bla-
BlaCar, Zipcar, RelayRides, Car2Go, Lyft, Uber se 
développent rapidement11. Pour discuter notre 
proposition de recherche, nous nous sommes 
concentrés sur BlaBlaCar, leader mondial du 
covoiturage en 2020, avec 90 millions d’utili-
sateurs12. Nous avons approché notre terrain 
d’observation en analysant les discours des 
forums BlaBlaCar et des blogs sur Internet qui 
fournissent un volume de verbatim tout à fait 
intéressant pour la recherche.

Pour l’ensemble de nos terrains, nous avons 
choisi l’analyse des forums suivants : EKomi13, 
plateforme indépendante et généraliste collec-

11. https://www.pwc.com/us/en/technology/publications/assets/pwc-consumer-intelligence-series-the-sharing-economy.pdf
12. https://www.lefigaro.fr/decideurs/parole-patron/frederic-mazzella-blablacar-nous-pensons-au-bonheur-de-l-equipe-20210222
13. https://www.ekomi.fr/avis-clients-blablacar.html
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14. https://fr.custplace.com/blablacar
15. https://www.vinted.fr/forum/search?search_text=blablacar
16. https://forum.quechoisir.org/frais-de-covoiturage-non-rembourses-sur-blablacar-t20830.html
17. https://www.facebook.com/BlaBlaCar-844959148888107/?fref=ts

Figure 4
Poids sémantiques des univers de référence principaux

tant les avis, les blogs et le service clients Bla-
BlaCar14,15 et le site Que Choisir16. Le travail sur 
le terrain en ligne a commencé en janvier 2016 
et s’est terminé en mars 2019. Les observations 
en ligne ont été complétées sur les forums de 
discussion, et des groupes Facebook dédiés à 
Blablacar17. Le choix de cette entreprise de la 
nouvelle économie s’est rapidement imposé. 
BlaBlaCar est leader mondial du covoiturage 
et alimente les forums dans des proportions 
telles que la collecte des discours autour de la 
confiance s’est révélée la plus fructueuse. 

Notre corpus de verbatim, constitué de don-
nées brutes, a été « aspiré » des contenus des 
sites choisis. Les données brutes ont fait l’objet 
d’une relecture permettant de les nettoyer de 
toute ambigüité ou terme non compatible avec 
le lexique du logiciel Tropes. Le traitement ana-
lytique des données a été fait de manière auto-
matisée. Au total, le corpus traité est constitué 

de 10932 mots, soit trente pages de retrans-
cription des données brutes générées. Nous 
avons opté pour l’analyse du discours et le logi-
ciel d’analyse Tropes. Le discours a fait ensuite 
l’objet d’une représentation spatiale bi ou tri-
dimensionnelle faisant apparaître la centralité 
de quelques référents noyaux, sous-tendant le 
discours. 

Résultats
L’analyse du discours issu des forums et blogs a 
abouti à un repérage des mots clés, univers de 
référence, structurant les discours. L’extraction 
des termes clés de notre recherche a permis 
d’isoler six univers de référence, en fonction 
de notre objectif de recherche. Ces univers 
de références ont une double caractéristique : 
leur centralité dans le tissu sémantique et leur 
pertinence par rapport à notre recherche. (Cf. 
Figure 4).

Il convient de noter que malgré un poids rela-
tivement faible pour les références « rendez-
vous » et « opinions » dans les discours, il a 
été décidé de les maintenir dans l’analyse 
car elles offrent une bonne qualité de repré-
sentations et d’informations sur la confiance 
accordée.

Nous avons choisi de présenter ces trois uni-
vers de références sous la forme de graphes 
en aire, générés par l’analyse avec Tropes. Sur 
les sept graphes, chaque univers de référence 
est représenté par une sphère centrale dont 
la surface est proportionnelle au nombre de 
mots qu’elle contient. La distance entre la 
classe centrale et les autres références est 
proportionnelle au nombre de relations qui 
les lient : autrement dit, lorsque deux réfé-

rences sont proches, elles ont beaucoup de 
relations en commun  ; et lorsqu’elles sont 
éloignées, elles n’ont que peu de relations en 
commun. En outre, ce type de graphe per-
met d’analyser l’environnement d’une réfé-
rence ou d’une catégorie. Elles sont orientées 
selon l’appréciation suivante : les références 
affichées à gauche de la classe centrale sont 
ses actants ou ses causes, celles qui sont affi-
chées à sa droite sont ses actés ou ses consé-
quences.

En concordance avec notre revue de la littéra-
ture, nous avons opté pour une présentation 
des univers de références selon différentes 
dimensions de la confiance. En premier lieu, 
nous resituons l’entreprise BlaBlaCar dans 
son contexte sémantique.
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Graphe 1
Champ sémantique « BlaBlaCar »

Le graphe 1 relatif à « BlaBlaCar » montre que 
les relations les plus significatives concernent 
la proximité entre les références explicatives : 
Site, trajet et co-voiturage. La confiance appa-
raît comme une conséquence de l’utilisation 
du service. Elle est proche de la référence 
« droit » qui émerge des discours, indiquant 
que les assurances et protections juridiques 
mises en place consolident l’image et la noto-
riété de l’entreprise, auprès de ses clients.

Verbatim et extraction terminologique asso-
ciée (extraits) n°1

Bien, on peut toujours trouver à dire, et je 
pense que certains ne tarissent pas d’éloges, 
mais je trouve, et c’est mon point de vue, qu’il 
est important de parfois savoir saluer un bon 
travail, et pour moi BlaBlaCar en est un.

Sérieusement parlons de BlaBlaCar et de ce 
qu’il nous offre pour ne plus être triste et seul 
dans une voiture qui revient de plus en plus 
cher. Madame, Monsieur les initiateurs de 
cette magnifique idée de projet socialement 
responsable, par le présent message, je vous 
remercie pour votre confiance qui est d’ail-
leurs réciproque, je viens de recevoir les slo-

gans de notre communauté BlaBlaCar plus la 
carte du carburant, je partage complètement 
cette idée avec vous et je serai là pour la pro-
mouvoir auprès des autres…

Les trois niveaux de confiance proposés par 
Williamson (1993) s’accordent avec les di-
mensions relationnelles et institutionnelles 
des activités collaboratives. Dans ce verbatim, 
l’analyse démontre le rôle de la confiance 
calculée, correspondant à une forme de 
confiance construite sur la base de la répu-
tation. L’entreprise bénéficie d’une image 
positive, de témoignages de satisfaction. Sa 
réputation la suit et consolide sa fiabilité, 
la confiance de ses clients. Si l’on considère 
les sous processus d’établissement de la 
confiance présentés par Doney et al. (1998), 
l’on voit à l’œuvre l’idée de transférabilité et 
de réciprocité de la confiance établie. Le pro-
pos relate une confiance réciproque basée sur 
une vision partagée d’un projet social dont la 
promotion est garantie. 

Non seulement au sens de Doney et al. (1998), 
la confiance se situe aussi bien au niveau des 
individus que dans l’institution elle-même et 
les liens entre les membres du réseau sont 
forts et fiables.
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Graphe 2
Champ sémantique « Site »

Le graphe 2 sur «  le site  » met clairement 
en évidence la proximité entre celui-ci et la 
confiance établie entre les passagers et les 
conducteurs. Ses principales variables amont 
ou explicatives sont les chauffeurs, les liens 
d’amitié qui se créent, les remerciements. Les 
verbatim à l’origine de cette analyse expri-
ment également l’ergonomie et l’efficience 
du site, les garanties offertes, notamment en 
termes de transactions financières. 

La confiance envers le site et entre les pas-
sagers et les conducteurs traduit l’existence 
d’une véritable communauté autour de va-
leurs sociales et citoyennes. Ces valeurs ap-
paraissent en concordance avec la confiance 
personnelle chez Williamson (1993) qui 
fait référence aux relations personnelles 
« proches » qui s’inscrivent dans un domaine 
familial ou relationnel. 

Verbatim et extraction terminologique asso-
ciée (extraits) n°2

Évidemment en communication, le site est 
super accrocheur. Les covoitureurs et les 

conducteurs sont des super citoyens, éco-
responsables, antigaspi, tout en recréant du 
lien social, super logo simpliste et sobre à 
faire verdir un écolo.

Le site en plus d’être bien pensé, bien dési-
gné, il est aussi bien écrit. Rapide, beau et 
efficace, vraiment, c’est du bon boulot, et 
cela mérite d’être dit à vos équipes.

Le site en lui-même ne pose pas de pro-
blèmes particuliers et l’application mobile 
a été refaite récemment : elle est désormais 
aussi ergonomique que le site.

Ils proposent des assurances, publient des 
indices de réputation, contrôlent les opé-
rations et éliminent les cas. Surtout ils ont 
un système sécurisé pour les transactions 
financières.

Ces dispositifs, constituant la prestation de 
service facilitée et sécurisée, créent une répu-
tation, renforcent une image positive dans la 
communauté des utilisateurs, passagers et 
conducteurs, un climat favorable à la tran-
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saction entre des tiers qui ne se connaissent 
pas à priori. Le caractère communautaire et 
le partage de valeurs humaines consolident le 
dispositif. Selon Williamson (1993), il s’agit de 
la confiance calculée, construite sur la base 
de la réputation. Les processus apparents 
dans le propos sont ici ceux de la prédiction et 

donc de la fiabilité mais aussi de l’intention et 
de la capacité à réaliser ce qui est attendu. Ce 
que propose le site est crédible, clair tout en 
véhiculant des informations (valeurs) rassu-
rantes dans le cadre d’opérations contrôlées, 
sécurisées.

Graphe 3
Champ sémantique « Confiance »

Verbatim et extraction terminologique 
associée (extraits) n°3

Ce site est méga sécurisé. Avis, photos, des-
cription. (Je ne monte pas avec quelqu’un 
sans avis, sans photo, sans description et 
qui n’a pas un numéro sécurisé, c’est la 
règle). Je ne m’en passe plus ! Du point de 
vue financier bien sûr mais aussi du point de 
vue humain et du partage. Je suis tellement 
contente que ce système se développe de 
plus en plus.

 Ça me redonne un peu confiance en la 
bonne volonté des gens. Pas de soucis de 
mise en relation, de transaction financière, 
mise en commun d’expérience : que du bon-
heur pour les conducteurs comme pour les 
passagers.

En obligeant les passagers (et conduc-
teurs) à s’inscrire, le site permet de garder 
une trace des gens. Je m’explique : tous les 
membres ont un profil avec une mini bio-
graphie (sans intérêt), une photo éventuel-
lement (pratique… mais peu utilisée) mais 
surtout… les avis laissés par les autres per-
sonnes après un covoiturage sont publics  ! 
Ainsi, en tant que conducteur, je vérifie tou-
jours que le passager qui a réservé n’a pas 
d’avis « négatifs » (comprendre en dessous 
de 3/5) ni de commentaires du même aca-
bit.

On observe, au fil des témoignages, une ten-
dance à accorder sa confiance a priori. Cette 
confiance est renforcée par un ensemble de 
dispositifs marketing et informatiques. Les 
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avis, évaluations, profils documentés contri-
buent à attirer les clients. Le relai est pris par 
une sécurisation en termes de paiement. À la 
suite, les conducteurs et leurs passagers, par 
le lien social créé de fait, développent la fia-
bilité du système. 

Cette confiance peut être qualifiée d’infor-
mée, technique au sens de Bidault et Jarillo 
(1995). La dimension technique est liée à la 
compétence des acteurs, leurs profils notés. 
La confiance apparaît comme le moyen de 
baisser les coûts de transaction et de justi-
fier économiquement l’existence du réseau. 
Le processus de calcul est ici présent dans 
l’appréciation des avantages que comporte le 
service tout en minimisant les risques suivis 
donc d’une forte probabilité que les choses 
se passent bien (prédiction) mais on retrouve 
aussi l’idée de capacité, d’intentionnalité et 
surtout celle de liens forts qui se créent entre 
les prestataires et les usagers et qui démontre 
une transférabilité de cette confiance établie.

Les opinions s’expriment au travers des dis-
cours sur les principes fondateurs du covoi-
turage  : durabilité, coût faible, liberté, soli-
darité, découvertes. On observe l’influence 
de la confiance sur les opinions, en amont 
et la confiance générée, notamment par le 
système de réservation. La confiance est ren-
forcée par l’absence de problèmes pour les 
passagers et le partage de valeurs humaines. 
Selon Bidault et Jarillo (1995), il s’agit d’une 
confiance morale reposant sur l’honnêteté, la 
loyauté et l’équité. Elle renvoie à la présomp-
tion que l’autre partie ne se comportera pas 
de façon opportuniste, sera honnête dans la 
relation. Nous avons repéré quelques signes 
de perte de confiance, liés principalement au 
comportement non respectueux des valeurs 
de partage (attitudes et prix élevés).

Discussion

L’objectif de notre recherche est de contri-
buer à une meilleure compréhension des 
mécanismes de la confiance, en mobilisant 
les théories issues de champs de l’économie 
et des sciences de gestion afin de répondre 
à la question de recherche suivante  : Quel 
type de confiance constitue la clé de voûte 

de l’économie collaborative ? Afin d’identifier 
les mécanismes de la confiance et de fonder 
notre démarche empirique, nous avons rete-
nu les travaux de Williamson (1993), Doney 
(1998), Bidault et Jarillo (1995), Chen (2009) 
et Möhlmann (2015). 

Deux typologies nous ont permis d’illustrer 
les dimensions rationnelles de la confiance, 
émergeant des verbatim étudiés. L’approche 
économique de la confiance, focalisée sur le 
processus de rationalisation, proposée par 
Williamson (1993), fait la distinction entre 
trois types de confiance : la confiance calcu-
lée, la confiance personnelle et la confiance 
institutionnelle. Dans la même veine théo-
rique, Bidault et Jarillo (1995) distinguent la 
confiance technique et la confiance morale. 

Nous avons observé que la typologie défi-
nie par Williamson (1993), du fait des trois 
niveaux de confiance qu’elle identifie, s’ac-
corde avec les dimensions relationnelles et 
institutionnelles des postures collaboratives 
de notre panel. 

Dans la lignée de Williamson, nous confir-
mons également la typologie de Bidault et 
Jarillo (1995) distinguant la confiance tech-
nique et la confiance morale, deux dimen-
sions qui se superposent dans nos résultats 
indiquant que la dimension morale reposant 
sur l’honnêteté et l’équité est bien présente. 

La dimension technique, complémentaire de 
la dimension morale, est liée à la compétence 
des utilisateurs (Bidault et Jarillo, 1995). Les 
formes de confiance calculée et institution-
nelle s’appuient sur la réputation et le cadre 
règlementaire des échanges collaboratifs. 
Selon nos verbatim, les prestations du site 
permettent de développer la confiance des 
utilisateurs, des recommandations sont 
faites pour consolider son profil, le relier aux 
réseaux sociaux, afin de constituer une sorte 
de verrouillage numérique, garantissant la 
sécurité des utilisateurs et établissant de fait 
la confiance entre eux. À la suite de Chen 
et al (2009), nos résultats indiquent que la 
tendance à accorder sa confiance à autrui 
se développe. Elle est la conséquence des 
pratiques et des techniques de sécurisation 
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des transactions et permet le transfert de 
confiance au tiers en ligne comme facteur de 
pérennisation des relations. 

Les différentes formes de confiance qui 
s’expriment dans nos résultats indiquent 
une évolution, depuis la confiance calcu-
lée, au sens de Williamson (1993), vers une 
confiance relationnelle et personnelle. Nos 
résultats s’accordent avec ceux de Chen et al. 
(2009) et Möhlmann (2015) qui démontrent 
le rôle prépondérant de la confiance dans les 
échanges collaboratifs. 

Dans ces conditions le processus de calcul 
resterait prédominant dans l’établissement 
de la confiance. La notion de réseau et donc 
de transférabilité d’une confiance établie est 
présente. Le partage de valeurs est la garan-
tie de l’intentionnalité sur laquelle repose 
cette confiance entre membres ou partici-
pants du système.

Conclusions, limites et perspectives

La consommation collaborative est fondée 
sur des interactions de pair à pair dans les-
quelles les transactions économiques s’enri-
chissent d’une dimension relationnelle. Ce 
constat nous amène à nous interroger sur la 
nature des motivations et du comportement 
des consommateurs collaboratifs et plus par-
ticulièrement sur le rôle de la confiance dans 
le développement des échanges. Quel type 
de confiance est l’élément-clé de l’économie 
collaborative ?  La littérature abondante sur 
le sujet nous a permis de retenir plusieurs 
grilles d’analyse économiques et managé-
riales. 

L’étude exploratoire, menée à partir des 
verbatim recueillis sur les forums d’autopar-
tage de BlaBlaCar, nous a permis de saisir 
les principaux déterminants de la confiance. 
Il résulte des analyses de discours que deux 
types de confiance émergent  : la confiance 
calculée et la confiance morale. La première 
se construit sur la base de la réputation, la 
seconde repose sur l’honnêteté, la loyauté et 
l’équité ressenties dans les échanges. L’éco-
nomie collaborative se composerait ainsi de 
deux dimensions complémentaires, l’une 

fondée sur le site et sa réputation, liée aux 
dispositifs de sécurisation des échanges, 
l’autre sur la qualité des échanges dans une 
communauté partageant les mêmes valeurs. 

Les résultats de cette recherche devraient 
éclairer les managers engagés dans des ser-
vices de consommation collaborative et leur 
permettre de mieux appréhender les déter-
minants de la confiance, à travers les discours 
de leurs clients. Ils se doivent de gérer stra-
tégiquement les relations des utilisateurs et 
d’élaborer des stratégies de marketing ciblées 
pour développer leurs activités en ligne.

Notre recherche comporte certaines limites. 
En premier lieu, nous nous sommes focalisés 
sur un seul site BlaBlaCar, cependant leader 
mondial du covoiturage et sur la période 
ante-pandémie. L’analyse des forums, blogs 
et pages Facebook a généré plus d’avis posi-
tifs et de publications de satisfaction que 
d’avis négatifs. Notre objectif est de pour-
suivre ce travail d’analyse en nous focalisant 
davantage sur l’effet de la crise sanitaire de la 
Covid 19 à la fois sur les solutions de mobilité 
collaboratives, telles que le covoiturage et 
sur BlaBlaCar. 

Au regard d’une tension entre éco-respon-
sabilité (poussant à l’économie du partage 
et au co-voiturage) et au repliement sur soi 
(en période de crise sanitaire et de distancia-
tion sociale), nous cherchons à mieux com-
prendre les usages et attentes des utilisa-
teurs et à développer une grille d’analyse de 
la confiance dans ses différentes dimensions, 
dans le cadre spécifique des communautés 
de partage, dans une approche d’analyse 
des données massives générées par les sites. 
Notre panel a été tiré d’une population Inter-
net. Des études futures pourront faire appel 
à des répondants provenant d’une popula-
tion plus diversifiée et catégorisée. 

Qui plus est, cette étude se concentre exclu-
sivement sur le point de vue des utilisateurs. 
Nos recherches futures s’intéressent aux 
fournisseurs et ses parties prenantes (juriste, 
assureur…) 

Il ne demeure pas moins que, au vu de nos
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premiers résultats, il semblerait que les 
consommateurs s’orientent vers une consom-
mation collaborative, pour des raisons éco-
nomiques (partage des produits/services) 
mais aussi parce que l’interaction en face-à-
face est découragée. 

Forts de ce constat, nous vérifions l’hypo-
thèse selon laquelle la crise sanitaire a un im-
pact positif sur l’économie collaborative, à la 
condition d’accroitre la confiance des clients 
dans le dispositif. Nous souhaitons ajouter 
à cet agenda de recherche, une dimension 
territoriale et citoyenne. Dans le contexte 
d’évolution rapide des comportements et 
des besoins de mobilité, notre recherche 
pourra identifier les leviers qui permettraient 
d’élargir le marché du covoiturage et au-delà 
les solutions de mobilité urbaine et rurale, à 
l’échelle des territoires. 

Cette réflexion contribuerait à évaluer les 
gains économiques, sociaux et environne-
mentaux liés à l’économie de partage, véri-
table modèle de société pour le 21ème siècle.
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